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!•  USUFRUIT  LÉGAL.— PRAis  funéraibes  et  ûb  ûERNifeRE  ma-* 

LADIE. — DEUIL  DE  LA  VEUVE. 
2*  LEGS  PARTICULIER.  —  iJEGS    A  TITRE    UNIVERSEL.  —  CARACTÈRE* 

!•  Les' frais  funéraires  et  ceux  de  dernière  maladie,  mis  par  l'orfé 
385  C.  Nap,  à  la  charge  de  l'usufruitier  légal,  sont  les  frais 
funéraires  et  de  dernière  maladie  des  personnes  dont  l'enfant 
hérite,  et  non  ceux  des  enfants  eux-mêmes.  (1) 

Dans  les  frais  funéraires  sont  compris  les  frais  de  deuil  de  la 
veuve,   (2) 

I  -  .         — -* 

(iy  G*est  ce  qui  était  généralement  décidé  sous  rancicn  droit  :  V.  Per- 
rière, sur  la  coutume  de  Paris,  p.  18D  et  suiv.  —  Renusson,  Traité  de  la 
garde,  cb.  7,  n»  61.— Pothier,  de  la  Garde  noble  et  bourgeoise^  sect.  3, 
S  6.— Sous  le  Code  Napoléon,  tous  les  auteurs,  à  rexception  de  M.  Del-^ 
vincourt ,  professent  la  même  opinion  :  Proudhon,  de  VUsufruit^  n«' 
210  et  211.— Mallevii:e ,  sur  l'art.  385.— Toullier,  t.  2,  n«  1069.— Duran- 
ton,  t.  3,  n*  402.  —  Vazeille ,  du  Mariage^  t.  2,  n*  441.— Zachariœ,  t.  3> 
p.  681.— Chardon,  Traité  des  trois  puissances^  t.  2,  n«  152.— Marcadé, 
sous  l'art.  385.  n«  4.— Un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  20  décembre  1840 
(S.-V.  41,  2,  3) ,  a  jugé  dans  le  même  sens.  —  En  sens  contraire  :  Del- 
viucourt,  t.  1,  p.  402.  Voir  1)  critique  et  la  réfutation  de  son  opinion 
dans  une  t)Ote  lusérée  sous  Tan  et  de  Caen  du  20  décembre  1840  (S.-V» 
41,  2,  3). 

(2}  La  question  est  vivement  controversée.  Dans  Pancicn  droit,  les 
frais  de  deuil  que  les  héritiers  du  mari  étaient  obligés  de  payer,  étaient 
regardés  comme  privilégiés  :  V.  Henusson,  Traité  de  la  garde,  cbap.  7» 
n«  03.— Lebrun,  Trailéde  la  coytkmunaulé,  liv.  2,  cbap.  3,  n»  47.*— Po- 
thier, Traité  de  la  commv^na^^é^  n"  678;  la  juiisprudence  du  parlement 
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En  conséquence,  la  mère ,  usufruitière  légale  des  biens  délaissés  à 
ses  enfants  mineurs  par  son  mari,  doit  seule  supporter  les  frais 
funéraires  et  de  deuil  faits  à  l'occasion  du  décès  de  celui-ci, 

2°  La  disposition  par  laquelle  un  testateur,  après  avoir  institué 
un  légataire  universel  et  fait  divers  legs  particuliers,  partage 
entre  deux  personnes  tous  ses  immeubles,  en  les  déterminant  un 
à  un,  constitue ,  non  pas  un  legs  à  titre  universel,  mais  un  legs 
particulier,  affranchi,  par  conséquent,  de  toute  contribution 
aux  dettes  ;  encore  bien  que  ces  immeubles,  par  suite  des  diffé^ 
rents  legs  particuliers ,  composent  toute  la  fortune  du  testateur, 
et  que  des  termes  du  testament  résulte  la  preuve  que  son  inten- 
tion était  de  faire  deux  parts  égales  de  ses  immeubles.  (1) 

(Bergaigne  C.  Rohart). 

Le  sieur  Abel  Bergaigne ,  qui  avait  épousé  la  dame  Eugénie- 
Augustine  Dourlens ,  décéda ,  laissant  quatre  enfants ,  dont  plu- 
sieurs étaient  alors  en  état  de  minorité.  Pendant  la  durée  de  ce 
mariage,  la  dame  Bergaigne  avait  atteint  la  succession  de  M. 

de  Paris  et  du  parlement  de  Toulouse  avait  adopté  celte  doctrine.  (Y. 
Catellao,  en  ses  arrêts,  liv.  6,  cti.  26).  Basnage,  seul,  et  le  parlement  de 
Bordeaux  se  prononçaient  pour  Topinion  contraire.— Dans  notre  droit, 
la  difficuUé  s'est  spécialement  élevée  à  propos  de  l'art.  2101 ,  s  2,  qui 
consacre  un  privilège  sur  les  meubles  pour  les  frais  fuuéraires;dans  le 
sens  de  reibclusion  des  fraie  de  deuil ,  on  iuvoque  les  termes  de  Tari. 
2101,  qui  ne  paraissent  se  rapporter  qu'à  ce  qui  est  impense  pour  la 
sépulture,  et  la  signiflcation  restreinte  que  ,  dans  le  droit  romain,,  on 
donnait  à  ces  mots  :  Frais  funéraires  (Dig.  de  relig,  el  sumpl.)  V.  dans 
ce  sens  :  Merlin,  Rép.,  v«  Deuil,  S  1.— Grenier ,  des  Hypothèques,  i.  2. 
p.  19.— Troplong,  des  Hypothèques,  n»  136.  —  Rollaud  de  Villargue,  ¥• 
Frais  funéraires,  S  4.— Bellol  des  Minières,  Contrat  de  mariage,  t.  1,  p. 
302.— Zachariae^  t.  2,  S  260,  note  8.—  Baltur,  t.  1,  p.  48.— Au  soutien  de 
l'opinion  qui  a  triomphé  devant  la  Cour  de  Douai ,  par  l'arrêt  que  nous 
rapportons,  on  invoque  l'ancienne  jurisprudence  du  parlement  de  Paris 
et  de  Toulouse,  et  la  grave  présomption  qui  en  résulte  que  les  rédac- 
teurs du  Code  ont,  comme  elle,  entendu  designer  sous  le  mol  de  frais 
funéraires  les  frais  de  deuil  de  la  veuve  ,  qui  ne  sont  ,  en  définitive  , 
qu'un  accessoire  des  funérailles.  V.  dans  ce  sens  :  Proudhon ,  de  VVsu- 
fruit,  n«  212.  —  TarriWe,  Béperl,  de  M.  Merlin,  v  Privilège,  sect.  3  , 
S  le%  n«  3.— Favard,  Répert.,  v  Priui/^^'e.— Persil,  Quesl.  sur  lesprivi- 
léges,  t.  1,  p.  23.— Toullier,  t.  13,  n»  269.  —  Durauton,  1. 19,  n»  48.  — 
Agen  28  aoiit  1834  (S.-V.  35,  2,  426).— Caen  15  juillet  1836  (S.-V.  37,  2. 
229).  —  Rapprochez  :  Douai  6  janvier  1846  (Jurisp.,  4,  49  et  la  note).  — 
C'est  la  pieniière  fois,à  noire  connaissance, que  la  question  se  présente 
à  propos  de  l'art.  38.1. 
(1)  Rapprochez  :Marcudé,  art  1010. 


Dourlens-Leroy ,  son  père ,  dont  elle  était  héritière  à  raison  de 
moitié  à  rencontre  de  M.  Xavier  Dourlens-Aubron ,  son  frère. 

La  dame  veuve  Bergaigne  convola  en  secondes  noces  avec  un 
sieur  Rohart. 

Un  sieur  Dourlens-Brunel ,  frère  du  sieur  Dourlens-Leroy ,  et 
oncle,  par  conséquent,  de  la  dame  veuve  Bergaigne ,  décéda  éga- 
lement ,  laissant  pour  héritiers  légaux  sa  sœur ,  la  dame  Julie 
Dourlens,  d'une  part ,  la  dame  veuve  Bergaigne  (alors  dame  Ro- 
hart), et  le  sieur  Xavier  Dourlens-Aubron,  d'autre  part,  par  repré- 
sentation de  leur  père. 

Le  sieur  Dourlens-Brunel  avait  fait,  le  12  janvier  1833,  un 
testament  par  lequel  il  donnait  à  sa  sœur  une  rente  de  120.0  fr. , 
moyennant  laquelle  elle  n'avait  plus  rien  à  prétendre  sur  sa  suc- 
cession ;  puis,  après  avoir  disposé  au  profit  de  diverses  personnes, 
il  disait  :  «  Je  veut  que  le  restant  des  meubles  ou  immeubles  et 
»  lettres  de  ren|,p  dont  je  n'aurais  pas  disposé  soient  vendus  pour 
»  acquitter  les  différents  legs  que  j'ai  faits  en  argent,  ainsi  que 
1)  les  droits  de  succession,  qui  seront  payés  par  mon  neveu  Dour- 
»  lens  et  sa  sœur.  » 

Par  un  codicile,en  date  du  31  janvier  1837,  il  disposait,  au 
profit  des  enfants  Bergaigne,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Désirant  faire  régner  la  plus  parfaite  harmonie  entre  mon 
»  neveu  et  ma  nièce  Deurlens,  et  voulant,  quant  à  mes  biens  im- 
»  meubles,  éviter  toute  discussion  entre  eux,  j'en  ai  fait  deux  lots 
))  de  la  manière  suivante  : 

»  Je  donne  aux  enfants  de  M"'  Rohart-Dourlens  la  propriété 
»  des  immeubles  qui  formeront  le  lot  suivant,  à  la  charge  de  Tusu- 
»  fruit,  envers  leur  mère,  jusqu'à  l'âge  de  leur  majorité,  tant  ceux 
»  qui  sont  existants,  que  ceux  qui  sont  à  naître  : 

»  1*»  Dix-huit  mesures  \\k  situées  à  Vimy ,  au  fermage  de  338 
»  francs,  et  3  hect.  de  blé  évalués  à  15  fr. ,  45  fr.  ; 

»  2^  Quatre  mesures  3i4,  etc.  » 

(Suit  une  série  de  22  numéros  comprenant  les  22  mesures  ci. 
dessus). 

Deuxième  lot. 

<(  J'assigne  à  mon  neveu  Xavier  Dourlens-Aubron  les  biens  dé- 
»  signés  ci-dessous,  etc.  » 

(Suit  une  série  de  21  numéros)'. 

Par  suite  des  divers  legs  particuliers  compris  dans  le  testament 
de  1833,  ces  immeubles  constituaient  toute  la  succession  du  sieur 
Dourlens-Brunel. 

Par  exploit  du  17  janvier  1850  ,  les  enfants  Bergaigne  oui  fait 
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assigner  les  sieur  et  dame  Rohart-Bergaigne  en  liquidation  et  par- 
tage :  l*"  de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  ladite  dame 
Rohart  et  son  premier  mari ,  le  sieur  Bergaignç  ;  2*  de  la  succes- 
sion dudit  sieur  Bergaigne  ;  3**  des  biens  provenant  du  legs  à  eux 
fait  par  M.  Dourlens-Brunel  ;  4^  des  successions  de  deux  enfants 
Bergaigne  décèdes  en  mii^orité,  etc. 

Un  premier  jugement  du  Tribunal  d'Arras  ordonna  ces  liqui- 
dation et  partage ,  et  renvoya  à  cet  eiïet  les  parties  devant  M* 
Becthun,  notaire. 

Le  travail  du  notaire  souleva  de  nombreuses  difficultés  pour  la 
solution  desquelljes  les  partie^  revinrent  à  Taudience.  Entre  autres 
choses,  les  époux  Rohart  prétendaient  : 

!•  Qu'il  y  avait  lieu  de  renforcer  d'une  somme  de  400  fr.  les 
reprises  de  la  dame  Rohart ,  en  élevant  de  1400  à  1800  fr.  le  prix 
de  terres  propres  à  ladite  dame  Rohart,  vendues  le  11  octobre 
1829; 

2^  Que  le  passif  de  la  succession  de  M.  Abel  iBergaigne  devait 
être  augmenté  d'une  somme  de  600  fr,  pour  frais  de  deuil  faits 
par  la  dame  Rohart  à  l'occasion  du  décès  de  son  premier  mari  ; 

3*  Que  ce  même  passif  devait  être  augmenté  d'une  somme  de 
165  fr.  55  c.  avancés  par  M"VRohart,  en  l'acquit  des  héritiers  de 
son  mari,  pour  payer  les  frais  funéraires  de  ce  dernier  ; 

4*  Qu'il  y  avait  lieu,  en  ce  qui  concernait  le  passif  de  la  suc- 
cession de  M.  Dourlens-Brunel ,  d'y  ajouter  les  sommes  pour  ren- 
tes et  dettes  dues  par  ladite  succession ,  acquittées  par  les  époux 
Rohart,  et  défaire  ainsi  supporter  aux  héritiers  Bergaigne,  dans 
ces  dettes,  une  part  proportionnelle  à  leur  émolument,  la  disposi- 
tion faite  à  leur  profit  par  M.  Dourlens-Brunel  constituant ,  non 
pas  un  legs  particulier,  mais  un  legs  &  titre  universel. 

Les  héritiers  Bergaigne  soutenaient,  au  contraire ,  qu'aucune 
partie  des  frais  funéraires  faits  à  l'occasion  du  décès  de  M.  Ber- 
gaigne ,  ne  devait  être  mis  à  leur  charge  ;  que  la  dame  Rohart 
ayant  eu  l'usufruit  légal  des  biens  délaissés  par  son  mari  à  ses 
enfants ,  devait  supporter  les  charges  de  cet  usufruit ,  charges  au 
nombre' desquelles  figuraient,  aux  termes  de  l'art.  385  C.  Nap.,  les 
frais  funéraires  et  ceux  de  dernière  maladie  ;  —."que  les  frais  de 
deuil,  étant  faits  à  l'occasion  des  funérailles ,  devaient  suivre  le 
sort  des  frais  funéraires  ;  —  qu'enfin ,  Je  legs  de  M.  Dourlens- 
Brunel,  comprenant  des  pièces  de  terre  déterminées ,  constituait 
un  véritable  legs  particulier,  et  non  un  legs  à  titre  universel  ;  que, 
par  conséquent  ,,ils  ne  devaient  supporter  aucune  des  dettes  de  la 
succession  Douilens-Brunel. 
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Le  Tribunal  d'Arras  avait,  à  la  date  du  30  décembre  1853  » 
rendu  |e  jugement  suivant  : 

JUGEMENT. 

«  Ea  ce  qui  concerne  les  reprises  de  la  dame  Rohart-Dourlens 
sur  : 

!• 

»  2''  La  somme  de  &00  fr.  pour  supplément  de  prix  de  trois 
corps  de  terre  gropres  à  ladite  dame  Rohart  ; 

»  3* *..... 

»  Attendu  qu'il  a  été  suffisamment  justifié  de  rencaissement 
par  la  communauté  Bergaigne-Dpurlens  de  ces  diverses  sommes  ; 
qu'il  y  a  lieu ,  en  conséquence ,  d'en  renforcer  les  reprises  de  la 
dame  Rohart; 

»  En  ce  qui  concerne  le  passif  de  la  succession  d'Abel  Ber- 
gaigne  : 

»  !•  Sur  la  somme  de  600  fr.  pour  frais  de  deuil  : 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  le  deuil  de  la  veuve 
comme  un  accessoire  de  la  pompe  funéraire  de  l'éppux  prédécédé, 
et  de  le  comprendre  comme  tel  dans  les  frais  imputables  sur  la 
succession  de.ce  dernier  ;  . 

»  Mais  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  le  chiffre  réclamé  par  la  dame 
Rohart  comme  exagéré,  et  de  le  réduire  k  la  somme  de  i!iOO  fr.  ; 

»  4*»  Sur  Jes  165  fr.  55  c.  pour  frais  funéraires  : 

»  Attendu  que  les  frais  funéraires  sont  une  dette  de  la  succes- 
sion de  l'époux  à  l'occasion  duquel  ils  sont  faits  ; 

»  Qu'à  tort  les  héritiers  Bergaigne  ont  prétendu  faire  rentrer 
les  frais  de  cette  nature  payés  par  la  dame  Rohart  à  l'occasion  du 
décès  de  son  mari ,  dans  la  catégorie  de  ceux  prévus  par  les  art 
384  et  385  G.  Nap.  ;  qu'il  est  évident  que  ces  derniers  frais  se 
réfèrent  exclusivement  au  décès  des  enfants  mineurs  eux-mêmes , 
et  non  à  celui  des  auteurs  dont  ils  sont  appelés  à  recueillir  les 
biens  ; 

ï)  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence ,  de  renforcer  le  passif  de  la 
succession  Bergaigne  de  la  somme  réclamée  à  ce  titre  par  la  dame 
Rohart,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande  ; 

»  En  ce  qui  concerne  le  passif  de  la  succession  Dourlens-Brunel: 
»  !•  Sur  le  paiement  des  rentes  viagères  léguées  pai'  le  sieur 
Dourlens-Brunel  et  des  dettes  laissées  par  lui  : 
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»  Attendu  que'les  termes  dans  lesquels  a  été  formulée  la  dis- 
position du  testament  du  sieur  Dourlens-Brunel ,  relative  aux  en- 
fants de  la  dame  Rohart,  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  nature  de  la 
libéralité  qu'il  a  entendu  leur  faire  ;  que  cette  disposition  constitue 
bien  évidemment  un  legs  à  titre  universel  qui  soumet  les  légataires 
au  paiement  des  dettes  de  la  succession  au  prorata  de,  leur  émo- 
lument; 

>i  Que  la  dame  Rohart  ayant  fait  l'avance  à  la  succession  Dour- 
lens-Brunel  des  diverses  sommes  reprises  dans  les  n*"  1 ,  3 ,  5 ,  7, 
9  et  11 ,  il  y  a  lieu  de  les  porter  au  passif  de  cette  succession , 
avec  les  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande  ; 

»  Le  Tribunal  dit  qu'il  y  a  lieu  de  renforcer  les  reprises  de  la 
dame  Dourlens  : 
»  1^ 

»  2**  De  la  somme  de  400  fr.  dans  le  prix  de  la  vente  des  terres 
propres  à  la  dame  Rohart,  et  acquises  par  le  sieur  Ghavatte  ; 

»  Dit  qu'il  y  a  lieu  d'augmenter  le  passif  de  la  succession 
d'Abel  Bergaigne  : 

»  1°  De  la  somme  de  400  fr.  pour  frais  de  deuil,  dus  à  la  veuve 
de  ce  dernier  ; 

»  4"*  De  celle  de  165  fr.  55  c.  avancés  par  la  dame  Rohart  en 
l'acquit  des  héritiers  de  son  mari ,  pour  payer  les  irais  funéraires 
déclarés  en  l'inventaire  ; 

»  Déclare  lesdites  sommes  productives  d'intérêts  depuis  le  jour 
de  la  demande  ; 

»  Ordonne  le  renforcement  du  passif  de  la  succession  du  sieur 
Dourlens-Brunel,  des  créances  ci-après  : 

a  1<*  Celle  de  231  fr.  85  c.  pour  moitié  du  remboursement 
d'une  rente  annuelle  de  23  fr.  70  c: ,  effectué  peu  de  temps  après 
le  décès  dudit  sieur  Dourlens-Brunel  par  les  sieur  et  dame  Rohart- 
Dourlens  et  Dourlens-Aubron  ; 

))  2*  Celle  de  833  fr.  formant  l'importance  de  la  rente  viagère 
de  la  d*"«  Deletombe ,  avancée  par  les  sieur  et  dame  Rohart ,  du 
28  mars  au  4  mai  1853  ; 

»  3°  Celle  de  11 42  fr.  formant  l'importance  de  la  rente  viagère 
avancée  par  les  sieur  et  dame  Rohart ,  et  due  au  sieur  Dhelly,  du 
28  mars  1840  jusques  et  y  compris  celle  échue  le  16  janvier  1853; 

»  4"^  Colle  de  286  Jr.  formant  l'importance  de  la  rente  viagère 
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avancée  par  la  dame  Rohart  à  Florentine  Brazieux ,  du  28  mars 
1849  au  17  janvier  1853  ; 

»  5*»  Celle  de  143  fr.  formant  Tiiûportance  de  la  rente  avancée 
par  la  dame  Rohart  à  Elysée  Cresson,  du  28  mars  1849  au  17  jan- 
vier 1853  ; 

»  6^  Celle  de  1003  fr.  pour  importance  des  dettes  laissées  par 
le  sieur  Dourlens-Brunel  au  jour  de  son  décès,  et  avancées  par  la 
dame  Rohart  pour  le  compte  de  ses  enfants ,  légataires  dudit  sieur 
Dourlens  ; 

»  Dit  que  les  sommes  sus-relatées  seront  productives  d'intérêts 
k  partir  du  jour  de  la  demande  ; 
......................  

Sur  l'appel  des  héritiers  Bergaigne ,  la  Cour  a  réformé  par 
l'arrêt  suivant  la  sentence  des  premiers  juges  : 

ARRÊT. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  intimés  ne  justifient  pas  que  les 
immeubles,  objet  de  la  vente  du  11  octobre  1829,  aient  été  vendus 
plus  de  1,400  fr.  ;  que,  dès-lors,  c'est  à  tort  que  les  premiers 
juges  ont  élevé  le  prix  à  1,800  fr.  ; 

Attendu  qu'en  laissant  les  frais  funéraires  à  la  charge  des  pa- 
rents, usufruitiers  légaux  des  biens  de  leurs  enfants.  Fart.  385  C. 
Nap.  a  entendu  parler  des  frais  funéraires  de  la  personne  dont 
Tenfant  hérite  ; 

Qu'en  effet,  telle  était  la  règle  de  l'ancien  droit ,  que  la  législa- 
tion du  Code  n'a  fait  que  confirmer  ; 

Qu'il  serait  étrange  qu'on  mît  à  la  charge  de  l'usufruitier  les 
frais  funéraires  de  l'enfant  au  moment  où  son  usufruit  cesse,  et 
qu'il  n  était  pias  besoin  d'une  disposition  spéciale  pour  les  frais  de 
dernière  maladie  de  ce  même  enfant ,  accolés  aux  frais  funéraires 
dans  l'art.  585,  puisque,  par  un  paragraphe  antérieur ,  l'usufrui- 
tier est  obligé  à  la  nourriture  et  à  l'entretien  ; 

Attendu  que  les  frais  de  deuil  sont  un  appendice  des  funérailles; 
qu'ils  sont  faits  propter  funus,  et  que,  dès-lors,  ils  doivent  être 
considérés  comme  frais  funéraires  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  opposer  la  disposition  de  l'art.  1481 , 
qui  met  le  deuil  à  la  charge  des  héritiers  du  mari ,  puisque,  par 
une  disposition  spéciale,  l'art.  385  en  fuit  une  charge  de  l'usufruit 
légal  ; 
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Attendu  qu'aux  termes  de  Fart  1010  C.  Nap. ,  le  legs  à  titre 
universel  est  celui  par  lequel  le  testateur  lègue  une  quote-part  des 
biens  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer,  tels  qu'une  moitié  ou  un 
tiers,  ou  tous  ses  immeubles,  ou  tout  son  mobilier,  ou  une  quotité 
fixe  de  tous  ses  immeubles  ou  de  tout  son  mobilier ,  et  que  tout 
autre  legs  ne  forme  qu'une  disposition  à  titre  particulier  ; 

Attendu  que  le  testament  de  Dourlens-Brunel  léguant  aux  en- 
fants de  la  veuve  Bergaigne  un  nombre  de  pièces  de  terre  déter- 
miné, le  legs  à  eux  fait  rentre  dans  la  catégorie  des  legs  parti- 
culiers ; 

Qu*ils  ne  pourraient,  en  effet,  comme  dans  un  legs  de  quotité , 
profiter  d'aucune  part  de  biens  acquis  par  le  défunt,  postérieure- 
ment au  testament  ; 

Attendu  que  le  légataire  particulier  n'est  tenu  d'aucune  dette 
ou  charge  de  la  succession  ; 

La  Cour  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  :  !•  du  chef 
qui  augmente  les  reprises  de  la  dame  Rohart  d'une  somme  de  AOO 
fr.  pour  la  vente  du  11  octobre  1829  ;  2*^  du  chef  qui  augmente  le 
passif  de  la  succession  d'Abel  Bergaigne  de  165  fr.  pour  frais  fu- 
néraires et  de  400  fr.  pour  frais  de  deuil  ;  3*  du  chef  qui  augmente 
le  passif  de  la  succession  de  Dourlens-Brunel  de  231  fr.  85  c. , 
833  fr.,  1142  fr.,  286  fr.,  143  fr.,  1003  fr.  pour  rentes  et  dettes 
dues  par  ladite  succession;  4""  du  chef  qui  a  déclaré  toutes  les 
sommes  reprises  ci-dessus  productives  d'intérêts  du  jour  de  la 
demande  ; 

Ëmendant,  quant  à  ce,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  au- 
raient dû  faire,  déclare  les  intimés  ès-noms  et  qualités  mal  fondés 
dans  leurs  prétentions  sur  ces  différents  points ,  les  en  déboute  ; 
ordonne  que  le  surplus  du  jugement  sortira  effet,  etc. 

Du  22  juillet  1854.  2«  chamb.  Présid. ,  M.  Danel;  avoc.-gén, , 
M.  Paul;  avoc.  M*"  Duhem  et  Dupont  ;.avou..  M**  Debeaumont 
et  Huret. 


ÉTRANGER.  — compétence.  — saisie- arrêt.  — jugement  de 

VALIDITÉ.  —  OPÉRATIONS  COMMERCIALES. 

Les  Tribunaux  français  sont  compétents  pour  statuer  sur  la  vali- 
dité d'une  saisie-arrêt  pratiquée  [par  un  étranger  sur  un  autre 
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étranger,  en  vertu  d'une  obligation  souscrite  en  pays  étranger 
à  raison  d'opérations  commerciales;  alors  surtout  que  l'étranger 
sur  lequel  la  saisie  est  pratiquée  a  un  établissement  commercial 
en  France,  et  qu'il  est  établi  que  le  montant  de  l'obligation  lui 
a  été  remis  en  France.  (1) 

La  simple  présomption  de  l'art.  638  C.  Comm.  suffit  pour  déter-^ 
miner  le  caractère  de  commercialité  de  l'obligation  souscrite 
par  l'étranger. 

(Denis  C.  Umée). 

Le  sieur  Denis,  Belge  de  nation,  est  établi  à  Lille,  marchand  de 
sangsues,  depuis  Tannée  1849.  Par  acte  sous  seing-privé  en  date  à 
Braxelles  du  1"  octobre  1851 ,  il  se  reconnut  débiteur  envers  la 
d»"«  Umée,  également  étrangère ,  d'une  somme  de  10,000  francs  , 
productive  d'intérêts  à  cinq  pour  cent  Tan  ,  remboursable  à  son 
décès.  Suivant  la  prétention  de  la  d***»  Umée ,  le  montant  de  cette 
obligation  avait  été  parellejemis  au  sieur  Denis,  en  plusieurs  fois?, 
à  Lille,  et  pour  les  besoins  du  commerce  qu'il  exploitait  dans  cette 
ville. 

Le  29  avril  1854,  lad*"'  Umée, prétendant  n'avoir  pas  reçu 
d'intérêts  depuis  le  1*' octobre  1851,  et  être,  à  ce  titre,  créancière 
du  sieur  Denis  d'une  somme  de  1250  fr.,  fit,  en  vertu  de  l'obliga- 
tion susdite,  pratiquer  une  saisie-arrét  à  la  charge  de  son  débiteur, 
entre  les  mains  de  MM.  Jules  Decroix  et  €»•,  banquiers  à  Lille  ; 
détenteurs  de  sommes  appartenant  au  sieur  Denis.  Le  3  mai  sui- 
vant, la  saisie  fut  dénoncée  à  ce  dernier,  avec  assignation  à  com- 
paraître devant  le  Tribunal  civil  de  Lille  pour  en  voir  prononcer 
la  validité. 

Le  sieur  Denis  opposa  l'incompétence  du  Tribunal  de  Lille, 
fondée  sur  ce  qu'il  s'agissait  dans  la  cause  d'une  contestation  à 
propos  d'une  obligation  souscrite  par  un  étranger  en  pays  étran- 
ger ;  il  demandait  néanmoins  la  main-levée  de  la  saisie. 

Le  Tribunal  de  Lille  avait  repoussé  ce  moyen  par  le  jugement 
suivant  : 

JUGEMENT. 

«  Sur  l'exception  d'incompétence  proposée  par  le  sieur  Denis  : 

»  Attendu  que  la  saisie-arrêt  pratiquée  à  la  requête  de  la  de- 

(I)  Rapprochez  :  Rejet  20  novembre  1828  (Dalîoz,  Rcperl,  2*  édit. ,  \* 
Compét.  comm.  n*  5*20).—  Montpellier  23  janvier  18H  [ibid  )  —  Douai  3 
avril  1843  {Jurisp. ,  3,  SU»  et  la  noie).  —Douai  24  août  1840  (Jump.,  7 , 
2Ql).-ConsuUci  aus$i  :  Douai  (rjuia  1851  {Jurisp.y  9, 30Ç). 
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manderesse  contre  le  demandeur ,  est  fondée  sur  une  obligation 
souscrite  par  ce  dernier  à  Bruxelles,  le  1"  octobre  1851  ; 

n  Que  le  défendeur  est  négociant  ; 

»  Qu'à  ce  titre ,  cette  obligation  est ,  aux  termes  de  Tart.  638 
C.  Comm. ,  censée  faite  pour  son  commerce  ; 

»  Qu'il  peut  d'autant  moins  décliner  la  compétence  du  Tribu* 
nal  que,  depuis  1849 ,  il  réside  à  Lille,  comme  propriétaire  d'un 
établissement  commercial  pour  lequel  il  est  patenté  ; 

»  Attendu  que  l'obligation  dont  il  s'agit  porte  qu'il  se  reconnaît 
débiteur  envers  la  demanderesse  d'une  somme  de  10,000  francs , 
valeur  reçue  en  espèces ,  et  que ,  des  documents  de  la  cause ,  il 
résulte  que  cette  somme  lui  a  été  remise  à  Lille  pour  son  com- 
merce, alors  que  la  demanderesse  y  gérait  son  établissement  ; 

»  Attendu ,  dès-lors,  que,  soit  à  raison  du  domicile  commercial 
et  de  fait  de  Denis  à  Lille ,  soit  à  raison  de  ce  que  l'obligation  , 
quoique  contractée  en  Belgique,  a  pris  naissance  dans  cette  ville, 
l'art.  420  C.  Proc.  est  applicable  au  défendeur,  cet  article  et  les 
autres  dispositions  dudit  Gode  ne  faisant  aucune  distinction  entre 
les  étrangers  et  les  Français ,  et  la  jurisprudence  ayant  d'ailleurs 
consacré  la  compétence  des  Tribunaux  français  quant  aux  contes- 
tations qui  s'élèvent  entre  des  étrangers  résidant  en  France  à  rai- 
son des  opérations  commerciales  faites  en  France  ; 

))  Qu'il  suit  de  là  que  le  Tribunal  civil ,  auquel  la  loi  défère  le 
soin  de  statuer  sur  la  validité  d'une  saisie-arrét  pratiquée,  même 
en  vertu  d'une  créance  commerciale,  a  juridiction  dans  l'espèce  ; 

))  Le  Tribunal,  en  rejetant  le  déclinatoire  proposé ,  se  déclare 
compétent,  et  dit  qu'il  sera  plaidé  au  fond,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Denis. 

Dans  son  intérêt,  on  disait  :  Les  parties  en  cause  sont  étran- 
gères ;  de  plus,  il  s'agit  dans  le  débat  d'une  obligation  contractée 
en  pays  étranger  ;  dès-lors  les  Tribunaux  français  sont  incompé- 
tents pour  connaître  de  la  contestation  soulevée  par  l'intimée.  Il 
est  vrai  que  la  jurisprudence  a  parfois  admis  le  principe  de  la 
compétence  des  Tribunaux  français  entre  étrangers,  à  raison  d'ac- 
tes commerciaux ,  mais  ce  n'a  jamais  été  que  dans  le  cas  où  le 
défendeur  se  trouvait  dans  l'une  des  hypothèses  prévues  par  l'art. 
420  C.  Proc,  c'est-à-dire  lorsque  la  promesse  avait  été  faite  et  la 
marchandise  livrée  en  France,  ou  lorsque  le  paiement  devait  être 
effectué  en  France.  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  hypothèses  ne  se  ren- 
contrent dans  la  cause  ;  il  s'agit  en  effet  d'une  simple  obligation  de 
somme  d'argent,  sans  que  le  lieu  du  paiement  soit  même  indiqué; 
donc,  à  supposer  que  cette  obligation  ait  une  cause  commerciale, 


-  16  — 

le  débat  qu'elle  soulève  ne  peut  être  compétemment  soumis  aux 
Tribunaux  français. 

ARRÊT. 
LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

Met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sortira  effet,  etc. 

Du  10  novembre  1854.  1"  chamb.  Présid. ,  M.  Danel;  avoc- 
gén. ,  M.  Paul;  avoc. ,  M*'  Jules  Leroy  et  Duhem;  avou..  M*'  Vil- 
lette  et  Lavoix. 

ÉTRANGER.  —  compétence.  —  engagement  commercial. 

Un  étranger  ne  peut  assigner  un  autre  étranger  devant  les  Tribu- 
naux  français  en  paiement  de  billets  dont  la  cause  est  commet-- 
ciale,  et  dont  le  paiement  doit  avoir  lieu  en  France,  encore  bien 
qu<iu  moment  de  la  création,  l'une  des  parties  fût  française,  (1) 

(Hermann  C.  Nourisson). 

Dans  l'espèce  de  l'arrêt  que  nous  rapportons,  il  s'agissait  d'une 
demande  en  paiement  de  billets  souscrits  par  le  sieur  Hermann , 
Belge  de  nation  et  habitant  le  royaume  des  Pays-Bas,  au  profit  du 
sieur  Nourisson ,  Suisse ,  habitant  Genève  ;  mais  h  une  époque  ou 
la  Belgique  était  réunie  h  la  France.  Ces  billets  étaient  payables 
dans  l'arrondissement  de  Cambrai ,  et  c'était  au  Tribunal  de  Cam- 
brai qu'on  avait  porté  la  demande. 

ARRÊT. 
LA  COUR;  —Considérant  qu'en  matière  personnelle ,  le  dé- 
fendeur doit  être  assigné  devant  le  Tribunal  de  son  domicile  ;  que 
cette  règle  générale  et  de  droit  commun  ne  souffre  d'exception 
qu'en  faveur  du  Français  qui ,  en  vertu  de  l'art.  14  C.  civ. ,  peut 
citer  l'étranger  même  non  résidant  en  France  devant  les  Tribu- 
naux français  pour  l'exécution  de  ses  obligations  contractées  en- 
vers lui  ;  qu'il  résulte  de  cette  exception  placée  au  titre  premier  : 
De  la  jouissance  et  de  la  privation  des  droits  civils,  qu'un  étranger 
ne  peut  en  citer  un  autre  devant  les  Tribunaux  de  France  à  raison 
d'une  obligation  purement  personnelle  ; 

(1)  Cel'arrélest  indique  à  noire  Table  g^^nérale,  v»  Eiran?er,  n»  14. 
—Voir  en  sens  contraire  l'arrôl  rapporté  plus  haut,  p.  12.  Ici  cepen- 
dant se  renconlrait  Tuue  des  hypottièâcs  prévues  pur  Fuit.  420  C.  Troc. 
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Considérant  que  Tinstance  actuelle  a  pour  objet  Texécution 
d'une  obligation  de  cette  nature,  et  que  le  demandeur  et  le  défen- 
deur ne  sont  point  Français  ;  qu'à  la  vérité,  le  demandeur  jouissait 
de  cette  qualité  à  Tépoque  de  la  création  des  billets  dont  il  s'agit  ; 
mais  que ,  d'après  l'article  cité ,  pour  intenter  une  action  valable 
devant  les  Tribunal^  français,  il  faut  être  Français  au  moment  des 
poursuites  ; 

La  Cour 'déclare  le  jugement  dont  est  appel  nul  et  incompétem- 
ment  rendu  ;  condamne  l'intimé  aux  dépens,  etc. 

Du  U  juin  1817.  2*  chamb.  Présii,  M.  Lenglet;  avoc.  ,  M" 
CauUet  et  Martin  ;  avou.,  M^  Tison  et  Martin  père. 


ÉTRANGER.  — compétence.  —  engagement  commercial.  — 

RÉSIDENCE   EN   FRANCE. 

L'étranger  qui  réside  en  France  n'est  pas  justiciable  des  Tribu- 
naux français ,  même  pour  les  obligations  de  commerce  qu'il 
contracte  envers  un  autre  étranger  également  résidant  en 
France.   (1) 

(Hamilton  C.  GrifBths). 

Ici ,  il  s'agissait  d'une  obligation  commerciale  contractée  par  le 
sieur  Hamilton ,  Anglais ,  résidant  en  France ,  au  profit  du  sieur 
Griffiths,  également  Anglais ,  résidant  en  France ,  et  tenant  même 
une  auberge  à  Boulogne. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  l'appelant  est  étranger  ; 

Qu'il  ne  pouvait  élre  poursuivi  en  action  personnelle  pardevant 
les  Tribunaux  de  France  que  par  un  Français,  aux  termes  de  l'art. 
U  C.  civ.  ; 

Considérant  que  l'intimé  est  étranger  et  de  la  même  nation  que 
l'appelant,  et  que,  quoique  tenant  une  auberge  à  Boulogne ,  il  n'a 
pas  été  autorisé  par  le  roi  à  établir  son  domicile  en  France  pour 
y  jouir  des  droits  civils,  conformément  à  l'art.  13  du  même  Code; 

D'où  il  suit  qu'il  n'a  pu  poursuivre  l'appelant  pour  raison  de  la 
créance  dont  il  s'agit  que  pardevant  le  juge  de  son  domicile ,  en 
Angleterre  ; 

(1)  Arrêt  indiqué  à  noire  Table  générale,  v«  Etranger,  n»  15. 
Rapprochez  les  deux  arrêis  rapportés  plus  haut,  p.  12  et  itf. 
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Par  ces  motifs  : 

La  Cour  déclare  le  jugement  dont  est  appel  incompétemment 
rendu  ;  condamne  Tintimé  aux  dépens,  etc. 

Du  12  mars  1823.  Chamb.  correct.  Présid.,  M.  Dupont  ;  avoc. , 
W  Martin,  Quenson  et  Roty  ;  avou,.  M**  Leleu  et  DeJegorgue. 


!•  SAISIE- ARRÊT.— DEMANDE  en  validité. —DEM ajvde  en  con- 
damnation. — matière  commerciale.  — compétence. 

2*  APPEL.  —  incompétence.  -^  ÉVOCATION.  —  DERNIER  RESSORT, 

1*  C'est  au  Tribunal  civil  quil  appartient  de  décréter  la  validité 
des  saisies-arrêts  pratiquées  en  vertu  d'obligations  commerciales; 
mais  la  juridiction  commerciale  setde  est  compétente  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  en  paiement  de  la  somme  qui  fait  l'objet 
de  la  saisie  elle-même,   (1) 

En  conséquence,  lorsqu'une  demande  en  validité  de  saisie-arrêt 
praiiquée  pour  cause  commerciale  est  soumise  au  Tribunal  civil, 
il  y  a  lieu,  de  la  part  des  juges  civils ,  de  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'à ce  que  le  Tribunal  de  Commerce  ait  prononcé  sur  la  de- 
mande en  paiement.  (2) 

2*  La  Cour,  en  annulant  un  jugement  du  chef  d'incompétence ,  ne 
peut  évoquer,  lorsque  la  demande  au  fond  n'était  pas  susceptible 
des  deux  degrés  de  juridiction,  (3) 

(Nicaise  C.  Colle-Cornille). 

Le  sieur  Colle-Cornille ,  négociant  à  Tourcoing,  était  créancier 
du  sieur  Nicaise  d'une  somme  de  2,027  fr.  50  c.  pour  prix  de 
marchandises  fournies.  Le  26  août  1850,  il  obtint  du  sieur  Nicaise 
et  de  sa  femme ,  la  dame  Héroguelie,  une  obligation  de  pareille 
somme,  exigible  à  sa  première  volonté. 

Des  paiements  partiels  ayant  eu  lieu,  le  sieur  Nicaise  devait  en- 
core, suivant  la  prétention  du  sieur  Colle-Cornille,  au  3î  août 

(1  et  2)  Voir  dans  ce  sens  une  dissertation  de  M.  Molinier ,  insérée 
dans  le  Jimrnal  des  Avoués,  t.  72  ,  p.  513^  et  l'opinion  de  M»  Gtiauveau 
sur  Gtrré,  q.  1953— V.  aussi  :  Douai  9  novembre  1848  {Jurisp.^  7,  205]. 
— Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  72 et 73— Roger,  p. 289  et  sulv. 

(3]  Voir  dans  ce  sens  :  Douai  14  février  1827  [Jurisp.  Tab.  gin.  v 
Appel,  n*  84.-S.-V.  28  ,  2,  79  ;  C.  N.  8,  2,  333;  D.  p.  28,  2,  43).  —  Poi- 
tiers  29  juillet  1824 '(S.- V.  coll.  Douv.)  — Paris  26  août  1825  (S.-V.  coll. 
noav.)— Lyon  21  juin  1826  (S.-V.  coll.  nouv.)— DefrémlnviRe^  n«1012.— 
Rivoire,  n*  377.— En  sens  contraire  :  Montpellier  19  décembre  1840  (S.- 
V.  41,  2»  440].— Montpellier  8  juillet  1843  (S.-V.  44,  2, 645). 
TOM.  XIII.  2 
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1852,  une  somme  de  829  fr.  82  c.  A  la  date  du  20  janvier  1853, 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  Tribunal  civil  d'Arras 
et  de  Tobligation  du  26  août  1850,  le  sieur  GoUe-Cornille  fit  pra- 
tiquer une  saisie  sur  les  époux  Nicaise,  entre  les  mains  d*un  sieur 
Scalabre ,  retordeur,  demeurant  à  Tourcoing,  pour  toutes  les  som- 
mes et  effets  que ,  comme  débiteur  ou  dépositaire ,  il  aurait  en  sa 
possession ,  appartenant  aux  époux  Nicaise. 

Cette  saisie-arrêt  fut  dénoncée  aux  époux  Nicaise,  avec  assi- 
gnation devant  le  Tribunal  civil  d'Arras,  à  effet  de  s'entendre  con- 
damner solidairement,  les  sieur  et  dame  Nicaise,  à  payer  au  sieur 
GoUe-Gornille  la  somme  de  835  fr.  ,  et  de  voir  valider  la  saisie- 
arrêt  pratiquée  sur  eux  entre  les  mains  du  sieur  Scalabre ,  le  20 
janvier  1853. 

Par  un  premier  jugement  rendu  par  défaut ,  le  Tribunal  civil 
d'Arras  condamna  par  corps  les  époux  Nicaise  au  paiement  de  la 
somme  de  835  fr. ,  et  valida  la  saisie-arrêt.  Sur  opposition ,  les 
sieur  et  dame  Nicaise  prétendirent  que  le  Tribunal  d'Arras  était 
incompétent  pour  prononcer  sur  la  demande  en  paiement  du  sieur* 
CoUe-Gornille  ;  que  la  nature  de  leur  dette ,  en  effet ,  était  com- 
merciale ,  et  que  le  Tribunal  de  Commerce  seul  pouvait  en  con- 
naître ;  qu'il  y  avait  lieu,  par  conséquent,  de  surseoir  à  statuer  sur 
la  validité  de  la  saisie-arrêt ,  jusqu'à  ce  que  les  premiers  juges 
compétents  eussent  statué  sur  l'action  en  paiement.  Subsidiaire- 
ment,  ils  soutenaient  qu'ils  ne  devaient  rien  au  sieur  CoUe-Comille, 
,  et  concluaient  à  ce  qu'il  fût  débouté  de  ses  demande ,  fins  et  con- 
clusions. 

Le  Tribunal  d'Arras,  par  jugement  du  U  décembre  1853 ,  dé- 
bouta les  époux  Nicaise  de  leur  opposition. 

Appel  par  ces  derniers. 

La  dette,  objet  de  la  saisie,  disait-on ,  était  commerciale;  or,  si 
le  Tribunal  civil  d'Arras  était  compétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande en  validité  de  la  saisie-arrêt ,  il  ne  l'était  pas  pour  pro- 
noncer sur  la  demande  en  paiement;  au  lieu  de'proncmcer  sur 
cette  demande ,  commerciale  de  sa  nature ,  il  devait  lui-même  se 
déclarer  incompétent,  et,  en  outre,  surseoir  à  examiner  la  validité 
de  la  saisie  jusqu'à  ce  que  le  Tribunal  de  Commerce  eût  prononcé 
sur  le  sort  de  la  créance. 

L'intimé  prétendait  que,  s'agissant  dans  la  cause  de  la  validité 
d'une  saisie-arrêt,  le  Tribunal  d'Arras  était  compétent  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  du  sieur  Colle-Cornille.— Subsidiairement,  ^t 
pour  le  cas  où  la  Cour  croirait  devoir  faire  triompher  le  système 
de  l'appelant ,  en  décidant  que  le  Tribunal  civil  d'Arras  était  in- 
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corapélenl  pour  statuer  sur  la  demande  en  paiement,  il  concluait  à 
ce  qu'elle  évoquât  le  fond,  qui,  suivant  lui ,  était  en  état ,  le  sieur 
Nicaise  ayant  conclu  subsidiairement  au  fond  en  première  irtstance, 
et  les  premiers  juges  ayant  été  ainsi  appelés  à  examiner  tous  les 
documents  de  la -cause. 

ARRÊT, 

LA  GOUR\  —  Attendu  que  la  dette  pour  laquelle  la  saisie  a  été 
pratiquée  était  commerciale  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  civil  d'Arras,  compétent  pour  connaître 
de  la  demande  en  validité  de  la  saisie-arrêt ,  ne  Tétait  pas  pour 
prononcer  sur  la  demande  en  paiement  ; 

Qu'au  lieu  de  prononcer  sur  ladite  demande ,  fondée  sur  une 
cause  commerciale,  il  eût  dû  se  déclarer  incompétent ,  ainsi  que 
l'appelant  y  avait  conclu  y  et  surseoir  à  statuer  sur  la  validité  de 
la  saisie  jusqu'à  ce  que  le  Tribunal  de  Commerce  eût  fixé  le  sort 
de  la  créance  ; 

*Sur  la  demande  en  évocation  : 

Attendu  que  l'évocation  n'a  pour  but  que  d'abréger  la  procédure 
en  portant  immédiatement  devant  la  Cour  la  connaissance  du  litige, 
lorsqu'elle  peut  en  connaître,  et  qu'elle  ne  peut  avoir  pour  effet  de- 
proroger  cette  juridiction  ; 

Attendu  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  inférieure  à  celle  que 
détermine  le  dernier  ressort,  la  Cour  ne  peut  être  saisie  que  de  là 
question  de  compétence ,  mais  qu'il  ne  lui  est  pas  loisible  de  con- 
naître du  fond  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  le  fond  n'est  pas  en  état  ; 

Sans  s'arrêter  à  l'évocation  demandée , 

La  Cour  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ;  éraendant  et 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  dit  que  le  Tri- 
bunal civil  d'Arras  était  incompétent  pour  statuer  ;sur  la  demande 
en  paiement  de  la  somme  qui  fait  l'objet  de  la  saisie  ;  renvoie  sur 
cette  demande  les  parties  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elles  aviseront , 
dit  en  outre  que  le  Tribunal  civil  d'Arras  devait  surseoir  au  décrè- 
tement  de  la  saisie-arrêt  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  la 
demande  en  paiement  ;  condamne  l'intimé  aux  dépens  de  la  cause 
d'appel  et  en  ceux  de  première  instance  relatifs  à  la  demande  en 
paiement  ; 
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Réserve  les  frais  de  saisie-arrêt  pour  y  être  statué  ultérieure- 
ment en  même  temps  que  sur  ladite  saisie. 

Du  1$.  novembre  185i!i.  1*  chamb.  Présid.,  M.  Danel;  avoc- 
gén.,  M,  Paul  ;  avoc,  M~  Duhem  et  Flamant  ;  avou.,  M**  Legrand 
et  Delevallé, 


COMPÉTENCE  ADMINISTRATIVE.  —  instruction  administra- 
tive.—  FRAIS.  — RÉPÉTITION.' —  DOMMAGES-INTÉRÊT^.  —  INTERPRÉ- 
TATION D* ACTES  ADMINISTRATIFS.— SDKSISl. 

C'est  à  V autorité  judiciaire  et  non  à  V autorité  administrative  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  la  demande  intentée  par  un  particulier 
contre  un  autre  particulier,  en  restitution  de  frais  acquittés  par 
le  premier  à  l'occasion  d'une  instruction  administrative,  laqtu^lle 
avait  été  motivée  par  la  plainte  mal  fondée  du  seconde  (1) 

Une  semblable  action  doit  être  considérée  comme  une  action  en 
dommages-intérêts ,  pour  réparation  d'un  préjudice  occasionné 
parle  fait  d' autrui,  comme  telle, de  la  compétence  des  Tribunaux 
ordinaires,  et  non  pas  comme  une  demande  en  restitution  de  frais 
faits  à  l'occasion  d'une  instance  administrative,  (2) 

/{  en  serait  de  même  au  cas  où,  pour  apprécier  le  bien  fondé  de  la 
demande,  l'interprétation  d'un  acte  administratif  serait  néces- 
saire ;  seulement,  alors,  il  y  aurait  lieu,  pour  les  Tribunaux  ci- 
vib,  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  l'acte  ait  été  interprêté  par  l'mito^ 
rite  compétente.  (3) 

(De  France  C.  veuve  Dieppe). 

La  dame  veuve  D^ieppe,  propriétaire  à  Douriez,  d'un  moulin  à 
rhuilemûpar  les  eaux  de  la  rivière  TAuthie,  fit,  en  1851,  opérer 
diverses  modifications  au  régime  des  eaux  de  ce  moulin  ;  elle  fut 
à  cette  occasion  Tobjet  d'une  plainte  de  la  part  de  la  commission 
syndicale  du  dessèchement  de  la  vallée  d*Authie ,  qui  prétendait 
que  les  travaux  efi^tués  par  la  v^uve  Dieppe  faisaient  refluer  les 
eaux  du  canal  de  dessèchement,  et  causaient  un  grand  préjudice 
aux  propriétaires  riverains  de  ce  canal  ;  cette  plainte  motiva  une 
instruction  administrative  à  laquelle  il  fut  |procédé  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts-et-chaussées.  Les  frais  de  celte  instruction, 

■■■  ■  ■  '  "  "  '  le  ■     ■ 

(1  et  2)  GonsuUez  dans  ce  sens  :  Dallez,  Répert. ,  2*  édil. ,  v*  Compé- 
tence administraiive,  n«*  164  et  »uiv. 

(3)  Rapprochez  :  nouai  20  avril  1853  (Jurîgp.,  11 ,  273}.—  Id.  21  avril 
1853  [Jurisp.,  11,  279).-Id.  24  août  1853  {Jurisp.,  t2,  49). 
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conststaat  principalement  dans  1^  honoraires  4es  ingénieurs,  furent 
réclamés  à  la  veuve  Dieppe  ;  elle  résista  ;  mais  une  décision  minis* 
térielle  du  11  février  1852  lui  ordonna  d'en  faire  l'avance. 

Par  arrêté  de  VL  le  préfet  du  Pas-de«Calais,  en  date  du  27  août 
1853,  la  plainte  de  la  commission  syndicale  contre  la  veuve  Dieppe 
fut  rejetée  dans  son  entier. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  la  veuve  Dieppe,  prétendant 
que  les  frais  d'instruction  qu'elle  avait  été  obligée  d'acquitter 
avaient  été  occasionnés  parla  plainte  mal  fondée  de  la  commission 
syndicale,  a,  le  30  septembre  1853 ,  fait  assigner  la  commission 
syndicale  du  dessèchement  de  la  vallée  d'Authie ,  en  la  personne 
du  baron  de  France ,  son  président ,  devant  le  Tribunal  civil  de 
Montreuil-sur-Mer ,  en  paiement  de  la  somme  de  242  fr.  08  c. , 
montant  desdits  frais  d'instruction  qu'elle  avait  été  obligée  d'ac^ 
quitter. 

A  cette  demande ,  la  commission  syndicale  opposait  l'incompé^ 
tence  de  la  juridiction  civile,  prétendant  qu'un  arrêté  du  préfet  du 
Pas-de-Galais,  approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur  le  19  octobre 
l£fD8,  mettait  les  frais  de  la  nature  de  ceux  dont  il  était  question  ^ 
à  la  charge  des  propriétaires  des  usines ,  et  qu'il  s'agissait  dans 
l'espèce  d'interpréter  cet  arrêté. — Subsidiairement ,  et  dans  le  cas 
où  le  Tribunal  croirait  devoir  retenir  la  cause  au  fond,  elle  con- 
cluait à  la  non  recevabilité;  dans  tous  les  cas ,  au  mai  londé  de  la 
demande  de  la  veuve  Dieppe. 

A  la'date  du  30  décembre  1853,  le  Tribunal  de  Montreuil  a 
rendu  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT. 

tf  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  qu'il  ne  s'agit  nullement,  conmierle  prétend  la  com* 
mission  syndicale,  d'interpréter,  modifier  ou  commenter  une  déci- 
sion administrative,  mais  seulement  d'apprécier  les  conséqujsnces, 
au  point  de  vue  des  frais,  d'une  décision  administrative  dont  les 
termes  sont  précis  et  ne  peuvent  donner  lieu  à  contestation  ; 

»  Qu'à  l'égard  de  ces  frais  ^  la  commission  syndicale  ne  cite 
aucun  monument  de  législation  aux  termes  duquel  on  doive  né-^ 
cessairement  renvoyer  à  M.  le  préfet  l'examen  d'une  question  de 
cette  nature ,  sur  laquelle  n'a  pas  porté  sa  décision  ;  qu'en  l'ab^ 
sence  de  disposition  législative ,  la  question  doit  être  soumise  à  là 
juridiction  ordinaire  et  de  droit  commyn  ^  c'est-à-dire  aux  Tribu« 
naux  civils  ; 

»  Au  fond  i 
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))  Attendu  que  la  commission  syndicale  du  debsèchement  de  la 
vallée  d'Authie  ne  représente  qu'une  communauté  d'intérêts  pri- 
vés, et,  par  suite ,  ne  peut  être  considérée  que  comme  un  simple 
particulier;  que,  sous  ce  rapport ,  elle  n'avait  pas  mission  de  si- 
gnaler à  l'autorité  administrative  les  modifications  apportées  par 
la  veuve  Dieppe  à  son  usine  ;  qu'elle  n'a  fait  qu'user  d'un  droit , 
celui  de  dénoncer  le  fait  comme  lui  portant  préjudice,  droit  dont 
elle  aurait  pu  user  lors  même  que  la  veuve  Dieppe  eût  obtenu  une 
autorisation  préalable.; 

»  Attendu  que  c'est  par  Suite  des  allégations  de  la  commission 
syndicale  et  de  ses  instances  réitérées,  fondées  sur  un  tort  souffert, 
que  les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  se  sont  livrés,  à  plu- 
sieurs reprises,  à  l'examen  de  la  question  de  savoir  si  les  modifi- 
cations effectuées  par  la  veuve  Dieppe  faisaient  ou  non  refluer  les 
eaux  du  canal  de  dessèchement ,  et  causaient ,  comme  le  prétend 
la  plainte ,  un  grand  préjudice  aux  propriétaires  riverains  de  ce 
canal  ; 

»  Attendu  que  les  observations  réitérées  des  ingénieurs  ont  pré- 
senté pour  résultat  que  la  commission  syndicale  était  sans  intérêt, 
sa  plainte  mal  fondée,  et  qu'en  conséquence  la  veuve  Dieppe  a 
été  autorisée  purement  et  simplement  à  maintenir  les  choses  dans 
l'état  où  elles  se  trouvaient  à  nouveau  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  va  de  soi  que  la  com- 
mission syndicale  supporte  les  frais  des  travaux  d'examen  qui  ont 
eu  lieu  ; 

»  Que  vainement  cette  commission,  pour  repousser  la  demande 
delà  veuve  Dieppe,  représente  un  arrêté  pris  par  M.  le  préfet  du 
Pas-de-Calais,  en  1808,  d'où  il  ressortirait  qu'en  cas  de  plaintes 
contre  des  propriétaires  de  moulins ,  les  travaux  d'examen  effec- 
tués par  les  ingénieurs  seraient  k  la  charge  de  ces  propriétaires  ; 
que  si  cet  arrêté  a  pris  cette  disposition ,  dans  la  présomption  que 
la  plainte  présenterait  quelque  fondement,  on  ne  saurait  en  inférer 
la  conséquence  exorbitante,  qu'en  tout  état  de  cause ,  les  proprié- 
taires d'usines  seraient  tenus  de  supporter  des  frais  considérables 
occasionnés  par  les  plaintes  les  moins  fondées,  les  plus  illusoires  ; 

»  Que ,  quant  à  l'arrêté  de  M.  le  préfet  du  Pas-de-Calais ,  en 
date  du  27  août  1853 ,  il  ne  se  prononce  en  aucune  façon  sur  les 
frais;  enfin,  que  la  décision  ministérielle  du  11  février  1852  ne 
statue  que  sur  l'avance  dés  frais  et  non  pas  sur  la  question  de  sa- 
voir qui,  en  définitive,  doit  les  supporter  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  en  se  déclarant  compétent,  met 
à  la  charge  de  la  commission  syndicale  les  frais  faits  par  les  ingé- 
nieurs et  montant  à  la  somme  de  2/|2  fr.  08  c. ,  etc.  » 
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Au  soutien  de  Tappel  interjeté  par  la  commission  syndicale ,  on 
disait  :  Une  demande  de  la  nature  de  celle  qui  est  intentée  par  la 
veuve  Di^pe»  n'est  pas  de  la  compétence  des  Tribunaux  civils;  il 
s*agit,  en  effet ,  d'une  demande  en  restitution  de  frais  faits  à  l'oc- 
casion d'une  instance  administrative.  Or,  les  frais  d'une  instance 
administrative  ne  peuvent  être  réglés  que  par  l'autorité  adminis- 
trative. D'un  autre  côté ,  un  arrêté  du  préfet  du  Pas-de-Calais,  en 
date  du  19  octobre  1808 ,  met  à  la  charge  des  usiniers  les  frais  de 
vérification  et  de  visite  dans  le  cas  dont  il  s'agit  au  procès  ;  l'inti- 
mée contesterait-elle  l'application  de  cet  arrêté  à  sa  cause?  11  s'agi- 
rait alors  de  l'interprétation  d'un  acte  administratif,  laquelle  n'ap- 
partient pas  aux  Tribunaux  ordinaires. 

Pour  l'intimée ,  outre  les  motifs  déduits  par  les  premiers  juges 
sur  la  question  de  compétence,  on  faisait  reiparquer  que  les  242  fr. 
08  c,  objet  du  litige,  étaient  réclamés  delà  commission  syndicale 
à  titre  de  réparation  civile  d'un  préjudice  causé  par  le  fait  même 
de  cette  commission  ;  que ,  conséquemment ,  de  quelque  autorité 
qu'émanassent  les  actes  qu'on  opposait,  les  Tribunaux  civils  étaient 
compétents  pour  statuer  sur  la  demande. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  veuve  Dieppe  a  formé  contre  le 
baron  de  France,  en  sa  qualité  de  président  de  la  commission  syn- 
dicale du  dessèchement  de  la  vallée  d' Authie ,  une  demande  en 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qu'un  fait  de  ce  dernier  lui 
aurait  occasionné  ; 

Attendu  que,  dans  ces  termes,  l'action  de  la  veuve  Dieppe  eSt 
évidemment  de  la  compétence  des  Tribunaux  civils,  investis  de  la 
plénitude  de  juridiction ,  sauf  dans  les  cas  spécialement  exceptés; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  veuve  Dieppe  ait  présenté , 
comme  principal  fondement  des  dommages  qu'elle  a  épi'ouvés ,  le 
paiement  par  elle  fait  des  honoraires  di^s  aux  ingénieurs  des  ponts- 
et-chaussées  à  l'occasion  du  règlement  des  eaux  de  son  moulin  ; 

Que  si  elle  devait  les  supporter ,  il  en  résulterait  bien  que  ce 
moyen  lui  échapperait  et  que  son  action  serait  mal  fondée  ;  mais 
qu'il  ne  s'en  suivrait  pas  que  la  juridiction  civile  ne  devrait  pas 
en  connaître  ; 

Attendu  qu'il  en  serait  de  même  si,  les  parties  n'étant  pas  d'ac- 
cord sur  le  sens  d'un  acle  administratif,  il  y  avait  eu  lieu  pour  lu 
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Tribunal  de  surseoir  ;  qu'il  n'en  eût  pas  moins  dû  conserver  la 
connaissance  du  litige; 

La  Cour  déboute  de  France  de  son  appel ,  dit  que  le  Tribunal 
civil  de  Monlreuil  était  compétent  ;  condamne,  etc. 

Du  17  novembre  1854.  2*  chambi  Présid.,  M.  Danel;  avoc- 
gén. ,  M.  Paul,  concl.  contr.  ;  avoc,.  M*»  Jules  Leroy  et  Duhem  ; 
avou. ,  M*^  Poncelet  et  Rolland. 


VENTE.  — MARCHÉ. — MÉLASSES.  — INEXÉCUTION. 

Le  fabricant  de  sucre  qui  a  vendu  à  un  tiers  toutes  les  mélasses  de 
sa  fabrication  pendant  un  nombre  d'années  déterminé,  s'oblige, 
par  cela  même,  à  convertir  en  sucre  et  en  viélasses ,  pendant  ^ 

ce  temps,  toutes  ses  betteraves  sans  exception ,  tant  celles  pro-  J 

venant  de  sa  culture,  que  celles  provenant  de  ses  achats. — //  se  J 

rend  passible  de  dommages-intérêts  si,  d'une  partie  de  ses  bet- 
teraves, il  fabrique  des  jus- qu'il  vend  à  un  autre,   (1) 

(Decrombecque  C.  Lefebvre  et  C*). 

Suivant  lettre  en  date  du  24  juillet  1852 ,  le  sieur  Decrombec- 
que ,  fabricant  de  sucre  à  Lens ,  a  vendu  aux  sieurs  Lefebvre  et 
G**,  distillateurs  à  Gorbehem ,  toutes  les  mélasses  de  sa  fabrication 
pendant  quatre  années  consécutives ,  de  1852  à  1856  inclusive- 
ment, àTexception  de  celles  qui  proviendraient  du  rai&nage.  ' 

Ge  marché  fut  exécuté  durant  la  campagne  de  1852  à  1853; 
mais  lors  delà  campagne  1853  à  1854,  le  sieur  Decrombecque  ne 
convertit  en  sucre  qu'une  partie  de  ses  betteraves  ;  de  l'autre ,  il 
fabriqua  des  jus  qu'il  livra  à  divers  distillateurs. 

Les  sieurs  Lefebvre  et  G**  lui  firent  alors  sommation  d'avoir  à 
exécuter  ses  engagements ,  en  leur  livrant  les  mélasses  k  provenir 
de  la  conversion  en  sucre  de  toutes  ses  betteraves  ;  cette  somma- 
tion étant  demeurée  infructueuse ,  ils  l'assignèrent  devant  le  Tri- 
bunal de  Béthune  jugeant  commercialement,  en  paiement  de 
60,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Le  sieur  Decrombecque  se  défendait  en  disant  que  si  les  termes 
de  son  marché  l'obligeaient  à  convertir  en  sucre ,  et  par  consé- 
quent en  mélasses,  toutes  les  betteraves  provenant  de  sa  culture, 
MM.  Lefebvre  et  G»'  ne  pouvaient  prétendre  avoir  droit  aux  pro- 
duits des  betteraves  qu'il  avait  achetées  ;  qu'ainsi  devait  être  in- 
terprêtée la  convention  ;  il  offrait,  en  conséquence ,  de  livrer  aux 

(I)  Rapprochez  :  Douai  i9  Juin  185f  [Jurisp.,  12,  317). 
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demaodeurs  toutes  les  mélasses  provenant  de  la  fabrication  des 
betteraves  de  sa  récolte. 

Sur  cette  demande,  le  Tribmial  prononça  dans  les  termes  sui- 
vants : 

JUGEMENT. 

«  Attendu  que,  par  sa  lettre  en  date  du  2h  juillet  1852,  M.  Dc- 
crombecque  a  vendu  à  MM.  Lefebvre  et  G*"  toutes  les  mélasses 
provenant  de  sa  fabrication; 

»  Attendu  que,  par  fabrication,  on  doit  entendre  la  conversion 
en  sucre  de  toutes  les  betteraves  que  la  récolte  a  produites  ; 

»  Attendu  qu*il  est  reconnu  et  avoué  par  Decrombecque  qu'il  a 
converti  la  moitié  de  sa  récolte  en  jus,  qu'il  a  vendus  à  MM.  Tilloy, 
de  Gourrières  ; 

»  Qu'en  agissant  ainsi,  il  a  causé  &  MM.  Lefebvre  et  G''  un  pré- 
judice dont  il  doit  réparation  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  condamne  Decrombecque  à  payer 
à  MM.  Lefebvre  et  G'*  des  dommages-intérêts  pour  les  quantités 
de  jus  livrées  à  Tilloy  ;  dit  que  ces  dommages-intérêts  seront  ré- 
glés sur  état  libellé,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Decrombecque. 

Devant  la  Gour,  on  disait  :  dans  le  marché  intervenu  entre  rap- 
pelant et  les  intimés,  ayant  pour  objet  la  vente  de  mélasses,  il  n'a 
pas  été  question  de  quantités;  l'appelant  s'est  engagé  à  livrer  toutes 
les  mélasses  de  sa  fabrication ,  en  exceptant  même  celles*  à  prove- 
nir de  sa  raffinerie  ;  or ,  par  fabrication ,  on  ne  peut  entendre  que 
la  conversion  en  sucre  de  toutes  les  betteraves  provenant  de  sa 
récolte.  Dans  ces  limites,  le  sieur  "Decrombecque  n'a  jamais  refusé 
Texécution  du  marché.  Si ,  en  dehors  de  sa  récolte ,  il  a  acheté 
des  betteraves ,  il  en  avait  la  libre  disposition  ;  ces  dernières  n'é- 
taient pas  comprises  dans  le  marché  ;  il  n'était  pas  obligé  de  les 
convertir  en  sucre  pour  satisfaire  h  ses  engagements.  L'appelant 
demandait  en  conséquence  à  prouver  qu'il  n'avait  cultivé  en  bet- 
teraves, de  1853  à  1854,  que  105  hect.  ;  qu'il  n'avait  recueilli  que 
quatre  millions,  200,000  kil.  environ ,  dont  le  rapport  en  sucre 
avait  été  de  256,143  k. ,  et  en  mélasses ,  de  147,702  k. ,  quantité 
livrée  aux  intimés. 

En  confirmant  la  sentence  des  premiers  juges ,  la  Gour  a  rendu 
Varrêt  suivant  : 

ARRÊT. 
LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  Tappel  contre  Lefebvre  : 
Attendu  que  lors  de  la  convention,  Decrombecque ,  fabricant  de 
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sucré  et  raffineur,  convertissait  en  sucre  non  seulement  les  bette^ 
raves  de  sa  récolte,  mais  encore  celles  qu'il  achetait  ; 

Attendu  qu'il  a  vendu  à  Lefebvre  toutes  les  mélasses  de  sa  fa- 
brication ,  à  l'exception  de  celles  qui  proviendraient  du  raffinage , 
sans  limitation  ni  restriction  aux  betteraves  cultivées  par  lui  { 

Attendu  que  la  commune  intention  des  parties  a  été  de  traiter 
Sur  les  produits  de  la  conversion  de  toutes  les  betteraves  en  sucre; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  loisible  à  Decrombecque  de  disposer  des 
jus  provenant  de  la  récolte  des  betteraves ,  soit  de  sa  culture,  soit 
de  ses  achats,  au  préjudice  de  la  production  des  mélasses,  et 
d'éluder  ainsi  le  marché  conclu  pour  leur  livraison  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges , 

La  Cour ,  sans  s'arrêter  à  la  preuve  offerte  par  Decrombecque  ^ 
laquelle  est  irrelevante , 

Met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sortira  effet,  etc. 

Du  23  novembre  1854.  2*  chamb.  Présid. ,  M.  Danel;  avoc, 
M*'  Pellieux,  Jules  Leroy  et  Dumon  fils;  avou. ,  M*"  Huret,  La- 
voix  et  Rolland. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —  demande  alternative.  — 

DERNIER  RESSORT. 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en 
livraison  de  certaines  choses  indéterminées  quant  à  leur  valeur, 
ou ,  à  défaut  de  cette  livraison ,  en  paiement  d'une  somme  infé- 
rieure à  1500  /r.  à  titre  de  dommages-intérêts.   (1) 

(Desbonnets  C  Castel-Lecomte). 

Le  sieur  Castel-Lecomte,  boulanger,  demeurant  à  Roubaix,  pré- 
tendant que  le  sieur  Desbonnets  lui  avait  vendu,  en  1853 ,  trente- 
cinq  sacs  de  farine ,  l'assigna  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Lille,  en  livraison,  sinon  en  dommages-intérêts. 

.  (1)  Voir  en  ce  sens  :  Bourges  11  février  183*2  (D.  32,  2, 129).  -  Bor- 
deaux 6  mai  1833  (D.  31,  2,  8i).  —Bruxelles  26  août  1833  (D.  Réperl.  2* 
édit.  v«  Degrés  de  juriiliclion,  n»  435)  —  Limoges  16  janvier  1839  (D.  4f>, 
2, 17).-Riom  9  mars  1843  (S.  V.  43,  2,  245).— Orléans  25  mars  1848  (S.- 
V.  52,  2,  516).— Rejet  4  janvier  1854  (D.  54, 1,30].— Douai  26  novembre 
1818. —  /(/.  7  juillet  1819(JMmp  Tab.  gén.,  v«  Degrés  de  juridicUon, 
i\"  23).— Co/i^rà  :  Bordeaux  5  janvier  1843  (S  V.  43,  2,  246)  —Poitiers 
21  juillcl  ISÎO  (S  -V.  47,  2,  6()3). 
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) 

A  l'audience ,  il  conclut  à  ce  que  le  sieur  Desbonnels  fût  con- 
damné à  lui  livrer  les  35  sacs,  ou  à  lui  paj^er  la  somme  de  893  fr. ,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  pour  différence  entre  les  cours  d'alors 
et  ceux  de  Tépoque  à  laquelle  il  prétendait  que  le  maiché  avait 
été  contracté. 

Le  sieur  Desbonnets  opposait  à  cette  demande  une  prétendue 
résolution  de  la  vente  des  35  sacs. 

6  juin  1854 ,  jugement  qui  condamne  Desbonnets  à  livi-er  les 
trente-cinq  sacs  ou  à  payer  des  dommages-intérêts  à  libeller. 

Appel  par  Desbonnets. 

Devant  la  Cour,  on  opposait  à  Tappel  une  fin  de  non  recevoir 
basée  sur  ce  que  le  jugement  avait  statué  en  dernier  ressort.  La  de- 
mande, en  effet,  disait-on,  comprend  deux  chefs  distincts,  quoique 
réunis,  et  dont  chacun  est,  en  toute  hypothèse,  inférieur  au  dernier 
ressort  ;  les  deux  chefs  réunis  ne  présentent  même,  au  totjil ,  d'a- 
près l'évaluation  conforme  à  la  convention ,  qu'un  intérêt  de  1225 
fr.,  valeur  des  35  sacs  dont  on  demande  livraison  ;  l'appelant  a, 
d'ailleurs ,  l'option  de  satisfaire  à  la  demande  par  le  paiement 
d'une  somme  de  893  fr, ,  pour  différence  de  cours  ou  dommages- 
intérêts  ;  cette  dernière  circonstance  suffirait  à  elle  seule  pour 
marquer  la  demande  du  sceau  du  dernier  ressort,  puisque  l'appe- 
lant, pouvant  se  libérer  par  le  paiement  de  893  fr. ,  ne  peut  pré- 
tendre qu'il  a  plaidé  pour  se  soustraire  à  un  péril  excédant  le 
dernier  ressort. 

La  demande ,  répondait  l'appelant ,  est  alternative  ;  elle  com- 
prend un  chef  déterminé,  inférieur  au  .taux  du  dernier  ressort , 
et  un  chef  indéterminé  ;;,cela  suffit  pour  que  le  jugement  n'ait  pu 
statuer  qu'en  premier  ressort.  La  demande  en  dommages-intérêts 
n'était  d'ailleurs  pas  elle-même  déterminée  au  fond  ;  le  débat,  en 
effet ,  était  resté  pendant  trois  mois  devant  le  Tribunal  de  Lille  ; 
durant  ce  temps,  les  farines  avaient  subi  de  nouvelles  variations 
de  prix,  et  la  différence  des,cours  n'était  plus ,  lors  du  jugement , 
représentée  par  893  fr. 

La  Cour  â  admis  la  fin  de  non  recevoir  en  ces  termes  ; 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  demande  alternative  formée  par 
Castel-Lecomte  a  pour  objet  la  remise  de  35  sacs  farine,  sinon 
89'ifr.  de  dommages-intérêts; 

Attendu  que  ces  conclusions  n'ont  point  été  modifiées  par  les 
dernières  conclusions  prises  par  Desbonnels ,  puisque  les  doni- 
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mages-intérèts  ont  été  réclamés  conformément  à  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  ; 

Attendu  qu'en  payant  893  fr. ,  Desbonnels  pouvait  se  libérer  de 
la  demande  ;  qu'ainsi  l'importance  du  litige  se  borne  à  cette  somme; 

Attendu  que ,  dans  ces  circonstances ,  le  premier  juge  a  pro- 
noncé en  dernier  ressort  ; 

La  Cour  dit  qu'appel  n'échet;  déclare  Desbonnets  non.receva- 
ble  en  son  appel,  etc. 

Du  2  décembre  1856.  2*»  chamb.  Présid,,  M.  Danel;  avoc.-gén., 
M.  Paul  ;  avoc. ,  M**  Jules  Leroy  et  Talon  ;  avou. ,  M*  Legrand  et 
Poncelet. 


!«*  ENQUÊTE.— MATIÈRE  ^COMMERCIALE.— SIGNATURE  DES  [TÉMOINS. 
—  NULLITÉ.  —  APPEL. 

2*  DEGRÉS  DE  JURIDICTION, — DERNIER  RESSORT.  — MATIÈRE  COMMER- 
CIALE.—DÉCLARATION  DES  PARTIES. — QUALITÉS  DU  JUGEMENT. 

1"*  Dans  les  causes  commerciales  sujettes  à  appel,  la  signature  des 
témoins  sur  le  procès-verhal  d'enquête ,  ou  la  mention  de  leur 
refus  de  signer,  est  exigée  à  peine  de  nullité,  (C.  Gomm. 
432).  (1) 

En  conséquence ,  l'omission  de  cette  formalité  emporte  la  nullité 
des  dépositions.   (2) 

Une  semblable  nullité  peut  être  proposée  en' appel  par  la  partie 
qui,  en  première  instance,  était  demanderesse  en  preuve ,  et  par 
laquelle  l'enquête  avait  été  diligentée, 

2*  La  preuve  du  consentement  donné  par  les  parties ,  en  matière 
commerciale,  d'être  jugées  en  dernier  ressort ,  ne  peut  résulter 
d'une  simple  mention  faite  par  le  greffier  aux  qualités  du  juge- 
ment. (C.  Gomm.  639). 

(Platel-Malfait  C.  Bardyn). 

Le  sieur  Platel-Malfait/  marchand  de  bois  à  Lille ,  a  assigné  le 
sieur  Bardyn,  menuisier,  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Lille 
en  paiement  de  3,575  fr.  pour  fournitures  de  bois  par  lui  faites  en 
1853  et  jusqu'au  29  avril  1854. 

Le  sieur  Bardyn  méconnaissant  une  livraison  de  bois  que  le 
sieur  Platel  prétendait  avoir  été  effectuée  le  28  octobre  1 853  ,  et 
prétendant  que  certains  des  prix  réclamés  é*.aient  exagérés  „  le 

((  et  2)  En  ce  sens  :  Douai  27  juillet  1854  {Jurisif.,  i%  361  cl  la  note). 
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âeur  Platel-Malfait  a  offert  de  rapporter  la  preuve  de  la  livraison 
contestée ,  et  a  en  outre  demandé  qu'un  expert  fût  appelé  pour 
donner  son  avis  sur  le  prix  des  fournitures  que  Ton  prétendait 
exagérées. 

A  la  daté  du  30  mai  1854  »  le  Tribunal  rendit  un  jugement  par 
lequel  il  admettait  Platel-Malfait  à  prouver  y  tant  par  titres  que 
par  témoins,  que  le  28  octobre  1853 ,  il  avait  livré  à  Bardyn  une 
voiture  de  bois  contenant  53  madriers  sapin  rouge  ;  il  nommait  en 
même  temps  un  expert  chargé  de  donner  son  avis  sur  le  point  de 
savoir  s'il  y  avait  exagération  dans  les  prix  réclamés. 

Une  enquête  eut  lieu  en  conséquence  à  la  barre  du  Tribunal  ; 
Platel-Malfait  fit  entendre  quatre  témoins ,  le  sieur  Bardyn  n'en 
produisit  aucun.  Procès-verbal  fut  tenu  de  l'enquête  ;  mais  aucun 
des  témoins  ne  signa  sa  déposition. 

7  juillet  1854,  jugement  qui  déclare  que  Platel  n'a  pas  rapporté 
la  preuve  de  la  fourniture  déniée  du  28  octobi*e  1853  ;  qui  réduit, 
par  conséquent,  d'autant,  le  solde  dû  par  Bardyn,  et  qid  admet  en 
outre  les  autres  réductions  proposées  par  celui-ci. 

Les  qualités  du  jugement ,  dressées  par  le  greffier,  contenaient 
la  mention  que  les  parties  avaient  entendu  être  jugées  en  dernier 
ressort. 

Appel  par  le  sieur  Platel-Malfait. 

Dans  son  intérêt ,  sur  le  chef  relatif  à  la  livraison  contestée  du 
28  octobre  1853 ,  on  prétendait  que  le  procès-verbal  d'enquête, 
tenu  devant  le  Tribunal  de  Lille ,  était  nul ,  comme  ne  portant  ni 
la  signature  des  témoins,  ni  la  mention  de  leur  refiis  de  signer; 
cette  formalité,  disait-on, ^st  exigée  à  peine  de  nullité;  il  y  a  lieu, 
dès-lors ,  d'admettre  l'appelant  à  la  preuve  des  faits  par  lui  ar- 
ticulés. 

Au  nom  du  sieur  Bardyn,  on  opposait  d'abord  la  non  recevabi- 
lité de  l'appel,  résultant  de  la  prétendue  déclaration  faite  à  l'au- 
dience par  les  parties ,  conformément  à  l'art.  639  G.  Comm. ,  de 
vouloir  être  jugées  en  dernier  ressort  ;  on  prétendait  faire  résulter 
la  preuve  de  cette  déclaration  de  la  mention  consignée  aux  qua- 
lités du  jugement. — On  soutenait,  en  second  lieu,  sur  la  demande 
en  nullité  de  l'enquête,  que  le  sieur  Platel-Malfait ,  demandeur  en 
preuve,  ne  pouvait  pas  exciper  de  cette  nullité ,  puisque  l'enquêle 
qu'il  voulait  faire  recommencer  avait  été  diiigentée  par  lui-même. 

ARRÊT.  ^ 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fourniture  du  28  octobre  1853  : 
En  ce  qui  touche  la  recevabilité  de  l'appel  : 
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Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  parties  aient  consenti  à 
être  jugées  en  dernier  ressort  ;  que  la  preuve  de  ce  consentement 
ne  peut  pas  résulter  de  la  mention  faite  par  le  grei&eraux  qualités 
du  jugement  dont  est  appel  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'aucun  des  témoins  entendus  devant  les  premiers 
j«ges  n'a  signé  sa  déposition ,.  et  que  le  procès-verbal  tenu  alors 
ne  constate  pas  que  lesdits  témoins  aient  été  interpellés  de  le  faire 
et  qu'ils  aient  déclaré  ne  le  pouvoir  ou  ne  le  vouloir  ; 

Que  l'irrégularité  qui  en  résulte  est  substantielle ,  et  qu'elle  em- 
porte la  nullité  desdites  dépositions  ; 

Attendu  que  la  cause  n'est  pas  en  état  de  recevoir  une  décision 
définitive  au  fond  ;  que  l'appelant  demande ,  par  ses  conclusions 
subsidiaires,  à  faire  la  preuve  à  laquelle  il  avait  été  admis  en  pre- 
mière instance  ;  que  les  faits  articulés  sont  pertinents  et  admissi- 
bles, et  qu'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  vérification  préalable  ; 

Qujil  n'importe  que  l'appelant  ait  été  demandeur  en  preuve  ; 
que  l'irrégularité  de  l'enquête  ne  procédant  pas  de  son  fait,  rien 
ne  l'empêche  d'en  exciper,  surtout  alors  que  cette  irrégularité 
résultant  de  l'absence  de  signature  des  témoins ,  il  n'est  pas  léga- 
lement constaté  que  le  procès-verbal  reproduise  exactement  les 
déclarations  desdits  témoins  ; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour,. avant  faire  droit  au  fond  ,  admet  l'appelant  à  prouver, 
tant  par  titres  que  par  témoins,  etc. 

Du  12  décembre  1854.  1"  chamb.  Présid.,  M.  Leroy  (delFalvy); 
avec. ,  M"  Jules  Leroy  et  Talon;  avou.,  M*»  Rolland  et  Poncelet. 

BAIL. —OBLIGATION   DU   PRENEUR.  —  TERRAIN  LONGEANT  LE   BIEN 
LOUÉ.  —ACQUISITION.  —PRESCRIPTION. 

Le  preneur  d'un  bien  rural  désigné,  dans  les  titres  et  dans  les 
bau^,  comme  aboutissant  à  un  chemin,  peut  acquérir,  même  par 
prescription,  le  flégard  ou  excédant  de  largeur  de  ce  chemin, 
existant  le  long  du  bien  loué ,  encore  bien  qu'il  doive  en  résulter 
pour  le  bailleur  un  préjudice ,  notamment  la  privation,  pour  sa 
propriété,  de  l'accès  au  chemin  et  du  front  à  rue,  La  disposi- 
tion de  l'art.  1768  C.  Nap.  n'est  pas  applicable  à  ce  cas.  (C. 
Nap.  1768). 
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(Desmarels  C.  Bruneau). 

Le  sieur  Bruneau  est  propriétaire ,  par  lui  et  ses  auteurs,  d'un 
champ  de  terre  à  labour,  situé  au  faubourg  d*Esquerchin ,  terroir 
deCuincy,  près  Douai;  ses  titres  constatent  que  cette  propriété 
tient,  d'un  bout,  au  pavé  de  Douai  à  Esquerchin,  vulgairement 
appelé  chamsée  de  Notre-Dame  des  Affligés, 

Depuis  longues  années,  le  sieur  Desmarets,  tant  par  lui  que  par 
ses  auteurs ,  est  locataire  de  ce  champ  ;  les  baux  qui  lui  ont  été 
consentis ,  tant  par  le  sieur  Bruneau  que  par  les  précédents  pro- 
priétaires, indiquent  tous  la  pièce  de  terré  louée  comme  tenant 
d'un  bout  au  pavé,  dit  chaussée  de  Notre-Dame  des  Affligés, 

Le  30  mai  1853,  le  sieur  Desmarets,  se  disant  propriétaire  d'une 
portion  de  terrain  de  la  contenance  de  10  ares  73  centiares,,  située 
du  côté  du  pavé ,  à  l'extrémité  du  champ  qu'il  tenait  à  bail  du 
sieur  Bruneau,  et  occupant  toute  la  largeur  de  ce  champ,  la  vendit  > 
au  sieur  Delfosse,  qui,  lui-même,  y  fit  élever  des  constnictions. 

De  là,  demande  en  revendication  intentée  contre  les  sieurs  Des- 
marets et  Delfosse  par  Bruneau ,  qui  invoquait  les  termes,  de  ses 
titres  de  propriété  et  de  ses  baux,  l'impossibilité  pour  Desmarets, 
locataire ,  d'avoir  prescrit  à  rencontre  du  baiHeur ,  et ,  dans  tous 
les  cas ,  le  principe  de  l'art.  1768  G.  Nap. ,  dont  la  conséquence 
était  d'empêcher  le  preneur  de  s'attribuer ,  au  préjudice  du  bail- 
leur, le  bénéfice  de  l'accès  au  chemin  et  du  front  à  rue. 

De  son  côté,  le  sieur  Desmarets  soutenait  que  le  terrain  par  lui 
vendu  à  Delfosse  n'avait  jamais  fait  partie  de  la  propriété  du  sieur 
Bruneau  ;  qu'il  n'était  qu'un  flégard,  ayant  autrefois  dépendu  de  la 
chaussée  de  Notre-Dame  des  Affligés  ;  que,  depuis  un  temps  immé- 
morial, il  avait,  par  lui-même  ou  ses  ancêtres,  possédé  paisible- 
ment ce  flégard ,  et  qu'il  l'avait  toujours  cultivé  à  l'exclusion  de 
tous  autres;  qu'en  conséquence,  les  principes  relatifs  à  la  prescrip- 
tion ne  lui  étaient  pas  applicables,  puisque  cette  partie  du  champ 
n'avait  jamais  été  comprise  dans  les  baux  ;  qu'il  en  était  de  même 
du  principe  de  l'art.  1768  G.  Nap. ,  puisque  la  possession  de  ce 
terrain,  sur  lequel  le  sieur  Bruneau  n'avait  jamais  eu  aucun  droit , 
ne  pouvait  constituer  une  entreprise  au  préjudice  du  bailleur. 
Subsidiairement,  il  demandait  à  être  admis  à  rapporter  la  preuve 
des  faits  par  lui  allégués. 
Sur  ce  débat,  le  Tribunal  de  Douai  avait ,  à  la  date  du  10  mars 

185[j,  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT. 

«  Considérant  que  Bruneau  établit  par  titres  et  documents  an- 
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cieos  que  Desmarets,  tant  par  lui  que  par  ses  auteurs,  tenait  de 
Bruneau  ou  ses  auteurs ,  d!àbord  à  bail  emphytéotique,  puis  k  bail 
ordinaire,  et  ensuite  par  tacite  reconduction,  un  terrain  à  usage  de 
manoir,  tenant  d'une  liste  au  pavé  de  Douai  à  Esquerchin  ; 

»  Considérant  que  la  limite  de  la  jouissance  concédée  au  pre- 
neur étant  reconnue  et  arrêtée  entre  les  parties  contractantes,  de 
telle  sorte  que  le  terrain  listant  au  pavé  devait  accéder  dans  toute 
sa  largeur  k  la  voie  publique,  il  ne  pouvait  être  permis  à  Foccupeur 
'de  s'attribuer,  au  mépris  de  son  titre  et  au  préjudice  du  bailleur , 
les  bénéfices  de  l'accès  au  chemin ,  ni  de  dépouiller  le  terrain  à 
manoir  qui  lui  était  loué,  de  ce  front  à  rue  qui  en  facilitait  la  des- 
serte et  en  augmentait  notablement  la  valeur  ;  que  même  aux  ter- 
mes et  suivant  l'esprit  de  l'^rt.  1768  C.  Nap. ,  l'occupeur  eût  été 
strictement  tenu  d'avertir  le  propriétaire  de  toute  usurpation  ou 
entreprise  qui  aurait  été  commise  par  des  tiers,  soU  sur  le  fonds , 
soit  même  au  préjudice  du  fonds  loué  ;  qu'à  plus  forte  raison  il  ne 
pouvait  se  permettre  aucune  entreprise  au  préjudice  dudit  fonds  ; 
que,  dans  l'espèce  et  sous  le  rapport  sus-énoncé,  la  prescription 
invoquée  par  le  preneur  aurait  eu  lieu  contre  son  bailleur  et  au 
mépris  des  titres  qui  ont  servi  de  fondement  et  d'origine  à  sa 
jouissance;  qu'enfin,  le  preneur  ayant  action  contre  son  bailleur 
pour  l'obliger  à  lui  garantir  la  libre  jouissance  des  avantages  qui  de- 
vaient résulter  de  la  contiguïté  à  la  voie  publique ,  telle  qu'elle 
est  énoncée  au  contrat,  le  bailleur,  par  une  juste  réciprocité,  a 
droit  d'exiger  que  les  conditions  dans  lesquelles  le  terrain  a  été 
loué  ne  soient  point  détériorées  par  le  fait  même  du  preneur  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

)»  Le  Tribunal  dit  que  le  demandeur  est  propriétaire  de  la  por- 
tion de  terrain  tenant  d'un  bout  au  pavé,  d'autre  bout  au  chemin 
qui  conduit  au  moulin  du  sieur  Barré;  déclare  nul  et  de  nul  effet 
l'acte  de  vente  consenti  par  Desmarets  à  Delfosse  ;  condamne  Del- 
fosse  à.  enlever  les  constructions  qu'il  a  induement  élevées  et  à  re- 
mettre les  lieux  dans  leur  premier  état^  etc.  )) 

Appel  par  le  sieur  Desmarets. 

Devant  la  Cour,  on  proposait ,  en  son  nom ,  la  preuve  qui  avait 
été  offerte  devant  les  premiers  juges. 

Contrairement  aux  principes  émis  dans  le  jugement,  la  Cour  a 
rendu  l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  demande  formée  par  l'intimé  Bru- 
neau, tant  contre  Desmarets  que  contre  Delfosse ,  a  pour  objet  de 
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faire  déclarer  ledit  Pruneau  propriétaire  d'un  terrain  vendu  pur 
Desmarets  à  Delfosse ,  et  sur  lequel  celui-ci  a  fait  construire  ua 
bâtfanent  dont  Fintimé  demande  Tenlèvement  ; 

Que  rintimé  fonde  son  action  sur  ce  que  le  terrain  litigieux 
serait  sa  propriété  et  ferait  partie  d'une  pièce  de  terre  par  lui 
louée  &  Desmarets; 

Que  celui-ci  prétend  au  contraire  que  le  terrain  litigieux  existe 
en  dehors  du  champ  à  lui  loué,  qu'il  n'a  jamais  fait  partie  de  ce 
champ,  et  qu'il  n'est  autre  qu'un  ancien  flégard  regnaot  autrefois 
le  long  du  chemin  dit  de  Notre-Dame  des  Affli^s,  entre  ledit 
chemin  et  la  pièce  de  terre  appartenant  à  l'intimé  Braneau  ; 

Que  les  faits  par  lui  articulés  à  l'appui  de  ce  système  sont  per- 
tinents et  admissibles  ; 

Que  les  titres  produits  par  l'intimé,  même  les  baux  accordés 
tant  par  lui  que  pat  ses  auteurs ,  soit  aux  «mteurs  de  Desmarets , 
soit  à  Desmarets  lui*mème,  énoncent  bien  que  la  t^re  louée  tient , 
.  les  uns  à  la  chaussée  de  Notre-Dame  des  Affligés ,  les  autres  au 
pavé,  mais  que  ces  énonciations  n'excluent  pas  la  possibilité  que 
ce  chemin  ait  eu  autrefois,  ainsi  que  l'articule  Desmarets ,  une  lar«- 
geur  plus  considérable  que  la  largeur  actuelle ,  se  composant  h  la 
fois  de  l'ancienne  largeur  de  la  partie  fréq^uentée  du  cheioin  »  ser- 
vant au  passage,  et  des  terrains  vagues,  ou  flégards  adjacents, 
comme  il  en  existait  en  assez  grand  nombre,  à  une  époque  encore 
récente ,  sur  certains  autres  chemins  ou  routes  avoisinant  la  ville  . 
de  Douai; 

Que  la  vérification  préalable  des  faits  articulés  importe  donc  à  la 
décision  de  la  cause  ; 

Que  si  la  preuve  offerte  était  rapportée ,  il  en  résulterait  que  lu 
demande  de  Bruneau  devrait  être  rejetée,  sans  que  Desmarets,  qui 
est  en  possession,  par  lui  ou  par  son  acquéreur ,  eût  même  besoin 
de  recourir  au  moyen  de  prescription ,  et  sans  que  sa  quaKté  de 
preneur  à  bail  fût  un  obstacle  à  ce  qu'il  pût  avoir  acquis,  comme 
tout  autre,  et  à  un  titre  quelconque,»  la  propriété  d'un  terrain  étran- 
ger au  bailleur  et  non  compris  audit  bail  ; 

Que  s'il  résultait  au  contraire  des  éléments  de  la  cause  que  ce 
terrain  fait  partie  du  champ  loué ,  la  demande  de  l'intimé  devrait 
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être  accueillie,  sans  que  le  preneur,  détenteur  précaire,  pût  se 
prévaloir  du  fait  de  sa  possession  pour  se  faire  maintenir  comme 
propriétaire  ou  pour  faire  maintenir  son  acquéreur  dans  la  posses- 
sion dudit  terrain  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  également  en  désaccord  en  ce;  qui 
touche  le  point  auquel  était  arrivée ,  au  moment  de  Faction ,  la 
construction  du  bâtiment  dont  l'enlèvement  est  demandé  ;  que  la 
vérification  de  ce  point  a  aussi  son  importance  éventuelle  dans  la 
cause,  et  qu'il  est  de  Tintérét  des  parties  de  faire  cette  vérifica- 
tion dès-à-présent,  et  en  même  temps  que  celle  des  faits  articulés 
par  rappelant  ; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour,  avant  faire  droit  au  fond,  admet  l'appelant  à  prou- 
ver, tant  par  titres  que  par  témoins  : 

!•  Que  la  propriété  du  sieur  Bruneau  s'est  toujours  arrêtée  à  la 
ligne  formée  par  trois  bornes  placées,  la  première  à  côté  de  l'hé- 
ritage de  Chrétien  ;  la  seconde  au  coin  du  chemin  du  moulin,  et 
la  troisième  sur  l'emplacement  où  le  sieur  Delfosse  a  élevé  ses 
constructions  ; 

2**  Que  l'espace  compris  entre  cette  ligne  et  le  ps^vé  était  un 
flégard  faisant  partie  autrefois  de  la  chaussée  de  Notre-Dame  des 
Affligés; 

3*  Que  depuis  un  temps  immémorial ,  Desmarets  a,  par  lui  et  ses 
ancêtres,  eu  la  possession  paisible ,  publique,  de  ce  flégard  qu'il  a 
toujours  cultivé,  à  l'exclusion  de  tout  autre  ; 

4»  Que  même  pendant  la  durée  du  bail  de  Cresson,  qui  a  occupé, 
comme  locataire  de  Bruneau,  un  champ  de  k2  ares,  Desmarets  a 
jOui  du  terrain  litigieux  qui,  dans  le  système  de  l'intimé,  aurait  été 
une  partie  du  champ  loué  à  Cresson  ; 

5»  Que,  depuis  1766,  le  sieur  Desmarets,  auteur  de  l'appelant, 
a  bâti  sur  le  terrain  litigieux  et  à  l'emplacement  de  la  construction 
actuelle,  une  petite  maison  en  terre  ;       ^ 

Admet  également  l'intimé  Bruneau  à  prouver  que  Delfosse  a  con- 
tinué ses  constructions  après  la  demande ,  et  qu'au  moment  de  la 
citation  en  conciliation ,  lesdîtes  constructions  étaient  à  hauteur 
d'appui  seulement,  etc. 


Du  5  décembre  1854.  l"  chnxob.  Prem.  présifl.,  M,  LcSénirier; 
avoc.-gén. ,  M.  Demeyer;  avoc. ,  M"  Pellieux ,  Dumon  fils  et  Ho- 
noré ;  aveu. ,  M**  Huret,  Villette  et  Bonnaire. 


CAUTIONNEMENT,  —bail.  —  incendie.  —- étendue. 

Le  cautionnement  aux  termes  duquel  une  personne ,  intervenant  à 
un  bail,  déclare  se  constituer  caution  du  preneur ,  et  s'obliger 
solidadrement  avec  lui^envers  le  preneur,  tant  au  paiement  exact 
des  loyers  qu'à  Tentière  exécution  des  clauses  et  conditions 
apposées  audit  bail,  ne  s'étend  pas  au  cas  prévu  par  l'art.  1733 
C,  Nap. ,  et  ne  s'applique  pas,  par  conséquent,  à  la  responsabi- 
lité du  preneur  en  cas  d'incendie  de  la  chose  louée.  (C.  Nap. 
1733). 

(Truffet  C.  veuve  Sauvet). 

Par  bail  authentique  en  date  du  4  avril  1853,,  le  sieur  Truffet  a 
donné  à  bail  au  sieur  Philippe  Sauvet  un  imoulin  à  vent  avec  tous 
ses  agrès,  ustensiles  et  accessoires,  situé  à  Déhéries.  Entre  autres 
stipulations,  le  preneur  s'obligeait  à  prendre  le  moulin  dans  l'état 
où  il  se  trouvait ,  et  à  le  rendre  conformément  à  la  prisée  qui  en 
serait  faite  lors  de  l'entrée  en  jouissance ,  sauf  à  payer  la  moins 
value  ou  à  recevoir  la  plus  value,  s'il  en  existait. 

A  cet  acte,  intervint  la  dame  veuve  Sauvet,  mère  du  preneur, 
laquelle  déclara  se  rendre  et  constituer  caution  du  sieur  Philippe 
Sauvet,  son  fils,  et  s'obliger  solidairement  avec  lui  envers  le  sieur 
Truffet,  tant  auxpaiement  exact  du  loyer,  qu'à  l'entière  exécution 
des  clauses  et  conditions  apposées  audit  bail  ;  à  la  garantie  de  son 
cautionnement ,  elle  affectait  hypothécairement  une  pièce  de  terre 
de  39  ares  90  centiares.  ^ 

Dans  la  nuit  du  5  au  6  juin  1853,  le  moulin  loué  fut  détruit  par 
un  incendie  ;  cet  événement  motiva,  de  la  part  du  sieur  Truffet  ^ 
une  action  en  dommages-intérêts  contre  le  sieur  Philippe  Sauvet 
et  contre  sal.mère;  le  premier,  comme  obligé  principal,  la  se- 
conde ,  comme  caution ,  furent  assignés  devant  le  Tribunal  de 
Cambrai  pour  s'entendre  condamner  solidairement  à  payer  au  sieur 
Truffet  une  somme  de  9,000  fr.,  prix  du  moulin  incendié. 

A  cette  demande  ^  le  sieur  Sauvet  répondait  en  tentant  d'établir 
que  l'incendie  n'était  pas  arrivé  par  sa  faute  ;  quant  à  la  dame 
veuve  Sauvet,  elle  prétendait  que  le  cautionnement  preste  par  elle 
ne  s'appliquait  pas  au  cas  d'incendie  ou  de  destruction  totale  de  la 
chose  louée  ;  qu'il  était  évident  qu'elle  n'avait  voulu  garantir  que 
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le  paienient  exact  des  loyers  et  l'exécution  des  quelques  clauses 
portées  au  contrat;  mais  que,  ni  des  termes  mêmes  de  l'acte,  ni 
de  rintention  présumée  des  parties,  ne  résultait  la  preuve  qu'elle 
s'était  engagée  à  cautionner  son  fils  relativement  à  toutes  les  obli- 
gations qui  pouvaient  naître  de  sa  qualité  de  locataire  vis-à-vis  du 
sieur  Truffet  ;  elle  invoquait  enfin  le  caractère  du  cautionnement , 
qui  est  un  contrat  de  droit  étroit ,  et  les  termes  exprès  de  l'art. 
2015  C.  Nap, 
Le  10  mars  }85/i,  le  Tribunal  de  Cambrai  statua  en  ces  termes; 

JUGEMENT. 

<f  Attendu  que  le  locataire  est  responsable  de  l'incendie,  h  moins 
.qu'il  ne  prouve  qu'il  est  arrivé  par  force  majeure ,  par  cas  fortuit, 
par  vice  de  construction ,  ou  qu'il  a  commencé  par  la  maisoq  voi- 
sine; que,  loin  d'établir  l'un  de  ces  faits,  ou,  tout  au  moins,  qu'il 
n'est  pas  en  faute ,  le  défendeur  reconnaît  qu'il  a  laissé  le.  moulin 
seid  pendant  trente-deux  heures  et  que  c'est  pendant  SQn  absence 
q|ue  Tincendie  a  eu  lieu  ; 

A  Attendu  que  celte  absence  constitue  une  imprudence  grave , 
qui  engage  la  responsabilité  du  défendeur  ;  qu'il  est  permis  de 
penser  que  l'incendie  n'aurait  pas  eu  lieu  si  le  locataire  eût  été  à 
son  poste  et  en  position  d'exercer  sa  surveillance; 

»  Attendu  que  le  cautionnement  est  un  contrat  de  droit  étroit, 
qui  ne  s'applique  qu'aux  cas  prévus  ;  que ,  dans  l'espèce ,  il  est 
expressément  restreint  à  l'exécution  des  clauses  et  conditions  ap- 
posées au  contrat  de  bail,  au  paiement  des  loyers,  à  l'obligation 
d'entretenir  le  moulin ,  et  de  le  rendre  conformément  à  la  prisée , 
sauf  à  tenir  compte  de  la  moins  value;  que  rien  ne  prouve  t[ue 
l'intention  des  parties  ait  été  de  l'étendre  au  cas  de  l'art.  1733  C. 
Nap.  ;  que,  loin  de  là,  le  peu  d'importance  de  l'hypothèque  con- 
sentie révèle  qu'elles  n'ont  eu  en  vue  que  les  cas  spécifiés  au  con- 
trat ,  et  que  leur  attention  n'a  pas  été  portée  sur  la  responsabilité 
résultant  de  l'incendie  ; 

»  Attendu  que  la  hauteui'  du  préjudice  souffert  est  contestée  ; 
qu'il  échet  de  nommer  des  experts  pour  la  constater  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal  dit  que  le  défendeur  est  responsable  dé  l'incendie 

du  moulin  dont  il  s'agit,  etc dit  que  le  cautionnement  de  la 

veuve  Sauvet  ne  s'étend  pas  au  sinistre  ;  met  la  veuve  Sauvet  hors 
de  cause,  etc.  » 

Le  sieur  Truffel  a  interjeté  appel  de  ce  jugemeni,  contre  la  dame 
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Sauvet,  du  chef  qui  déclare  que  le  cautioitiiainent  ne  s'applique 
pas  au  cas  d'incendie. 

Il  est  bien  vrai,  disait-on  pour  lui,  que  le  cautionnement  est  un 
contrat  de  droit  étroit ,  qui  ne  peut  être  éimin  au-delà  des  limi- 
tes dans  lesquelles  il  est  intervenu;  mais,  dans  l'espèce ,  le  cau- 
tionnement de  la  dame  Sauvet  s'appliquait  expressément  au  cas 
de  l'art  1733  G.  Nap.  En  effet,  quelles  étaient  les  obligations  ré- 
sultant, pour  le  sieur  Philippe  ^auvet,  du  bail  du  4  avril  1853  ? 
Non  seulement  il  s'était  engagé  à  jouir  de  la  chose  louée  en  bon 
père  de  famille ,  à  payer  le  loyer  convenu  aux  époques  détertni- 
nées,  mais  encore  il  s'était  formellement  obligé  à  rendre  le  moulin, 
k  l'expiration  du  bail ,  dans  l'état  où  il  le  prenait  »  à  tel  point  que, 
dans  le  cas  d'une  plus  value,  il  en  profitait,  comme  il  devait  sup-» 
porter  la  moins  value,  s'il  en  existait.  Qu'avait,  de  son  côté,  ga-* 
ranti  la  dame  veUve  Sauvet  ?  Tant  le  paiement  exact  du  loyer ,  que 
Ventière  exécution  des  clauses  et  conditions  apposées  au  bail.  Elle 
garantissait  donc  la  restitution  du  moulin,  à  l'expiration  du  bail, 
dans  l'état  où  il  avait  été  pris;  de  telle  sorte  que  si ,  à  cette  épo- 
que, il  était  détérioré,  elle  était  garante,  vis-à-vis  du  sieiur  Tmflet, 
du  paiement  de  la  moins  value.  Par  voie  de  conséquence ,  si  le 
sieur  Philippe  Sauvet  ne  pouvait  pas  rendre  le  moulin ,  à  cause 
d'une  destruction  totale,  la  dame  Sauvet  était  tenue,  avec  son  fils, 
d'en  restituer  la  valeur. — Or ,  l'incendie  du  5  au  6  juin  a  détruit 
le  moulin,  et  a  donné  lieu  d'appliquer  au  sieur  Sauvet  l'art.  1733  ; 
cet  article  n'est  qu'un  corollaire  du  principe  qui  oblige  le  preneur 
à  restituer  au  bailleur  la  chose  louée  dans  l'état  où  il  l'a  reçue  ;  par 
conséquent,  la  dame  Sauvet  qui  avait  garanti  l'exécution  de  toute» 
les  ckuses  et  conditions  du  bail,  qui ,  par  là  même ,  avait  garanti 
k  restitution  du  moulin,  était  |enue,  comme  son  fils,  d'indemniser 
le  sieur  Truffet  delà  perte  par  lui  éprouvée  par  suite  de  l'incendie, 

La  Cour  a  confirmé  en  ces  termes  la  sentence  des  premiers 
juges  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
Met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sortira  effet,  etc. 

Du  12  décembre  1855. 1"  chamb.  Présid.,  M.  Leroy  (de  Falvy)î 
ftvoc.,  M"  Duhem  et  Flamant;  avou.,  M'^'^ Bonnaire  et  Lavoix. 


^  s« - 

^  PRIVILÈGE.  —  CONTIBUTIONS  INDIBECTES.  —  FAILLITE.  — 1>RIX  DBS 

IMMEUBLES. 

Le  privilège  conféré  à  la  régie  des  contributions  indirectes  par  Vart. 
47  du  décret  du  1"  germinal  an  XIII  sur  les  meubles  et  effets 
mobiliers  du  redevable,  pour  le  paiement  des  droits,  s* étend  sur 
le  prix  des  immeubles  appartenant  à  celui-ci  au  moment  de  sa 
faillite  et  vendus  postérieurement  à  Vépoque  indiquée  comme 
étant  celle  de  la  cessation  des  paiements, 

(L'adminMration  des  contributions  indirectes  C.  Bouillez 
et  Giraud). 

r 

Sur  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du 
19  novembre  1852  {Jurisp, ,  11 ,  62) ,  la  Cour  suprême  a  rendu 
Farrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

.  LA  COUR;— Vu  les  art.  529,  535,  2098  C.  Nap. ,  47  du  dé- 
cret impérial  du  1«'  germinal  an  XIll; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué ,  qui  s'est  approprié  les  motifs  du 
jugement  qu'il  confirme,  constate,  en  fait,  que  Désiré  Leblanc  et 
la  veuve  Valin,  associés  pour  la  fabrication  du  sucre  de  bette- 
l'ave  ,  ont  été  mis  en  faillite  par  jugement  du  30  juillet  1850 ,  et 
que  l'ouverture  en  a  été  reportée  au  20  mars  1848  par  jugement  du 
1*'  décembre;  que,dans  le  passif,  figure  une  dette  de  20,000  fr. 
environ,  montant  des  droits  de  fabrication  réclamés  par  l'adminis- 
tration ,  et  pour  lesquels  elle  prétend  exercer  un  privilège  sur  les 
meubles  et  effets  mobiliers  des  deux  faillis,  aux  termes  de  l'art. 
2098  C.  Nap.  et  de  l'art.  47  du  décret  impérial  du  1*'  germinal 
an  XIII;  que,  dans  l'actif,  se  trouve  le  prix  encore  dû  par  les  acqué- 
.  reurs  de  divers  immeubles  que  lesdits  Leblanc  et  veuve  Valin 
avaient  vendus  par  deux  actes  notariés  des  16  et  27  février  1849, 
qui,  par  leurs  dates,  se  placent  entre  la  déclaration  de  faillite  e^ 
son  ouverture ,  mais  qui  sont  maintenus  par  le  n<»  2  de  l'art.  446 
C.  Comm.,  et  ne  sont,  d'ailleurs,  aucunement  querellés; 

Attendu  que  les  créances  en  général  et  par  conséquent  le  prix 
non  soldé  de  ventes  d'immeubles ,  comme  le  prix  encaissé ,  sont 
placés  par  les  art.  529  et  535  G.  Nap.  parmi  les  biens  meubles  et 
effets  mobiliers;  que  si,  selon  les  art.  2095,  2099  et  2166  du  même 
Code,  le  prix  représente  l'immeuble  à  l'égard  el  jusqu'à  concur- 
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reoce  des  droits  des  tiers  ayant  hypothèque  ou  privilège  sur  ledit 
immeuble ,  le  surplus  se  distribue ,  en  vertu  de  l'art.  2093 ,  à  la 
masse  des  autres  créanciers,  sauf  les  raisons  légales  de  préférence 
pour  certains  d'entre  eux,  s'il  en  est  ; 

Attendu  que  l'art,  hl  du  décret  impérial  du  l'^genninal  an  XIII, 
maintenu  par  l'art  2098  G.  Nap. ,  accorde  à  l'administration  pri- 
vilège et  préférence ,  au  regard  .de  tous  les  créanciers ,  sur  l'uni- 
versalité des  meubles  et  effets  mobiliers  du  redevable,  pour  le 
paiement  des  droits  qui  sont  à  acquitter;  que  ce  décret,  promulgué 
un  an  après,  les  art.  529  et  535  G.  Nap.,  se  réfère  nécessairement 
à  ceux-ci  pour  la  fixation  du  sens  de  l'expression  effets  mobiliers  ; 
Que  néamnoins  l'arrêt  attaqué  dénie  à  l'administration  le  privir 
lége  qu'elle  réclame  sur  le  prix  qui,  au  jour  de  la  faillite  déclarée, , 
était  dû  aux  faillis ,.  pour  des  ventes  d'immeubles  qu'ils  avaient 
consenties  ;  —  en  quoi  ledit  arrêt  a  violé  les  art.  529  et  535  G* 
Nap.,  l'art.  2098  du  même  Gode  et  l'art.  47  du  décret  impérial 
du  1*'  germinal  an  XIII  ; 

Casse  l'arrêt  de  la  Gour  de  Douai  du  19  novembre  1852. 
Du  12  juillet  1854.  Ghamb.  çiv.  MM.  Bérenger,  présid.  ;  Gillon, 
rapp.,;  Nicias-Gaillard,  1«'  avqc.-gén.,  c.  conf.;  Jager-Schmidt 
et  Gosta,  avoc. 

NOTAIRE.  —  ACTES  PRIVÉS.  —  DÉPÔT.  —  COMMUNICATION  AUX  PRÉ- 
POSÉS DE  LA  RÉGIE  DE  l' ENREGISTREMENT. 

L»€  droit  conféré  à  la  régie  de  V enregistrement  par  Vart.  56  /S  2 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  d'exiger  des  notaires  la  corn*- 
municatian  des  actes  dont  ils  sont  dépositaires,  ne  comprend  que 
les  actes  dont  les  notaires  sont  dépositaires  en  leur  [qualité  de 
fonctionnaires  publics. 

En  conséquence,  la  régie  n'a  pas  le  droit  d'exiger  la  communicor- 
tion  des  actes  qui  sont  confiés  aux  notaires ,  comme  simples 
particuliers,  et  dont  l'existence  dans  leurs  études  n'est  pas  conS" 
tatée  par  des  actes  de  dépôt.  ' 

Spécialement,  lorsque,  après  le  décès  d'un  notaire,  [les  préposés 
de  la  régie  ont  assisté  au  dépouillement  et  à  l'inventaire  des 
actes  du  ministère  du  défunt,  et  que  tous  les  actes  publics  ont  été 
mis  fous  leurs  yeux ,  ils  ne  sont  plus  fondés  à  prétendre  assister 
à  la  suite  des  opérations  de  levée  de  scellés  et  d'inventaire,  qui 


doivent  avoir  lieu  même  dans  Vétude  et  le  cabinet  particulier 
du  notaire. 

(L'Enregistrement  C.  les  héritiers  Vanhoutle). 

Nous  avons  rapporté ,  avec  les  faits  de  la  cause,  un  arrêt  de  la 
Cour  dé  Douai  du  29  décembre  1852  qui  jugeait  ces  questions 
(Jurisp. ,  11 ,  76).  Un  pourvoi  fut  formé  par  T administration  de 
rEoregistrement  pour  fausse  application  des  art.  il2  et  43  et  vio- 
lation de.rart,  54,  1.  du  22  frimaire  anTIL  L'administration  disait 
que  la  Cour  de  Douai  ayant  restreint  le  droit  de  communication 
des  préposés  de  FEnregistrement  «  aux  seuls  actes  sous  seings- 
privés  dont  l'existence  est  prouvée  par  des  actes  de  dépôt,  le  no- 
taire qui  aurait  contrevenu  à  l'art.  43  de  la  loi  de  frimaire ,  en  ne 
dressant  pas  acte  de  dépôt  des  actes  déposés  dans  son  étude,  trou- 
verait dans  sa  contravention  même  un  moyen  d'échapper  à  la  peine 
qu'il  aurait  encourue ,  puisque  l'absence  de  l'acte  de  dépôt  serait 
admise  comme  une  preuve  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'en  rédiger  un. 
Cette  immunité  à  contre-sens  serait ,  ajoutait-elle ,  aussi  contraire 
à  la  raison  qu'à  la  loi.  Ce  qui  est  raisonnable ,  c'est  que  lorsqu'il 
est  prouvé  par  les  circonstances  du  fait  (Cass.  rejet  4  août  1811. 
8.-V.  .C.  N.)  que  l'écrit  dont  la  régie  exige  la  communication , 
n'a  été  remis  ;au  notaire  qu'à  titre  purement  confidentiel ,  cette 
communication  ne  doit  pas  être  jordonnée  ;  mais  à  défaut  de  ces 
circonstances  particulières  |que  le  juge  du  fait  doit  déclarer , 
lorsqu'elles  existent,  la  présomption  est  que  tout  acte  trouvé  dans 
l'étude  du  notaire  lui  a  été  confié  dans  sa  qualité  notariale.  Dans 
l'espèce ,  disait-elle  encore,  ce  n'est  point  par  rapport  à  tel  acte 
particulier,  et  en  considération  des  circonstances  que  la  commu- 
nication a  été  refusée  aux  préposés  de  la  régie  ;  c'est  pour  toute 
une  classe  d'actes  et  par  des  raisons  générales.  C'est  en  cela  que 
consiste  la  violation  de  la  loi. 

A  cette  prétention  d'élever  une  présomption  légale  en  faveur  de 
la  régie  de  l'Enregistrement,  le  défendeur  répondait  que  cette 
présomption  n'est  écrite  nulle  part.  C'est  l'observation  de  la  loi , 
disait-il,  qui  se  présume.  Dès  que  tous  les  actes  portés  au  réper- 
toire ont  passé  sous  les  yeux  du  préposé ,  la  présomption  est  qu'il 
n'y  en  a  pas  d'autres  qui  aient  été  reçus  par  le  notaire  en  sa  qua- 
lité publique.  S'il  appartient  à  ra4ministration  de  faire  la  preuve 
contraire,  ce  n'est  que  dans  les  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  de 
frimaire  et  par  Fun  des  modes  indiqués  par  cet  article. 

La  Cour  de  Cassation,  sans  aborder  cette  question  soulevée  de- 
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vant  elle,  s*en  est  rappoitée  à  la  déclaration  de  fait  de  la  Cour  de 
Douai.  (1) 

ARRÊT  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons.) 

LA  COUR;  —Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  rarrêt 
attaqué,  que  les  préposés  de  FEnregistrement  ont  eu  communica- 
tion de  tous  les  actes ,  môme  sous  seings-privés ,  existant  dans 
l'étude  du  notaire  Vanhoutte,  décédé,  et  dont  ce  dernier  était  dé- 
positaire ,  en  vertu  de  ses  fonctions ,  et  qu'il  ne  leur  a  été  refusé 
que  la  couoaissance  des  actes  purement  personnels  audit  notaire , 
et  qui  n'étaient  en  sa  possession  que  comme  homme  privé  ; 

Attendu  que ,  dans  ces  circonstances  ,  ledit  arrêt  a  pu  décider 
que  la  régie  avait  épuisé  son  droit,  et  que  le  dépouillement  des 
archives  notariales  ne  devait  pas  comprendre  les  papiers  privés 
et  personnels  audit  yanhoutte',;sans  violer  l'art.  54  delà  loi  du  22 
frimaire  an  VU,  ni  aucune  autre  loi  ; 

Bejette,  etc. 

(i)  Bieo  que  la  Cour  de  Cassation,  daus  les  motifs  de  son  arrêt,  dit 
M.  Devilléneuve  en  rapporlani  celle  décision  (S.-V.  M,  1,(S23),  paraisse 
avoir  voulu  se  borner  à  une  soluiion  d'espèce ,  nous  D*eu  pensons  pas 
moins  que  cei  arrêt  renferme  impUcitement  une  solution  de  la  question 
géoérafe  desavoir  si,  à  l'ég:ard  des  acies  sous  seings-privés  dont  il  se 
Iroiive  dépositaire,  on  peut  distinguer  dans  le  notaire  l'officier  pobMc 
et  l'homme  privé.  L'ïiffîrmaUoa  de  celte  question  nous  semt>le  nécessai- 
rement résolue  du  moment  que,  pour  un  cas  particulier,  la  Cour  admet 
que  la  communication  des  actes  dont  le  notaire  n'aurait  été  dépositaire 
qu*en  sa  qualité  de  simple  particulier,  |)eot  être  refusée  à  la  régie  de 
rEnfegistremenl,  bien  que  ces  actes  se  soient  trouvés  dans  son  élude, 
<^^  Mais  à  quel  signe  reconnaître  que  le  dépôt  fait  entre  les  mains  du 
notaire  n'a  l'a  été  qu'à  l'homme  privé  et  non  au  notaire  ?  Sera-ce  ài 
l'absence  d'un  acte  de  dépôt  ?...  Nous  ne  pensons  pas  que  la  Cour  att 
voulu  décider  ce  point.  Il  pourrait  arriver,  en  effet,  que  dans  riniention 
da  déposant,  le  dépôt  eût  été  fairplutôt  au  notaire  qu'à  l'homme  privé, 
oa  que  le  dépôt  eût  dû  être  coustaté  |kir  un  acte  nolarié ,  et  que ,  par 
une  cause  quelconque,  cet  acte  de  dépôt  n'eût  pas  été  dressé.  Dans  ce 
cas,  l'acte  déposé  devrait  être  communiqué  aux  agents  de  l'administra- 
tlan  de  r£uregislremeut  ;  mais  dans  ce  cas-ci,  ce  serait  à  cette  adminis- 
tration à  établir  que  !e  dépôt  a  été  réellemenl  fait  au  notaire  et  nou  à 
l'bomine  privé  ,  et  à  défaut  d'acte  de  dépôt,  la  présomption  est  pour 
celle  dernière  bypothè»e,  l'exercice  des  fonctions  de  notaire  ne  dépoull- 
Ijint  pas  l'officier  public  de  sa  qualité  d'homme  privé.  En  somme,  c'etit 
là  un  point  de  fait  qu'il  appartient  aux  Tribunaux  de  décider. 

51.  liaUoz  (31, 1,  268),  pense,  lui,  que  loul,  s:Mif  la  preuve  coulnlie , 
doit  être  présume  notarial  daus  une  élude  de  notaire. 
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Du  U  août  185ii.  Gh.  civ.  HM.  Troplong,  l*'  prés.  ;  Gaultier, 
rap.  ;  Nicias-Gailiard,  l*'  av.-gén. ,  c.  contr.  ;  Moutard-Martin  et 
Dufour,  av. 


SUCCESSION.  —ASCENDANT.  — DROIT  DE  RETOOR.  —  PARTAGE 
d'ascendant.  —  ENFANT  NATUREL. 

L'existence  d'un  enfant  naturel  du  donataire  ne  fait  pas  obstacle  » 
même  pour  la  part  que  l'art,  757  C  Nap,  réserve  à  ce  dernier, 
sur  la  succession  de  son  auteur,  à  l'exercice  du  droit  de  retour 
que  l'art,  llxl  assure  aux  ascendants  donateurs  sur  les  biens  qui 
se  retrouvent  en  nature ,  dans  la  succession  de  leurs  descendants 
décédés  Sans  postérité. 

Le  inot  postérité  ne  doit  s'entendre  que  de  h,  postérité  légitime. 

Les  biens  compris  dans  un  partage  d'ascendant  réalisé  par  voie 
de  donation  entre-vifs,  d'après  l'art,  1076  C  Nap,,  sont,  comme 
les  biens  compris  dans  une  donation  ordinaire,  sujets  au  droit 
de  retour, 

(Lallart  C.  Boulier).  .     . 

Ces  questions  importantes ,  qu'avait  résolues  la  Cour  de  Douai 
par  son  arrêt  du  14  mai  1851  {Jurisp.,  9,  241),  auquel  nous  ren- 
voyons pour  Fexposé  des  faits ,  ainsi  que  pour  la  discussion  des 
principes  et  Tindication  des  autorités  (1) ,  ont  été  portées  par  le 
pourvoi  du  sieur  Lallart,  devant  la  Cour  suprême ,  qui  a  prononcé 
par  un  arrêt  de  rejet  que  nous  reproduisons  ici  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que ,  suivant  Tart.  747  C.  Nap. ,  les 
ascendants  succèdent,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  'aux  choses 
par  eux  données  k  leurs  enfants  et  descenàdniSy  décédés  sans  pos- 
térité ,  lorsque  les  objets  donnés  se  trouvent  en  nature  dans  la 
succession  ; 

Attendu  que  cette  disposition ,  classée  dans  le  titre  des  succes- 
sions, au  chap.  3,  concernant  les  divers  ordres  de  successions  ré- 
gulières déférées,  soit  aux  ascendants,  soit  aux  descendants  ,•  soit 
aux  collatéraux,  n'a  pour  objet,  comme  toutes' les  autres  disposi- 
tions du  même  chapitre,  que  de  régler  les  rapports  de  successions 
qui  ont  pour  principes  les  liens  de  parenté  nés  du  mariage  ;  que» 

(1)  V.  aussi  Dail  84,  1,  265. 


•^  43  -^ 

par  conséquent,  il  n'y  est  pas  question  des  enfants  naturels ,  dont 
les  droits  ne  se  trouvent  fixés  que  dans  le  chapitre  k  relatif  aux 
successions  irrégulières  ;  qu'il  suit  de  là  que  Fart.  747 ,  lorsqu'il 
établit  un  droit  de  retour  à  titre  de  succession  en  faveur  de  Tas- 
œndant  donateur  ,.si  le  donataire  décède  sans  postérité ,  ne  pro- 
nonce cette  dispense  de  retour  que  dans  le  das  où  le  prédécès  sera 
sorvenu  sans  que  le  donataire  ait  laissé  de  postérité  légitime;  que 
c'est  en  les  entendant  aussi  seulement  de  la  famille  légitime  que 
les  expressions  d'enfants,  descendants ,  ascendants  sont  employées 
dans  le  môme  chap,  3,  et  que  le  mot  postérité  se  trouve  reproduit 
dans  les  art.  748,  749,  750,  75i  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  n'est  nullement  en  opposition 
avec  la  rédaction  des  art.  351  :  et  960  ;  que  dans  la  première  de 
ces  dispositions,  relative  au  droit  de  retour  réservé  à  l'adoptant 
au  cas  où  il  survit  à  l'adopté ,  et  dans  la  seconde ,  qui  déclare  les 
donations  entre-vifs  révoquées ,  par  survenance  d'enfants,  il  a  été 
nécessaire  de  dire  expressément  que,  soit  le  retour ,  soit  la  ré- 
vocation des  donations,  n'auraient  pas  lieu  si  l'adopté  laissait  des 
enfants  légitimes,  ou  s'il  en  survenait  au  donateur;  qu'en  effet, 
ces  matières  n'impliquaient  pas,  par  elles-mêmes,  l'exclusion  des 
enfants  naturels;  mais  que,  relativement  au  droit  de  retour,  dont 
il  s'agit  dans  l'art.  747,  il  a  suffi,  pour  exprimer  la  même  exception, 
réduite  aussS  au  cas  de  j' existence  d'une  descendance  légitime , 
que  cette  disposition  ait  trouvé  place  dans  la  partie  du  Gode  qui 
ne  régit  que  les  successions  régulières  ; 

Attendu  que  les  motifs  de  la  loi  se  joignent  à  son  texte  pour  en 
déterminer  le  véritable  sens  ;'que  si  la  survie  d'enfants  légitimes 
du  donataire  a  dû  faire  obstacle  au  droit  de  retour  légal ,  c'est 
parce  que  l'ascendant  donateur  est  supposé  avoir  voulu  les  rendre 
éventuellement  l'objet  de  sa  libéralité ,  en  les  confondant  dans 
l'affection  qu'il  portait  au  donataire  ;  que  cette  présomption  man- 
querait de  vérité  si  elle  était  appliquée  à  la  descendance  naturelle; 
que,  d'une  part,  le  donateur  ne  peut  être  présumé  avoir  étendu  le 
même  sentiment  de  préférence  jusqu'à  l'enfant  illégitime  dont  la 
naissance  au  donataire ,  attestant  l'oubli  des  premiers  devoirs  de 
la  famille,  aurait  plutôt  changé,  s'il  avait  pu  la  prévoir,  qu'elle 
n'aurait  raffermi  ses  intentions  bienfaisantes  ;  que,  d'autre  part, 
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la  filiation  naturelle  n'établit  de  rapports  de  parenté  qu'entre  l'en-" 
fant  et  les  parents  qui  l'ont  reconnu  ;  qu'elle  ne  l'introduit  pas 
dans  la  famille  à  l'égard  de  laquelle  il  n*est ,  devant  la  loi,  qu'un 
étranger  ;  * 

Attendu  que  la  loi  se  contredirait  elle-même  si,  n'ayftnt  fait 
cesser  le  retour  légal  que  par  la  survie  au  donataire  d'une  posté- 
rité légitime,  lorsque  ce  retour  est  réclamé  au  nom  de  la  paternité 
contractuelle  résultant  de  l'adoption ,  elle  accordait  moins  de  fa-^ 
veur  aux  ascendants  donataires  en  général  ; 

Attendu  que  l'art.  757 ,  d'après  lequel  l'enfant  naturel  prend 
une  part  dans  la  succession  de  ses  père  et  mère,  n'apporte  aucune 
dérogation  au  droit  des  ascendants  donateurs  ;  que  ce  droit  cons- 
titue, en  faveur  de  ceux-ci  et  relativement  à  tous  les  autres  succes- 
seurs réguliers  ou  Irréguliers ,  une  succession  particulière  dont 
l'attribution  n'est  soumise  qu'aux  seules  conditions  qui  sont  énon- 
cée» dans  l'art.  747  ; 

Attendu ,  dès-lors ,  qu'en  décidant  que ,  sur  les  biens  donnés 
par  Houlier  père  à  Onésime-Gélina,  sa  fille  légitime ,  et  qui  exis- 
taient encore  en  nature  au  décès  de  celle-ci ,  l'enfant  naturel  re- 
connu qu'elle  a  laissé  n'aurait  pu  prétendre  aucun  droit  au  préju- 
dice du  retour  légal  acquis  au  donateur,  l'arrêt  attaqué,  loin  de 
violer  les  dispositions  de  loi  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi ,  en  a 
fait,  au  contraire,  une  juste  application  ; 

Rejette. 

Du  9  août  1854.  Ch.  civ.  MM.  Bérenger,  pr.  ;  Pascalis,  rap.  ; 
Nicias-Gaillârd,  1*^  av.-gén.,  c.  conf.  ;  Fabreet  Rendu,  av. 


POSTE  AUX  LETTRES.  —  immixtion.  —  caisse  ferméï.  — 

TRANSPORT  DANS   l'iNTÉRIEUR  DE   LA  GARK. 

Il  ny  a  pas  immixtion  dans  le  transport  des  lettres  de  la  part 
du  facteur  de  chemin  de  fer  qui,  ayant  pris,  dans  l'intérieur 
de  la  gare,  une  caisse  contenant  une  lettre  cachetée,  soumet  cette 
caisse,  dans  Vintérieur  même  de  la  gare  et  avant  d'en  effectuer 
le  transport  au  domicile  du  destinataire,  à  la  visite  des  emploijcs 
de  V octroi,  lesquels  constatent  la  contravention. 
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Dans  ce  cas,  V administration  des  postes,  qui  avait  assigné  l'adîni- 
nistratùm  du  chemin  de  fer  comme  civilement  responsable  du 
fait  de  son  préposé,  estnonfmdée  à  réclamer  la  condamnation 
de  cette  dernière, 

(Administration  des  postes  C.  Ghesquière  et  Tadministration  du 
chemin  de  fer  du  Nord). 

ARRÊT, 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  Ghesquière  : 
Vu  le  procès-verbal  dressé  à  la  charge  de  Henri  Ghesquière  ^ 
le  26  mars  dernier,  par  les  préposés  de  Toctroi,  étant,  ainsi  qu'ils 
le  déclarent,  à  la  gare  du  chemin  de  fer  du  Nord ,  à  Lille ,  au  bu- 
reau de  Toctroi  ; 

Attendu  que  des  pièces  de  la  procédure  et  des  débats,  il  ré- 
sulte qu'à  la  date  précitée ,  Henri  Ghesquière,  facteur  au  chemin 
de  fer  du  Nord  h  Lille,  a  pris  dans  la  gare  de  cette  ville  une  caisse 
que  son  service  Tobligeait  à  transporter  au  domicile  du  destina- 
taire; 

Mais  qu'avant  de  sortir  delà  gare,  il  a  présenté  cette  caisse  à  la 
visite  des  préposés  de  l'octroi ,  à  leur  bureau  situé  ddtjas,  la  gare 
elle-même  ; 

Que  c'est  alors  et  à  l'ouverture  de  la  caisse  dont  le  facteur  ne 
pouvait  connaître  le  contenu ,  qu'une  lettre  cachetée ,  accompa- 
gnant la  marchandise,  a  été  découverte,  et  procès-verbal  dressé  à 
la  charge  de  Ghesquière  ; 

Attendu  qu'en  transportant  de  Paris  k  Lille  une  lettre ,  même 
enfermée  à  son  insu  dans  une  caisse  de  marchandises,  l'administra- 
tion du  chemin  de  fer  a  sans  doute  commis  une  contravention , 
d'après  les  termes  de  la  loi  sur  ta  poste; 

Mais  attendu  qu'en  portant  une  caisse  d'un  point  de  la  gare 
dans  un  autre ,  pour  en  requérir  la  visite  avant  d'opérer  le  trans- 
port à  domicile,  Henri  Ghesquière ,  loin  de  s'immiscer  personnel- 
lement dans  le  transport  des  lettres ,  a  fait  usage  au  contraire  du 
seul  moyen  en  son  pouvoir  pour  éviter  de  commettre  une  contra- 
vention involontaire ,  et  pour  mettre  sa  responsabilité  personnelle 
k  couvert,  puisqu'il  n'avait  aucun  droit  de  visiter  lui-même  la  caisse 
confiée  à  ses  soins  ; 
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En  ce  qui  touclie  radmmistration  du  chemin  de  fer  du  Nord  : 
Attendu  que  si  Fadministration  du  chemin  de  fer  du  Nord  était 
le  vrai  terme  de  Taction  à  intenter,  comme  auteur  du  transport 
dont  il  s'agit,  elle  n'est  cependant  citée  que  comme  civilement 
responsable  des  faits  de  son  préposé  Ghesquière  ;  et  que  celui-^i 
étant  acquitté,  la  base  manque  à  la  déclaration  de  responsabilité  ; 
La  Cour  confirme  le  jugement  dpnt  est  appel  et  condamne  l'ad- 
ministration des  postes  aux  frais  de  la  cause  d'appel. 

Du  28  novembre  1854.  Chamb.  correct.  Présîd. ,  M.  Bîgant;" 
rapp. ,  M.  Mastrik;  avoc.-gén. ,  M.  Dumon;  avoc. ,  H*  Talon; 
avou.,  M*  Lavoix. 

POSTE  AUX  LETTRES.— IMMIXTION.— "TRANSPORT.— FAIT  UNIQUE. 

Le  transport,  par  V administration  d'un  chemin  de  fer,  d'une  caisse 
contenant  une  lettre  cachetée ,  constitue  un  fait  unique ,  et  ne 
peut,  dès-lors,  constituer  qu'une  seule  et  unique  contravention 
postale,  à  la  charge  de  ladite  administration. 

En  conséquence ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  poursuivre  tout  à  la  fois  et 
l'administration  du  chemin  de  fer  et  le  préposé  du  chemin  de 
fer  qui  aurait  transporté  la  caisse  de  la  gare  au  domicile  du 
destinataire,  comme  s* étant  rendus  coupables  chacun  d'une  con- 
tràvention  distincte, 

(Administration  des  postes  C.  Degency). 

Le  27  avril  1854 ,  les  employés  de  l'octroi  de  la  ville  de  Lille 
constatèrent  qu'une  caisse ,  dont  Degency ,  facteur  au  chemin  de 
fer  du  Nord,  était  porteur,  contenait  une  lettre  cachetée.  Il  fut 
constaté  en  même  temps  que  cette  caisse  avait  été  transportée  de 
Paris  à  Lille  par  l'administration 'du  chemin  de  fer  du  Nord. 

L'administration  des  postes  poursuivit ,  eii  conséquence,  pour 
immixtion  dans  le  transport  des  lettres ,  le  sieur  Kiquenne,  con- 
ducteur du  train  sur  lequel  était  placée  la  caisse^,  et  l'administra- 
tion du  chemin  de  fer  du  Nord,  comme  civilement  responsable; 
elle  poursuivit  également,  comme  coupable  d'une  seconde  contra- 
vention ,  le  sieur  Degency ,  sur  lequel  avait*  été  saisie  la  caisse , 
alors  qu'il  la  transportait  au  domicile  du  destinataire. 

Le  Tribunal  de  Lille  condamna  Kiquenne ,  comme  auteur  de  la 
contravention;  et  l'administration  du  chemin  de  fer,  comme  civi- 
lement responsable;  mais  il  acquitta  Degency. 

Appel  par  l'administration  des  postes ,  qui  soutenait  que  deux 
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contraventions  distinctes  avaient  été  commises,  l'une  par  Kiquenne, 
Tautre  par  Degency  ;  et  que  ce  dernier  devait  être  condamné , 
comme  l'avait  été  le  premier. 

ARRÊT. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  qu*il  est  constant  que  la  caisse  conte- 
nant une  lettre  cachetée ,  dont  Alfred  Degency ,  facteur  au  chemin 
de  fer  du  Nord,  a  été  trouvé  porteur,  suivant  procès-verbal  du  27 
avril  dernier ,  par  les  employés  de  l'octroi  de  la  ville  de  Lille ,  a 
été  transportée  de  Paris  à  Lille  par  Fentreprise  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  qui  s'était  chargée  de  faire  parvenir  ladite  caisse  au  des- 
tinataire; 

Attendu  que  ce  transport  constitue  un  fait  unique ,  et  ne  peut , 
dès-lors ,  constituer  qu'une  seule  et  unique  contravention  postale 
à  la  charge  de  ladite  entreprise  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  par  le  jugement  frappé  d'appel,  le 
nommé  Joseph  Kiquenne ,  préposé  de  l'entreprise  du  chemin  de 
fer  du  Nord  et  conducteur  du  train  qui  a  transporté  de  Paris  à 
Lille  la  caisse  renfermant  la  lettre  saisie ,  a  été ,  en  sa  qualité 
d'agent  de  ce  transport  illicite,  condamné  à  la  peine  portée  parla 
loi  spéciale  ; 

Que,  dès-lors,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  poursuivre  un  second 
préposé ^e  la  même  administration,  à  raison  du  fait  matériel  et 
unique  de  ce  transport ,  sans  violer  la  règle  qui  veut  qu'un  même 
inculpé  ne  puisse  être  puni  deux  fois  à  raison  d'un  même  fait  ; 

Attendu,  d'ailleurs ,  qu'en  matière  de  contravention  postale ,  la 
complicité  n'a  pas  été  prévue  par  la  loi ,  et  qu'à  cet  égard  encore 
Alfred  Degency  ne  saurait  être  l'objet  d'une  condamnation  ; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour,  statuant  sur  Tappel  du  ministère  public , 

Confirme  le  jugement  du  Tribunal  de  Lille  et  renvoie  Degency 
des  poursuites  ; 

Condamne  l'administration  des  postes  aux  lettres  aux  frais  de 
la  cause  d'appel. 

Du  28  novembre  1851.  Chamb.  correct.  Présid. ,  M.  Bigant  ; 
rapp. ,  M.  Mastrick;  avoc.-gén. ,  M.  Dumou  ;  avoc. ,  M**  Talon  ; 
a vou. ,  M*  Lavoix. 


^  4S  — 
POSTE  AUX  LETTRES.  —  immixtion.  —  voiturier.  —  service 

PERSONNEL. 

//  ny  a  pas  immixtion  dans  le  transport  des  lettres  de  la  part  du 
voiturier  trouvé  porteur  d'iine  lettre  non  cachetée ,  qui  avait  pour 
unique  objet,  en  transmettant  à  un  marchand  l'échantillofi  d'une 
marchandise,  de  lui  en  demander  d'autres  que  ledit  voiturier 
devait  rapporter  lui-même.  (Arrêté  du  27  prair.  an  IX,  art.  2).  (1) 

(Administration  des  postes  C.  Prévost). 

Le  Tribunal  de  Lille  avait  rendu  le  jugement  suivant  ^  qui  fait 
suffisamment  connaître  les  faits  de.  Tespëce  :  ^ 

JUGEMENT. 

«  Attendu  que  la  lettre  non  cachetée ,  trouvée  en  la  possession 
du  messager  Prévost,  et  qui  était  adressée  par  sa  sœur  à  un  mar- 
chand de  nouveautés  de  Lille,  avait  pour  unique  objet,  en  trans- 
mettant up  échantillon  de  soierie  à  un  marchand ,  de  lui  en  de- 
mander d'autres,  que  ledit  messager  devait  rapportar  le  jour  même 
à  Orchies  à  sadite  sœur  ; 

»  Que,  dès-lors ,  la  lettre  dont  s'agit  est  exclusivement  relative 
au  service  dudit  messager  ; 

»  Le  Tribunal  renvoie  Prévost  des  poursuites  sans  frais  ;  con- 
damne l'administration  des  postes  aux  dépens.  » 

Sur  l'appel  de  l'administration  des  postes ,  la  Cour  a  conflrmé 
en  ces  termes  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  lettre  non  cachetée,  saisie  sur  le 
messager  Prévost,  est  un  papier  uniquement  relatif  au  service  per- 
sonnel dudit  messager  ; 

•     Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  Hes  premiers  juges,    . 
La  Cour  confirme  le  jugement  dont  est  appel,  etc. 

Du  14  novembre  185/».  Ghamb.  correct.  Préâd. ,  M.  Bigant  ; 
rapp..  M,  Mastrik;  avoc.-gén.,  M.  Dumon. 

(0  Voir  dans  ce  sens  :  Rejel  17  avril  1828  (S.-V.  eoU  pou?  )  —  Bejet 
25  mars  1843  (S.-V.  43,  1 ,  631).  —  Orléans  7  février  1848  (S.-V.  48 ,  2 , 
317)  —  Mais  il  eo  serait  autrement  si  la  lettre  contenait  uce  demande 
de  marchandises  que  le  messager  ne  serait  pas  chargé  d'apporter  lui- 
même  (arrêt  d'Orléans,  ci-dessus);— ou  si  la  lettre  était  cachetée,  quoi- 
que relative  au  service  personnel  du  voiturier.  (Gass.  23  août  et  27  sep* 
lembre  1839  (S.-V.  39, 1,92).-Ca88. 20  mars  1840 (S.-V.  40, 1,  332). 
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SUCCESSION.  — r  RENONGlÀTiON.  —  ACCEPTATION.  —  PRESCRIPTION. 
—  CAISSE   DES  DÉPOTS  ET   CONSIGNATIONS. 

L'héritier  qui  a  renoncé  à  une  succession ,  conserve ,  même  après 
trente  ans,  la  faculté  de  revenir  sur  sa  renonciation  et  d'accepter, 
tant  que  la  prescription  édictée  par  l'art.  790  C  Nap,  n'est  pas 
acquise  et  opposée  par  un  contradicteur  en  cause  ayant  qualité, 
pour  l'invoquer.  (G.  Nap.  789  et  790).   (1) 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  laquelle  ont  été  déposées 
des  valeurs  par  le  curateur  à  la  succession  vacante  par  suite  de 
la  renonciation  de  l'héritier,  serait  sans  qualité  pour  opposer  à 
ce  dernier  la  prescription.   (2) 

(let  2)  En  principe,  la  renonciation  à  une  succession  est  irrévoca- 
ble;  c'est  ce qaedéelarait.le  droit  romain;  et,  en  vertu  de8 dispositions 
des  art.  785  et  786  G.  Nap.,  la  renonciation  de  l'un  des  héritiers  a  pour 
effet  de  saisir  de  plein  droit  on  ses  coliéritiers  ou  les  bériUer s  du  degré- 
subséquent.  Cependant  »  par  use  faveur  toute  spéciale  ^  comme  le  dit 
l'arrêt  ci-dessus,  rtiériiier  qui  a  renoncé  peut  revenir  sur  sa  renoncia- 
tion ,  et  reprendre  un^  droit  dont  les  autres  successibles  avaient  été 
investis,  mais  qu'ils  n'avaient  pas  encore  consolidé  par  une  acceptation; 
c'est  là  une  exception.  Aux  ternies  de  l'art.  790,  cette  rétractation  de 
rhériiier  renonçant  peut  s'exercer  tant  que  la  prescription  du  droit 
â^aecepler  n'est  pas  iuquise  contre  lui.  Mais  qu'a  voulu  dire  le  légis* 
laieur  dans  cette  disposition  ?  A-t-il  entendu  édicter  une  véritabDs 
prescription,  soumise,  comme  telle,  aux  règles  de  la  .prescription,  ne 
pouvant  pas,  par  conséquent,  être  suppléée  d'oiBce  par  le  juge,  et  sup- 
posant nécessairement  Texisience  de  quelqu'un  qui  l'ait  acquise,  et  qui 
l'oppose  à  litre  d'exceptic»!  ?  N'a-t*ii  voulu  au  contraire  établir  qu'une 
pure  déchéance  qui  est  encourue  par  le  fait  seul  de  l'expiration  du 
terme  pendant  lequel  l'héritier  pouvait  accepter  encore,  et  qui,  ^o 
jure,  dépouille  ce  dernier  de  toute  qualité  pour  réclamer  un  titre  et  des 
droits  que  la  puissance  seule  du  temps  a  éteints  ?  Telle  est  la  question 
surlaqudle  la  Gour  avait  à  prononcer  ;  elle  est  des  plus  graves  et  des 
plas  difficiles.  Nous  ne  pensons  pas,  quanta  nous,  que  la  solution  puisse 
,  s'en  trouver  dans  l'art.  7^  lui-même;  ii  est  impossible,  alors  qu'il  s'agit 
de  savoir  ce  que  la  loi  a  voulu  dire  par  ces  mots  :  prescription  du 
droit  d^aecepter,  de  ne  pas  jeter  les  yeux  sur  l'art.  789,  qui  précède,  et 
qui  traite  précisément  de  la  prescription  de  la  faculté  d'accepter  ou  de 
répudier^  il  est  évidient,  en  effet ,  que  la  prescription  de  la  faculté 
d'accepter  ou  de  répudier ,  dont  il  est  question  dans  l'art.  7S9 ,  est  de 
môme  nature  que  la  prescription  du  droit  d'accepter  dont  parle  Tart. 
790,  et  que  si ,  dans  le  premier ,  cette  prescription  est  une  dédtéance 
plutôt  qu'une  prescription  proprement  dite,  ii  eu  est  de  même  dans  le 
second.  L'art.  789  est  ainsi  conçu  :  «  La  faculté  d'accepter  ou  de  ré^ 
»  pudi^  une  succession  se  prescrit  par  le  laps  de  temps  requis  pour  Ja 
»  prescription  la  plus  longue  des  droits  immobiliers.  »  — >  Art.  790. 
«  Tant  ^ue  let  prescription  du  droit  d'accepter  n*est  pas  acquise  contre 
TOM.  XIII.  k 
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(De  Piolens  C.  Durand  de  Lançon). 
Un  sieur  de  Wavrin,  de  Villers-au-Tertre,  est  décédé  à  Cambrin, 
près  Béthune,  le  !•'  février  1803  ;  il.  laissait  pour  héritier  le  sieur 

»  les  hériliers qui  ont  renoncé,  ils  ont  la  facuUé  d'accepter  eocore  la 
»  succession,  si  elle  n'a  pas  déjà  été  acceptée  par  d'autres  héritiers  ; 
»  sans  préjudice  néanmoins  des  droits  qui  peuvent  être  acquis  à  des 
»  tier^  sur  les  biens  de  la  succession,  soit  par  prescription,  soit  par  actes 
i>  valalablemeut  faits  avec  le  curateur  à  la  succession  vacante.  »  Peu 
de  dispositions  dans  noire  législation ,  on  le  sait,  ont  donné  lieu  à  au- 
tant d'interpréiaiions  diverses  que  {cet  art.  789;  les  systèmes  proposés 
s'élèvent  au  nombre  de  huit  ou  neuf.  Notre  intention  n'est  pas  d'en 
faire  ici  l'exposé;  ce  qu'il  nous  importe  de  faire  remarquer,  c'est  que, 
l'une  des  difficultés  qui  ont  divisé  les  interprètes  de  l'art.  789,  a  été  pré- 
cisément celte  que  soulève  l'art.  790.  La  prescription  dont  il  est  parlé 
dans  cet  article  est-elle  une  véritable  prescription  ?  Est-elle  au  con- 
traire une  déchéance  ?  Sous  ce  point  de  vue,  les  opinions  formulées 
sur  l'art.  789  peuvent  être  classées  en  deux  grandes  catégories;  suivant 
certains  auteurs,  la  prescription  de  la  facuUé  d'accepter  ou  de  répudier 
n'est  encourue  par  l'héritier  qu'autant  qu'une  autre  personne,  succès^ 
sible  ou  tiers,  s'est  emparée  de  la  succession  et  l'a  possédée  pendant 
un  temps  suffisant  à  prescription.  MM.  Delaporte  et  RifTé  {Pand.  franc. 
sur  l'art.  789),  Delvincourt  (ch.  4,  sect.  1 ,  S  !"«  a/<n.  dern.  note),  Za- 
chariœ  (t.  4,  p.  245),  D'après  d'autres,  la  prescription  est  encourue  par 
le  seul  effet  de  l'expiration  du  terme  de  trente  ans;  passé  ce  temps, 
l'héritier  est  déchu  du  droit,  soit  d'accepter  ,  soit  de  renoncer,  soi  t 
d'opter  entre  l'acceptation  et  la  renonciation,  suivant  les  systèmes.  Ces 
derniers  auteurs  sont  les  plus  nombreux.  V.  Duranton,  t.  6,  n«'  483  et 
suiv.— Malpel,  n«  336.— Maleville,  sur  l'art.  789.-yazeille  (i6td.)— Cha- 
bot, n*  1,  3*  édit.,  alin.  11.— Demante,  t.  2,  p.  110.--  Valette,  dans  son 
coursa  la  faculté  de  droit  de  Paris.  Là  est  la  vérité  ,  ce  nous  semble  ; 
l'art.  789  n'a  certainement  pas  été  fait  pour  poser  ce  principe  que  l'ac- 
tion en  pétition  d'hérédité  se  prescrit  par  trente  ans,  et  c'est  là,  cepen- 
dant, la  seule  signification  que  lui  donnent,  le  seul  but  que  lui  assignent 
les  premiers  auteurs  que  nous  venons  de  citer  ;  ce  qu'a  voulu  le  législa- 
teur, dans  cette  disposition  (quelle  que  soit  d'ailleurs  la  solution  que 
l'on  donne  aux  autres  difficultés  qu'elle  présente) ,  c'est  que  la  qualité 
d'héritier  ne  reste  pas  indéfiniment  en  suspens  sur  la  tète  d'une  per- 
sonne; c'est  qu'après  un  ceruin  temps  ,  elle  se  fixe  irrévocablement  » 
ou  s'évanouisse;  l'ordre  public  y  est  intéressé;  c'est  pourguoMe  silence 
de  l'héritier  pendant  trente  ans  emporte  de  plein  droit  déchéance,  ou 
d'accepter,  ou  de  renoncer,  ou  de  choisir  entre  l'acceptation  et  la  re« 
nonciation.  (Paris  2  février  1844.— S.-V.  48,  2,  262.— 1>.  P.  44,  2,  66). 

Si  c'est  là  le  véritable  sens  de  l'art.  789,  sous  ce  rapport,  si  c'est  une 
déchéance  et  non  une  prescription  qu'il  édicté ,  c'est  également  une 
déchéance  que  consacre  l'art.  790  au  préjudice  de  l'héritier  renonçani 
qui  a  gardé  le  silence  pendant  trente  ans.  Cette  conséquenee.ne  saurait 
être  détruite  par  les  raisons  données  par  la  Cour  ;  elle  est  d'ailleurs  con- 
firmée par  les  motifs  mêmes  de  la  loi ,  que  nous  trouvons  dans  le  dis- 
cours prononcé  par  M.  Siméon  ,  orateur  du  Tribunat ,  au  Corps  fégfs- 
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Albert-Dieudonné  de  Piolens,  son  petit-fils,  né  le  17  février  1794, 
alors  mineur,  par  conséquent. 

Par  acte  passé  au  greffe  du  Tribunal  de  Béthune ,  le  21  floréal 
an  XIU  (22  mai  1804) ,  le  tuteur  du  mineur  de  Piolens ,  autorisé 

latif,  le  29  germinal  an  XI  :  a  La  renonciation,  disail-il,  n'est  i>as  irré- 
»  vocable;  on  peut  se  repentir  d'accepter  tant  que  les  choses  sont  en- 
»  tîères,  c'est-à-dire  tant  que  d^autrcs  n'ont  p«s  accepté,  ou  qu'on  n'a 
»  pas  laissé  éteindre  son  droit  par  la  prescription.  »  (Locré,  t.  10,  p. 
296).  Ne  résoUe-t-il  [kis  de  ces  termes^  qu'il  ne  s'agit ,  dans  Tart.  790, 
qoed'un  délai  de  faveur  imparti  à  l'hûritier  renonçant ,  après  l'expira- 
tion duquel,  par  la  seule  force  de  la  loi,  tout  repena'r  lui  étant  interdit, 
il  reste  ce  que  l'avait  fait  sa  renoiîciation  ?  Et  si  le  législateur  s'est 
servi  du  mot  prescription ,  au  lieu  du  mot  déchéance^  qui  eût  mieux 
rendu  sa  pensée,  ne  peut-on  pas  supposer  que  ce  vice  de  rédaction  de 
sa  part  tient  à  ce  que,  lorsqu'il  édictait  l'art.  799,  antérieur  de  prés 
d'un  an  à  la  promulgatipu  du  titre  de  la  prescription,  les  principes  de 
celte  dernière  matière  n'étaient  pas  encore  neliemect  formulés  ,  -et  à 
ce  que,  enire  la  déchéance  et  la  prescription  libératoire  ,  il  a  toujours 
existé  des  ressemblances  qui  expliquent  une  confusion  dans  les  termes? 
Il  s'agit,  en  effet,  si  peu  d'une  véritable  prescription  ,  qu'on  suppose- 
rait acquise  par  un  tiers  contre  l'héritier  renonçant,  à  l'aide  d'une 
possession  suffisante,  que  ce  cas  est  précisément  prévu  par  la  dernière 
disposition  de  l'art.  79J  :  «  Sans  préjudice  néanmoins  des  droits  qui 
»  peuvent  être  acquis  à  des  tiers  sur  les  biens  de  la  succession  ,  soit 
9  par  prescription  g  soit  par  actes  valablement  faits  avec  le  curateur  à 
»  la  succession  vacante,  s»  Si  dans  sa  première  partie,  l'article  veut  dire: 
l'héritier  renonçant  pourra  revenir  sur  sa  renonciation  ,  tant  au'un 
tiers  n'aura  pas  prescrit  contre  lui  le  droit  d'accepter ,  en  possédant 
l'hérédité  pendant  trente  ans,  ne  serait-il  pas  vraimeni  extraordinaire 
qu'il  vint,  dans  la  deuiLième  partie,  répéter  exactement  la  même  chose  ? 
L'argument  de  texte  (le  seul  sur  lequel  se  fonde  la  Cour] ,  ne  peut 
certainement  prévaloir  sur  ces  considérations  tirées  des  motifs  mêmes 
de  la  loi  et  du  rapprochement  de  ses  divefscs  dispositions.  Nous  pen- 
sons donc,  contrairement  à  l'arrêt  çUdessus,  qu'après  trente  ans,  Thé- 
ritier  qui  a  renoncé  est  déchu ,  absolument  parlant,  de  la  faculté  d'ac- 
cepter encore.  —  Un  seul  monument  de  jurisprudence  existe^  à  notre 
connaissance,  sur  cette  question;  c'est  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
i3  août  1823  (S.-V,  coll  nouv.),quila  résout  assez  timidement  dans 
le  sens  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai.  Quant  aux  auteurs,  ils  sont  tous 
ftirt  peu  explicites,  considérant  sans  doute  la  solution  de  celte  difficulté 
comme  une  conséquence  nécessaire  de  leur  opinion  sur  l'art.  789.  — 
Vazeille(des  Prescriptions,  n*"  373),  Belost  Jolimpnt  sur  Chabot  (art. 
790] ,  Fouet  de  Conflans  sur  Chabot  (art.  790),  établissent  une  distinc- 
tion entre  le  cas  où  la  succession  est  régie  par  un  curateur,  et  le  cas 
où  elle  ne  l'est  pas;  dans  le  premier  cas,  ils  accordent  à  l'iiéritier  le 
droit  d'accepter  même  après  trente  ans,  parce  que,  disent- ils,  ni  le 
eurateur,  ni  les  créanciers  ne  peuvent  opposer  la  prescription.  Cette 
distinction  est  arbitraire;  elle  n'est  écrite  nulle  part  dans  la  loi;  elle 
est  au  contraire  démentie  par  les  termes  absolus  de  Tart.  799.  ^ 
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à  oet  effet  par  le  consoii  de  famille ,  i^nonça ,  au  nom  et  pour  le 
compte  de  ce  dernier ,  à  la  succession  du  «leur  de  Wavrin  ,  de 
Villers. 

Le  11  luillet  1805 ,  le  Tribunal  de  fiétbune  déclara  la  succès^ 
sion  vacante  et  nomma  un  curateur. 

M,  Zacbariœ  (t.  4,  p.  284^  noie  10),  combat  l'opinion  de  Vazeille  ,  et 
professe  la  doctrine  couiraire  à  celle  de  l'arrêt  que  nous  recueil- 
lons. --Merlin  (Rép.  v»  Héritier  ,  seci.  2  ,  S 1 ,  n«  3) ,  esi ,  aiis^  for^ 
roelicment  que  iiossible,  d'un  avis  opposé  à  rarrôt  de  Douai,  et  ce 
n'est  pas  sans  élonnement  que  nous  l'avons  vu  citer  oomme  un  des 
fjartisans  de  sa  docirine.  (Codes  annotés  de  Gill>ert ,  art.  700].    11 
importe ,  à  ce  point  de  vue  surtout ,  de  rappeler  ici  le  passage  de 
ce  Jurisconsulie.  «  La  prescripiion  du  droit  d'accepter  une  hérédité, 
»  se  demande  Merlin,  couri-elie  pendant  que  la  succession  est  adminis- 
»  trée  par  un  curateur  ?  — *  Uans  rexacUtude  des  principes,  elle  devrait 
»  dormir  durant  tout  ce  temps.  La  prescripiion  ne  peut  nous  foire 
»  perdre  les  biens  ou  les  droits  qui  nous  appartiennent ,  que  pour  en 
»  investir  celui  qui  les  a  possédés  à  notre  préjudice.  Si  donc,  personne 
»  n'a  possédé  pendant  30  ans ,  les  biens  ou  les  droits  dont  nous  avons 
I»  négli|[é  de  )ouîr,  ces  biens,  ces  droits  ne  sont  pas  sortis  de  notre  do- 
»  maine,  et  ils  demeurent  toujours  à  notre  disposition.  Or,  dans  l'es- 
y»  pécedontil  s'agit,  personne  n'a  possédé  ,  au  préjudice  de  l'héritier 
y>  présomptif  qui  s'est  tu  pendant  trente  ans  ,  l'hérédité  à  laquelle  il  a 
>  été  appelé  dés  le  Jour  de  la  mort  du  défunt;  car  ce  n'est  pas  ù  son 
»  préjudice ,  c'est  au  contraire  pour  la  conservation  de   ses  droits 
»  qu'elle  a  été ,  pendant  trente  ans ,  possédée  et  régie  par  le  curateur 
»  que  la  Justice  y  avait  établi.  Gonséquerameat ,  point  de  prescription  ; 
»  et  c'est  ce  qu'observe  expressément  Fui^gole  [ées  TUlamenls,  l.  3,  p. 
y>  407)  (suit  le  passage  de  cet  auteur).»  Voilà  bien,  exposé  dans  son  en- 
tier^ quoique  dans  une  espèce  tonte  différente  ,  le  système  soutenu  au 
nom  de  M.  de  Piolens.  Mais  Merlin  ajoute  :  «  Il  faut  cependant  conve- 
»  nir  que  cette  opinion,  toute  judicieuse  qu'elle  est,  ne  saurait  se  con- 
»  ciller  avec  l'art.  ^1  du  titre  21  de  la  coutume  d'Audenarde.  (Suit  le 
M  texte  de  Varticle).  On  ne  peut  certainement  rien  de  plus  clair  :  l'éta  ^ 
»  blissement  des  curateurs  n'empêche  pas  les  héritiers  apparents  d'ac- 
A  cepter  la  succession ,  mais  il  faut  qu'ils  l'acceptent  dans  le  temps 
»  prêtera  pour  cela  par  le  dtoil;  donc  une  fols  ce  temps  expiré,  ils  n'y 
»  sont  plus  recevables  ;  donc  le  droit  d'adillon  se  prescrit  contre  Khérl- 
y>  tier  apparent,  même  pendant  qu'un  curateur  l'administre.  Il  est  im- 
y>  possible  de  donner  un  autre  sens  à  la  disposiliou  de  !a  coutume.  — 
»  ....  Le  Code  civil  admet  aussi,  art.  724,  la  régie,  le  mori  saisit  le  iyif, 
ï>  Cependant  i!  adopte  en  entier  la  disposition  de  la  coutume  d'Aude- 
»  narde  sur  la  prescHptibiliié  du  droit  d'accepter  une  succession  va- 
y>  came:  art.  790....— Aini^,  d'après  notre  Code  civil  comme  d'après 
»  le  statut  local . .  < . ,  les  tiéri tiers  apparents ,  à  qui  une  succession  était 
»  déférée»  ont  pu,  pendant  sa  vacance ,  et  nonobstant  qu'elle  fût  adnii- 
»  nistrée  par  un  curateur ,  perdre  ,  par  la  prescription  de  trente  ans 
V  le  droit  de  raccepier.  »  Nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  plus  clait^I 
ment  émettre  l'opinion  que  la  prescription  des  art.  789  et  790  C.  Nap. 
est  une  véritable  déchéance. 
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Le  28  octd)ra  1853 ,  plus  de  30  ms  après  sa  majorité ,  le  sieur 
de  Molens  déclara ,  par  aete  passé  au  greffe  du  Tribunal  de  Bé- 
thune,  accepter  sous  bénéflce  d'inventaire  la  succession  à  laquelle 
il  avait  été  régulièrement  renoncé  en  son  nom  près  de  cinquante 
ans  auparavant. 

Dans  l'intervalle,  diverses  sommes  appartenant  à  ladite  succes- 
sion, avaient  été  reçues  par  le  curateur  et  déposées  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Le  42  janvier  1854,  le  sieur  de  Piolens  a 
assigné  la  caisse  des  dép6ts  et  consignations  en  la  personne  4e 
M.  Durand  de  Lançon  »  receveur  particulier  des  finances  de  Tar-^ 
rondissement  de  Béthune,  en  restitution  de  ces  sommes. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations  repoussait  cette  demande» 
en  prétendant  que  le  sieur  de  Piolens  ne  justifiait  pas  suffisamment 
de  sa  qualité  de  seul  et  unique  héritier  du  sieur  de  Wavrin. 

(Test  en  cet  état  que  le  Tribunal  de  Béthune  a  rendu  le  juge- 
ment suivant  : 

JUGEMENT. 

«  Attendu  que ,  par  acte  fait  au  greflfe  de  ce  Tribunal,  le  28 
octobre  1853,  le  sieur  de  Piolens  a  déclaré,  en  sa  qualité  de  petit- 
fils  du  sieur  Wavrin ,  de  Villers-au-Tertre ,  décédé  à  Gambrin , 
près  Béthune,  le  1*'  février  1803 ,  accepter,  mais  sous  bénéfice 
d'inventaire  seulement ,  la  succession  de  ce  dernier ,  décidée  va- 
cîutte  par  jugement  de  ce  Tribunal  en  date  du  11  jmllet  1805,  et 
pourvue  d'un  curateur  ; 

»  Que,  depuis  cette  acceptation,  ledit  de  Piolens  a,  par  exploit 
du  12  janvier  dernier ,  assigné  la  caisse  des  dépôts  et  consigna^ 
tions  en  la  personne  de  son  préposé ,  à  Béthune ,  pour  voir  dire' 
qu'elle  serût  tenue  de  lui  restituer  toutes  les  sommes  déposées  à 
cette  caisse  pour  le  compte  de  ladite  succession  ; 

)>  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,. que  le  21  floréal  an  XIII , 
un  sieur  Buttel,  agissant  au  nom  et  comme  fondé  de  pouvoir  du 
sieur  Cornille  de  Quarita,  tuteur  du  sieur  de  Piolens,  alors  mineur, 
a  fait  au  greffe  de  ce  Tribunal  un  acte  contenant ,  au  nom  et  pour 
le  compte  dudit  mineur ,  renonciation  k  la  succession  du  sieur 
Wavrin  de  VilIers-au-Tertre  ; 

»  Qijie  cet  acte  constate  que  le  tuteur  a  été  autorisé  à  faire  cette 
rencneialion  par  délib^atioR  du  conseil  de  famille  du  mineur 
Albert-Oieûdonné  de  Piolens,  et  qu'aujourd'hui  celui-ci  ne  jus- 
lifie  pas  (Jue  celte  délibération  ait  été  prise  iFréguKèrement  ; 
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)}  Attendu  qu'en  Tabsence  de  toute  justification  à  cet  égard,  le 
Tribunal  doit  nécessairement  maintenir  la  renonciation  faite  en 
veîrtu  et  en  exécution  de  cette  délibération  ; 

»  Que  d'ailleurs,  né  le  17  février  1794,  et  devenu  majeur  le  1"^ 
février  1815,  le  sieur  de  Piolens  aurait  laissé  écouler  plus  de 
trente  ans  depuis  s^  majorité  sans  attaquer  cette  délibération  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  l'héritier  qui  a  renoncé  à  la 
suecesstmi ,  n'est  plus  admis  ensuite  à  l'accepter ,  et  que  si ,  dans 
l'art.  790  C.  Nap.,  on  trouve  une  exception  à  cette  règle ,  il  faut , 
pour  qu'elle  ait  lieu ,  que  la  prescription  du  droit  d'accepter  ne 
soit  pas  acquise  contre  l'héritier  qui  a  renoncé  à  la  succession  et 
qui  veut  la  reprendre  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  Wavrin  de  Villers-au-Tertre ,  est  dé- 
cédé le  l*""  février  1803,  et  que  de  Piolens,  majeur  dès  le  17  février 
1815,  n'a  fait  acte  d'acceptation  que  le  28  octobre  1853,  c'est- 
à-dire  plus  de  trente  ans  depuis  sa  majorité  et  depuis  le  décès  du 
sieur  de  Villers  ; 

»  Qu'il  était  donc ,  aux  termes  de  l'art.  789  G.  Nap. ,  déchu  de 
la  faculté  d' accepter  la  succession  dont  s'agit,  et,  par  suite,  sui- 
vant l'art.  790,  du  droit  de  revenir  contre  la  renonciation  faite  en 
son  nom  le  21  floréal  an  XIII  ; 

»  Pai-  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal  déclare  le  sieur  Albert  de  Piolens  tout  à  la  fois 
non  recevable  et  mal  fondé  dans  ses  demande ,  fins  et  conclu- 
sions ;  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens,  etc.   <( 

Appel  par  le  sieur  de  Piolens. 

Dans  son  intérêt ,  on  disait  :  L'art.  790  C,  Nap. ,  porte  que , 
tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter  n^est  pas  acquise  con- 
tre les  héritiers  qui  ont  renoncé,  ils  ont  encore  la  faculté  d'accepter 
la  succession,  si  elle  n'a  pas  déjà  été  acceptée  par  d'autres  héri- 
tiers  ;  dans  l'espèce,  la  succession  du  sieur  de  Wavrin  de 

Villers  n'a  pas  été  acceptée  dans  l'intervalle ^ui  s'est  écoulé  de- 
puis la  renonciation  faite  au  nom  de  M.  de  Piolens  jusqu'à  sa  ré- 
tractation de  1853;  par  conséquent,  la  prescription  est  le  seul 
moyen  qu'on  puisse  lui  opposer.  Qu'est-rce  que  la  prescriptio»  dont 
parle  l'art.  790  ?  Par  qui  peut-elle  être  opposée?  — Les  termes 
mêmes  dont  se  sert  la  loi  démontrent  à  l'évidence  qu'il  s'agit  d'une 
véritable  prescription,  et  non  d'une  déchéance,  comme  l'a  déclaré. 
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le  Tribunal  de  fiéthime  :  «.  tant  que  la  prescription  du  droit  d'ac- 
»  cepter  n'est  pas  acquise  contre  les  héritiers  »  ;  c'est  donc  aux 
principes  relatifs  h  la  prescription  qu'il  faut  se  référer.  Dès  lors , 
cette  prescription  ne  peut  pas  être  appliquée  d'office;  elle  n'est  pas 
encourue  par  la  seule  échéance  du  tenue  de  trente  années;  il  faut, 
qu'en  présence  de  l'héritier  qui  réclame ,  se  trouve  une  personne 
qui  l'oppose,  et  qui  ait  qualité  pour  l'opposer.  Dans  la  cause,  ni  le 
curateur,  ni  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ne  s'arment  de 
ce  moyen  ;  l'un  et  l'autre  d'ailleurs  seraient  non  recevables  à  l'in- 
voquer ;  le  curateur ,  en  effet ,  qui  possède  pour  autrui ,  ne  peut 
prescrii'e  ;  il  en  est  de  même  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions qui  n'est  que  simple  dépositaire.  A  l'appui  de  cette  thèse,  on 
invoquait  l'opinion  de  Furgole  (des  Testaments^  t. '3,  p.  467),  de 
Merlin  (v**  Héritier,  section  2,  §  1),  de  Vazeille  (des  Prescriptions, 
n*  373) ,  de  Belost- Joliment,  sur  Chabot,  art.  790 ,  de  Fouet  de 
Conflans,  art.  790 ,  de  Zachariœ  (t.  4,  p.  284,  note  10.) 

Quant  au  receveur  particulier  des  finances  de  Béthune ,  repré- 
sentant la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  il  déclarait  purement 
et  simplement  s'en  rapporter  à  justice ,  et  être  prêt  à  remettre  les 
deniers  dont  il  était  dépositaire  à  qui  serait  ordonné  par  la  Cour. 

En  réformant  la  sentence  des  premiers  juges ,  la  Cour  a  rendu 
l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —Attendu  que ,  par  acte  passé  au  greffe  du  Tribu- 
nal de  Béthune  le  21  floréal  an  XIII  (22  mai  1804) ,  Camille  de 
Quarita ,  alors  tuteur  du  mineur  de  Piolens ,  et  dûment  autorisé 
par  le  conseil  de  famille,  a,  par  l'intermédiaire  d'un  fondé  de  pou- 
.  voir,  déclaré  renoncer,  au  nom  et  pour  le  compte  dudit  mineur 
(né  en  1794),  à  la  succession  d'Albert-François-Fidèle  de  Wavrin 
de  Villers,  son  aïeul  maternel ,  décédé  à  Cambrin ,  près  Béthune, 
le  !«•  février  1803  ; 

Attendu  qu'à  défaut  de  toute  prétention  à  cette  succession ,  soit 
de  la  part  des  héritiers  du  sang,  soit  de  la  part  de  l'Etat,  le  Tribu- 
ial  de  Béthune,  par  jugement  du  11  juillet  1805 ,  a  déclaré  l'hé- 
rédité vacante,  et  nommé  pour  l'administrer  un  curateur  qui  a  versé 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  différentes  sommes  dont 
celle-ci  est  restée  dépositaire  ; 

Attendu  que,  suivant  acte  du  28  octobre  1853 ,  de  Piolens ,  de- 
puis loDgtemps  majeur ,  a  déclaré,  en  sa  qualité  de  petit-fils  dudit 
Wavrin  de  Villers ,  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire  la  succès- 
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En  ce  qui  touche  radministration  du  chemin  de  fer  du  Nord  : 
Attendu  que  si  Tadministration  du  chemin  de  fer  du  Nord  était 
le  vrai  terme  de  l'action  k  intenter,  comme  auteur  du  transport 
dont  il  s'agit,  elle  n'est  cependant  citée  que  comme  civilement 
responsable  des  faits  de  son  préposé  Ghesquière  ;  et  que  celui-^i 
étant  acquitté,  la  base  manque  à  la  déclaration  de  responsabilité  ; 
La  Cour  confirme  le  jugement  dpnt  est  appel  et  condamne  Tad- 
ministration  des  postes  aux  frais  de  la  cause  d'appel. 

Du  28  novembre  1854.  Chamb.  correct.  Présid. ,  M.  Bigant;* 
rapp. ,  H.  Mastrik;  avoc.*gén. ,  M.  Dumon;  avoc. ,  M*  Talon; 
avou.,  M' Lavoix. 

POSTE  AUX  LETTRES.— IMMIXTION.— TRANSPORT.— FAIT  ONIOWE. 

Le  transpart,  par  Vadministratian  d'un  chemin  de  fer,  d'une  caisse 
contenant  une  lettre  cachetée ,  constitue  un  fait  unique ,  et  ne 
peut,  dès-lors,  constituer  qu'une  seule  et  unique  contravention, 
postale,  à  la  charge  de  ladite  administration. 

En  conséquence ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  poursuivre  tout  à  la  fois  et 
l'administration  du  chemin  de  fer  et  le  préposé  du  chemin  de 
fer  qui  aurait  transporté  la  caisse  de  la  gare  au  domicile  du 
destinataire,  comme  s' étant  rendus  coupables  chacun  d'une  con-- 
trdvention  distincte. 

(Administration  des  postes  C.  Degency). 

Le  27  avril  1854 ,  les  employés  de  l'octroi  de  la  ville  de  Lille 
constatèrent  qu'une  caisse ,  dont  Degency ,  facteur  au  chemin  de 
fer  du  Nord,  était  porteur,  contenait  une  lettre  cachetée.  Il  fut 
constaté  en  même  temps  que  cette  caisse  avait  été  transportée  de 
Paris  à  Lille  par  l'administration 'du  chemin  de  fer  du  Nord. 

L'administration  des  postes  poursuivit ,  eii  conséquence,  pour 
immixtion  dans  le  transport  des  lettres ,  le  sieur  Kiquenne,  con~ 
ducteur  du  train  sur  lequel  était  placée  la  caisse^,  et  l'administra- 
tion du  chemin  de  fer  du  Nord,  comme  civilement  responsable; 
elle  poursuivit  également,  comme  coupable  d'une  seconde  contra- 
vention ,  le  sieur  Degency ,  sur  lequel  avaif  été  saisie  la  caisse , 
alors  qu'il  la  transportait  au  domicile  du  destinataire. 

Le  Tribunal  de  Lille  condamna  Kiquenne ,  comme  auteur  de  la 
contravention;  et  l'administration  du  chemin  de  fer,  comme  civi- 
lement responsable;  mais  il  acquitta  Degency. 

Appel  par  l'administration  des  postes ,  qui  soutenait  que  deux 
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contraventions  distinetes  avaient  été  commises,  l'nne  par  Kiquenne, 
l'autre  par  Degency  ;  et  que  ce  dernier  devait  être  condamné , 
comme  l'avait  été  le  premier. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  la  caisse  conte- 
nant une  lettre  cachetée ,  dont  Alfred  Degency ,  facteur  au  chemin 
de  fer  du  Nord,  a  été  trouvé  porteur,  suivant  procès-verbal  du  27 
avril  dernier ,  par  les  employés  de  l'octroi  de  la  ville  de  Lille ,  a 
été  transportée  de  Paris  à  Lille  par  l'entreprise  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  qui  s'était  chargée  de  faire  parvenir  ladite  caisse  au  des- 
tinataire; 

Attendu  que  ce  transport  constitue  un  fait  unique ,  et  ne  peut , 
dës-Iors ,  constituer  qu'une  seule  et  unique  contravention  postale 
à  la  charge  de  ladite  entreprise  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  par  le  jugement  frappé  d'appel,  le 
nommé  Joseph  Kiquenne ,  préposé  de  l'entreprise  du  chemin  de 
fer  du  Nord  et  conducteur  du  train  qui  a  transporté  de  Paris  à 
Lille  la  caisse  renfermant  la  lettre  saisie ,  a  été ,  en  sa  qualité 
d'agent  de  ce  transport  illicite,  condamné  à  la  peine  portée  parla 
loi  spéciale  ; 

Que,  dès-lors,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  poursuivre  un  second 
préposé  de  la  même  administration,  à  raison  du  fait  matériel  et 
unique  de  ce  transport ,  sans  violer  la  règle  qui  veut  qu'un  même 
inculpé  ne  puisse  être  puni  deux  fois  k  raison  d'un  même  fait  ; 

Attendu,  d'ailleurs ,  qu'en  matière  de  contravention  postale ,  la 
complicité  n'a  pas  été  prévue  par  la  loi ,  et  qu'à  cet  égard  encore 
Alfred  Degency  ne  saurait  être  l'objet  d'une  condamnation  ; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour,  statuant  sur  Tappel  du  ministère  public , 
Confirme  le  jugement  du  Tribunal  de  Lille  et  renvoie  Degency 
des  poursuites  ; 

Condamne  l'administration  des  postes  aux  lettres  aux  frais  de 
la  cause  d'appel 

Du  28  novembre  185ft.  Charab.  correct.  Présid. ,  M.  Bigant  ; 
rapp. ,  M.  Mastrick;  avoc.-gén. ,  M.  Dumon  ;  avoc. ,  M*  Talon  ; 
aveu..  M*  Lavoix. 
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Spécialement  la  demande  en  réalisation  d'une  vente  ,  formée  tout 
à  la  fois  contre  le  mandant  et  le  mandataire,  ne  peut  éîrecom^ 
pctemment  portée  devant  le  Tribunal  du  domicile  du  manda- 
taire. 

Alors  même  que  le  demandeur  aurait  conclu  contre  le  manda- 
taire et  le  mandant  comme  s'ils  étaient  l'un  et  l'autre  obligés 
principaiix,  et  réclamé  contre  eux  des  condamnations  solidaires^ 

Ou  que,  dans  le  cours  de  l'Jnstance,  le  mandataire  aurait  pris 

incidemment  des  conclusions  en  garantie  contre  le  mandant. 

(De  Nonjon  C.  Faux  et  CasôUa). 

D'après  leur  prétention,  les  époux  Faux,  cultivateurs  à  Watten , 
ont  vendu  verbalement,  le  18  janvier  1854,  au  sieur  Casella,  huis- 
sier au  même  lieu,  se  présentant  comme  le  mandataire  de  la  dame 
de  Nonjon,  domiciliée  à  Paris,  un  manoir  amazé  de  maison  d'habi- 
tation, granges  et  autres  bâtiments,  et  de  62  ares  environ  de  terre, 
jardin  et  pâture,  sis  à  Watten,  pour  le  prix  de  9500  fr.  ;  la  réalisa- 
tion du  contrat  devait  avoir  lieu,  dans  le  phia  bref  délai  possUde  > 
devant  M'  Clément,  notaire  à  Saint-Omer. 

Le  21  mars,  le  contrat  n'ayant  pas  encore  été  passé  malgré  les 
instances  des  vendeurs ,  les  époux  Faux  firent  sommation  à  ma- 
dame de  Nonjon  de  se  rendre,  au  jour  indiqué,  dans  l'étude  de 
M*  Clément,  par  elle  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  à  l'efTet  de  réali- 
ser la  vente  du  18  janvier  1854. 

Cette  sommation  étant  restée  sans  effet ,  les  époux  Faux  assignè- 
rent le  sieur  Casella  et  la  dame  de  Nonjon  devant  le  Tribunal  de 
Dunkerque  ^dans  l'arrondissement  duquel  était  domicilié  le  sieur 
Casella,  pour  :  «  voir  dire  et  ordonner  que ,  dans  le  tiers  jour  de 
))  la  signification  du  jugement  à  intervenir,  le  sieur  Casella  et  la 
»  dame  de  Nonjon  seront  tenus  de  passer  acte  authentique  en  l'é- 
))  tude  et  par  le  ministère  de  M*  Clément,  de  la  vente  verbale  des 
))  immeubles ,  et  au  prix  indiqué  ;  sinon ,  et  faute  par  eux  de  ce 
»  faire  dans  ledit  délai ,  et  icelui  passé,  voir  dire  et  ordonfier  que 
»  le  jugement  à  intervenir  tiendra  lieu  entre  les  parties  dudit  con- 
»  trat  de  vente  ;  en  conséquence,  et  pour  ledit  cas ,  s'entendre  les 
))  sus-nommés  conjointement  et  solidairement^  coodanmer  à  payer 
))  aux  exposants  la  somme  principale  de  9500  fr.,  montant  du  prix 
))  de  ladite  vente,  avec  intérêts  judiciaires,  suivant  droit;  s'enten- 
»  dre  en  outre ,  sous  la  même  solidarité  ,  condamner  à  payer  aux 
»  exposants  la  somme  de  2000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  en 
»  réparalion  du  préjudice  que  ledit  sieur  Casella  et  ladite  dame  de 
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))  Nonjon  leur  ooi  cauâé  parle  retard  par  eux  apporté  dans  la  réa- 
n  lisation  du  contrat  de  vente,  et  s'entendre  de  plus  condamner , 
»  toujours  solidairement,  en  tous  les  dépens  de  Tinstance.  »- 

Le  sieur  Casella  répondait  à  cette  demande  en  reconnaissant 
qu'il  avait  bien  et  réellement  acheté  des  époux  Faux,  aux  condi- 
tions qu'ils  indiquaient  ;  qu'il  n'avait  agi  qu'en  qualité  de  manda- 
taire de  M™*  de  Nonjon,  et,  pour  établir  l'existence  de  ce  mandat, 
il  produisait  la  correspondance  de  cette  dernière.  Il  demandait, 
en  conséquence ,  au  principal,  sa  mise  hors  de  cause ,  parce  qu'il 
n'avait  agi  que  comme  mandataire  de  M"'*"  de  Nonjon ,  et  nulle- 
ment pour  son  coxs^te  personnel;-  subsidiairement,  il  invoquait 
encore  sa  qualité  de  mandataire  et  l'absence  de  toute  faute  de  sa 
part  pour  faire  débouter  les  demandeurs  de  leurs  conclusions  afin 
de  le  faire  condamner,  solidairement  avec  M™"  de  Nonjon, à  l'exé- 
cution de  la  convention  verbale  du  18  janvier  1854,  et  à  des  dom- 
mages-intéi*êts  ;  plus  subsidiairement  enfin ,  et  pour  le  cas  où  il 
interviendrait  des  condamnations  quelconques  à  sa  charge,  il  for- 
mait incidaoonient  une  demande  en  garantie  contre  M""^  de  NiHijon. 

Quant  à  M""^  de  Nonjon ,  elle  proposait  un  déclinatoire  y  fondé 
sur  ce  qu'en  matière  personnelle,  le  défendeur  doit  être -assigné 
devant  le  Tribunal  de  son  domicile  ;  que,  domiciliée  à  Paris,  c'est 
devant  le  Tribunal  de  la  Seine  qu'elle  devait  être  appelée ,  et  non 
devant  le  Tribunal  de  Dunkerque;  et  sur  ce  qu'elle  ne  se  trouvait 
pas  dans  l'exception  prévue  pour  le  cas  de  plusieurs  défendeurs, 
par  le  S  2  de  l'art.  59  G.  Proc. ,  le  sieur  Casella  ne  pouvant  être 
considéré  cofmme  un  défendeur  sérieux ,  et  ne  pouvant  être,  dans 
tous  les  cas ,  qu'obligé  accessoirement,  aux  terme&  mêmes  de  la 
demande.  « 

Le  Tribunal  de  Dunkerque  avait  rejeté  ce  déclinatoire  par  le 
jugement  suivant  : 

JUGEMENT. 

«  Considérant  qu'il  est  énoncé  dans  la  demande ,  et  reconnu 
par  Casella ,  que  c'est  en  qualité  de  mandataire  de  la  dame  de 
Nonjon  qu'il  a  acheté  pour  cette  dame  le  manoir  dont  s'agit; 

))  Que  s'il  est  vrai  que  Casella  ne  puisse,  par  lui-même,  réaliser 
la  vente  alléguée,  il  peut  et  doit,  comme  conséquence  de' son  pro- 
pre fait,  en  procurer  la  réalisation  en  établissant  la  preuve  du 
mandat  par  lui  invoqué  ;  qu'il  suit  de  là  qu'à  l'égard  du  sieur 
Faux ,  il  était  le  défendeur  primitif  et  principal ,  et  que  la  de- 
mande formée  contre  lui  est  sérieuse  ; 
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p  Considérant  que  le  sieur  Peux  a  aussi  qiu^té  pmir  établir 
J- existence  du  mandat  à  rencontre  de  la  dame  de  Nbnjon ,  si  elle 
le  déniait  ; 

»  Qu'ainsi,  il  avait  contre  Casella  et  la  dame  de  Nonjon  une 
action  ayant  le  même  objet,  et  qu'il  pouvait,  en  conséquence, 
traduire  les  deux  défendeurs  pardevant  le  Tribunal  de  l'un  d'eux, 
ainsi  que  l'autorise  le  S  2  de  l'art.  59  C.  Proc.  ; 

»  Que  cet  article,  comme  l'art.  181 ,  qui  dispos  que  le  garant 
doit  plaider  devant  le  Tribunal  du  garanti,  a  pour  but  d'éviter  les 
frais,  les  circuits  d'actions,  et  les  contrariétés  de  jugements  ; 

»  Considérant ,  d'un  autre  côté,  que  la  demande  du  sieur  Paux 
contre  Casella,  en  qualité  de  mandataire ,  autorise  évidemment  ce 
dernier  à  appeler  la  dame  de  Nonjon  en  garantie ,  et  qu'en  effet , 
il  a  formé  incidemment  cette  action  en  garantie  par  des  conctu- 
^ons  signifiées  à  l'avoué  de  la  dame  de  Nonjmi  le  20  de  ce  mois  ; 

»  Que  la  dame  de  Nonjon,  soU  comme  défenderesse  au  prin> 
clpal,  soit  comme  défenderesse  m  garantie,  ne  pourrait  prétendre 
que  la  demande  formée  contre  Casella  l'a  été  sans  fondement,  et 
dans  le  seul  but  de  la  distraire  de  ses  juges  naturels  ; 

))  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal  dit  que  la  dame  de  Nonjon  a  été  valaMement 
assignée  devant  lui  ;  la  déclare  niai  fondée  dans  son  déclinatoire  ; 
kl  retient  en  cause  et  lui  ordonne  de  plaider  au  fond,  u 

Appel  par  la  dame  de  Nonjon. 

Dans  son  intérêt ,  on  disait  :  En  principe  j  le  défendeur  en  ma- 
tière personnelle  doit  être  assigné  devant  le  Tribunal  de  son  do- 
micile ;  si  une  exception  est  admise  à  ce  principe  pour  le  cas  où  il 
y  a  plusieurs  défendeurs,  cette  exception  doit  être  rigoureusement 
restreinte  aux  cas  pour  lesquels  elle  a  été  créée  ;  c'est  pourquoi  il 
a  été  constamment  décidé  que  le  S  2  de  l'art.  59  C.  Proc.  n'était 
pas  applicable  lorsque  tous  les  défendeurs  assignés  n'étaieirt  pas 
défendeurs  sérieux ,  ou  lorsqu'ils  n'étaient  pas  tous  oMigés  au 
même  titre,  ou  lorsqu'ils  ne  l'étaient  pas  d^une  manière  égale  et 
semblable;  ainsi,  lorsque  l'obligation  de  l'un  n'était  qu'accessoire 
h  celle  de  l'autre.  (Cbauveau  sur  Carré,  q.  255  et  257).  Or,  dans 
l'espèce,  Casella  n'est  assigné  que  comme  mandataire  de  la  dame 
de  Nonjon  ;  l'obligé  principal,  le  seul  obligé  même,  aux  termes  de 
la  demanda,  c'est  M"'*"  de  Nonjon  ;  tout  au  plus  Casella  pourrait-il  être 
considéré  comme  obligé  accessoirement ,  dans  le  cas  oir  il  serait 
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reconnu  qa*i\  n'avait  pas  de  mandat  de  M""  de  Nonjon  ;  les  de- 
mandeurs n'ont  donc  pu  disluaire  rappelante  de  ses  juges  naturels 
pour  rappeler  devant  le  Tribunal  compétent  à  Tégard  de  Casella, 
.—En  vain  se  prévaudrait-on  de  la  solidarité  réclamée  contre  l'ap- 
pelante et  contre  Gasella*;  cette  demande  en  condamnation  soli* 
daire  n'est  évidemment  faite  que  dans  le  but  frauduleux  de  créer 
une  compétence  qui  n'existe  pas  ;  elle  ne  saurait  d'ailleurs  se  jus- 
tifier en  aucune  façon.  ^ 

Pour  les  époux  Faux  ,  intimés  ,  on  Répondait  ï  Sans  doute ,  si 
de  (kux  défendeurs  ,  Fun  est  assigné  comme  obligé  principal , 
Tautre  comiAe  obligé  accessoire ,  on  ne  peut  prétendre  attrair^ 
l'obligé  principal  devant  le  juge  de  l'obligé  accessoire  ;  mais  c^ 
n'est  pjas  ce  qui  existe  dans  l'espèce  :  loin  que  Gasella  soit  assigné 
comme  obligé  accessoirement  à  M"'*'  de  Nonjon  ,  tous  deux  sont 
assignés  solidairement  en  paiement  du  prix  de  vente  ,  solidaire- 
ment en  dommages-intérêts,  solidairement  en  paiement  des  frais; 
tons  deux  sont  donc  considérés  par  les  demandeurs  comme  obli*- 
gés  principaux,  et  m  même  titre.  Peu  importerait  qu'au  fond  cette 
demande  en  eoadamnatioB  solidaire  ne  dût  pas  se  justifier  ;  peu 
importerait  qu'après  discussion  et  examen  des  droits  de  chacun , 
il  fût  constaté  que  Fun  des  deux  défendeurs  n'est  obligé  qu'acces- 
soirement, et  qu'il  n'y  a  pas  solidarité;  c'est  la  demande  qui  règle 
la  compétence.  Il  en  est,  en  cette  matière,  comme  en  matière  de 
de  degré  de  juridiction  ,  de  la  détermination  du  premier  ou  du 
dernier  ressort  :  ce  sont  les  conclusions  de  la  demande  qui  ser- 
vent de  règle;  pea  importe  l'exagération  de  cette  demande;  il  suflBt 
«pi'eite  soit  isupérienre  à  15&ôfr.  pour  qu'elle  ne  puisse  être  jugée 
qu'en  premier  ressort.  De  même,  en  matière  de  compétence  ,  au 
cas  de  pluralité  de  défendeurs^,  la  faculté  établie  fust  Fart.  59,  g  2 
au  profit  du  demandeur,  existe  par  cela  seul  qu'on  réclame,  contre 
ces  défendeurs,  une  condamnation  solidaire,  quelle  que  soit,  au 
fond,  la  qualité  de  Fun  de  ces  défendeurs  ;  car  alors ,  il  y  a  deux 
défendeurs  considérés  comme  obligés  d'une  manière  égale  et  sem- 
blable.— 11  faut,  il  est  vrai,  qu'il  n'y  ait  pas  de  fraude  de  la  pari 
du  demandeur;  que,  des'faits  de  la  cause,  ne  résulte  pas  la  preuve 
qu'en  assignant  un  des  défendeurs  on  a  voulu  disti^aire  l'autre  de 
ses  juges  naturels;  cette  fraud;e  n'existe  pas  dans  l'espèce.  Gasella, 
m  effet,  n'est-il  pas  un  défendeur  sérieux  ?  S'il  a  allégué  un  man- 
dat qu'il  n'avait  pas ,  n'est-il  pas  jesponsal)le  vis-à-vis  les  époux 
Faux  du  dommage  qu'il  leur  aura  causé  ?  Et ,  dans  l'impossibilité 
où  sont  les  intimés,  de  r&pporter  la  preuve  écrite^  ce  mandat, 
ne  soBirils  pas  autorisés  à  réclamer  contre  Gasella  et  contre  M"»* 
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de  Nonjon,  par  suite  du  quasi^délit  que  Fud  ou Tautre;  tous  les  deux 
peut'-étre,  ont  commis,  une  condamnation  solidaire  en  dommages- 
intérêts? 

En  réformant  la  sentence  des  premiers  juges,  la  Cour  a  rendu 
Tarrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'en  matière  personnelle  le  défendeur 
doit  être  ajourné  devant  le  tribunal  de  son  domicile  ; 

Que  si,  d'après  le  S  2  de  l'art  59  G.  Proc,  le  demandeur  peut, 
lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  assigner,  à  son  choix ,  devant 
le  Tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux ,  cette  exception  ne  doit  re- 
cevoir son  application  qu'au  cas  de  plusieurs  défendeurs  obligés 
principaux  ; 

Que  l'ajournement  serait  irrégulièrement  donné  s'ill'êtait  à  com- 
paraître devant  le  tribunal  d'un  défendeur  qui  ne  serait  obligé 
qu'accessoirement  et  d'une  manière  secondaire  ; 

Attendu  que,  dans  la  cause,  la  demande  formée  par  les  intimés 
Faux,  tant  contre  la  veuve  de  Nonjon,  appelante,  que  contre  Ca- 
sella ,  intimé,  a  pour  objet  d'obtenir  la  réalisation  d'un  contrat  par 
lequel,  selon  les  demandeurs,  l'appelante  aurait  acquis  d'eux,  par 
l'intermédiaire  de  Gasella ,  son  mandataire ,  certains  immeubles 
repris  en  ladite  demande  ; 

Attendu  qu'à  raison  des  qualités  attribuées  aux  défendeurs  par 
les  demandeurs  eux-mêmes,  l'appelante  aurait  été ,  comuie  man- 
dante, la  seule  obligée  prin(^ale,  et  Gasella,  que  l'ajournaient 
ne  signale  pas  même  comme  s'étant  porté  fort  de  l'appelante ,  un 
simple  intermédiaire,  et,  tout  au  plus,  un  obligé  éventuel  et 
secondaire; 

Qu'en  cet  état,  la  veuve  de  Nonjon,  dont  le  domicile  est  h  Paris, 
a  été  mal  ajournée  devant  le  Tribunal  du  domicile  de  ce  dernier , 
et  que  c'est  à  tort  que  ce  Tribunal  s'est  déclaré  compétent  pour 
connsdtre  de  la  demande  iormée  contre  elle  ; 

Qu'il  n'importe  que ,  par  leur  ajournement ,  les  demandeurs 
aient  conclu  tant  contre  l'appelante  que  contre  Gasella ,  comme  si 
ceux-ci  eussent  été  l'un  et  l'autre  des  obligés  principaux,  et  qu'ils 
aient  réclamé  contre  eux  des  condamnations  solidaires; 

Que  ce  libellé  de  la  demande,  en  admettant  qu'il  ait  eu  lieu  de 
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bonûe  foi,  et  non  dans  le  but  de  distraire  rappelante  de  ses  juges 
domiciliaires,  n'a  modifié ,  ni  la  qualité  des  parties,  ni  l'objet  de 
la  demande,  et  ne  peut  influer  sur  la  question  de  compétence  ; 

Qu'il  en  est  de  même  des  conclusions  en  garantie ,  prises  inci- 
demment et  au  cours  de  l'instance,  par  Casella  contre  rappelante  ; 

Que  ces  conclusions  ne  peuvent  réagir  sur  la  position  qui  appar- 
tenait aux  parties  au  moment  de  l'ajournement,  et  purger  l'action 
du  vice  d'incompétence  qui  l'affectait  alors  ; 

Attendu  que,  devant  les  premiers  juges,  Gasella  demandait 
principalement  sa  mise  hors  de  cause ,  et  que ,  devant  la  Cour ,  il 
s'en  rapporte  purement  et  simplement  à  justice  ; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  dit  que  le 
Tribunal  civil  de  Dunkerque  était  incompétent  pour  connaître  de 
la  demande  formée  contre  l'appelante  ;  condamne,  etc. 

Du  27  décembre  1854.  l'^chamb.  Présid.,  M.  Leroy  (de  Falvy)  ; 
avoc-gén. ,  M.  Demeyer,  concl.  conf.  ;  avoc,  M*'  Pellieux,  Merlin 
et  Duhem  ;  avou.,  M'''  Lavoix,  Villette  et  Legrand. 


1'  HYPOTHÈQUE.  —  délaissement.  — tiers-détenteur.  —  prix 

d'acquisition. — créances  inscrites,  —recevabilité. — OBLIGA- 
TION  PERSONNELLE.  —  VENDEUR.  —  QUALITÉ.      . 
2*  cession-transport.  —  FORMES.  —  SUBROGATION.  —  NULLITÉ. 

1*  Le  tiers^étenteur  d'un  immeuble  hypothéqué  ne  peut  être  ad- 
mis à  en  opérer  le  délaissement ,  lorsque  le  chiffre  des  créances 
inscrites  est  inférieur  au  prix  d'acquisition.  (C.  Nap.  2172  et 
suiv.)  (1) 

Ce  chiffre  se  détermine ,  non  pas  diaprés  l'état  hypothécaire  ap- 
parent ,  mais  d'après  le  montant  des  créances  réellement  dues  à 
l'époque  du  délaissement. 

Doit  être  réputé  obligé  personnellement  à  la  dette,  et,  par  suite, 
n'est  pas  admis  au  délaissement,  l'acquéreur  qui,  dans  le  contrat 

(l]Voir  dans  ce  sens  :  Rouen  12  Juinetl823  (S.-V.  coll.  nouv.)— Paris 
2  mars  1833  (S.-V.  33,  2,  416.— D.  33,  2,  203)  —  Rejet  9  mai  1836  (S.-V. 
36, 1,  623.— D.  36, 1, 279).  —  Rejel  1"  juillet  1850  (S.-V.  «3 , 1,  3i)3.— D. 
80, 1,  177).  — Daranton,  t.  20,.n*  252.  —  Grenier,  n«  345.  —  Roltand  de 
Villargues,  v«  Délaissement,  n«  30.-- Troplong ,  n»*  822  et  823.— En  sens 
contraire  :  Rodiére,  Revue  de  législaiion,  t.  6,  p.  469. 
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de  vente,  s'est  engagé  à  payer  son  prix ,  dans  un  certain  délai  « 
soit  au  vendeur,  soit  à  ses  créanciers  hypothécaires,  si  postérieu- 
rement il  a  accepté  du  vendeur  une  quittance  fictive.  (1) 

Alors  surtout  qu'il  s'est  assujetti  ù  supporter  les  frais  d'usfie 

nouvelle  adjudication,  s'il  ne  payait  pas  le  prix  de  l'acquisition 
dans  le  délai  stipulé,  (2) 

Le  vendeur  a-t-il  qualité  pour  critiquer  le  délaissement  ?  (3) 

2°  L'art,  1250  C,  Nap.,  aux  termes  duquel  la  subrogation,  au 
profit  d'un  tiers  qui  rembourse  le  créancier,  n'est  valable  qu'au- 
tant que  le  paiement  et  la  stipulation  de  subrogation  aient  été 
simultanés ,  ne  s'appliqua  pas  au  cas  de  cession-transport  ;  en 
conséquence,  urte  cession-transport  est  valable  et  confère  au 
cessionnaire  les  garanties  attachées  à  la  créai),ce ,  encore  bien 
que  l'acte  qui  la  constate  n'ait  été  rédigé  qu'à  une  époque  'pos- 
térieure CM  paiement  eu  prix,  {l\) 

(Dtttoit  C.  Priem-Dequirez  et  Soyez). 

Par  acte  passé  derant  M*  Poillon ,  notaire  à  Gassel ,  le  18  avril 

(let  2)  Dans  cecas^en  eifet,  l'obligation  Yis-à*\is  du  vendeur  ayant  été 
éteinte  par  suite  de  la  quiiiaoce  ficUve  doimée  par  celui-ci,  Tacquéreur 
n'est  plus  ,  en  réalité,  obligé  qu'à  payer  le  prix  entre  les  mains  des 
créanciers  bypolbécalres;  ei,  aux  termes  d'une  Jurisprudence  presque 
unanîne  ,  cette  obligation  »  contractée ,  même  es  l'absence  des  créan- 
ciers ,  a  pour  effet  de  rendre  Tacquéreur  personnellement  obligé  à  la 
dette.  Rejet  21  mai  1807  (S.-V.  coll.  nouv.J  —  Paris  12  mars  4812  (S.-V. 
coll.  nouv.)--Rouen  12  juillet  1823  (S.-V.  coll.  nouv.)— 'Rejet  1«»  Juillet 
13U0  (S.-V.  53, 1,  303.  D.  ik)  j  1,  177)  —  Persiii  art.  2172,  n-  3  et  3.  — 
Troplong ,  n»»  797  et  813.  —  Voir  en  sens  contraire  :  Bruxelles  9  floréal 
an  XIII  (S.-V.  coll.  nouv.)— Rejet  8  juin  1819  (S.-V.  coll.  nouv.)  —  Or- 
léans 28  ma>  1831  (D.  «2, 2,  134). 

(3)  L'arrêt  que  nous  rapportons  ne  décide  ce  point  qu'en  s'appuyaioi 
sur  des  circonstances  de  fait  ;  il  est  sérieusemeni  controversé  :  dans  le 
sens  de  l'affirmative,  yoir  l'arrêt  de  rejet  déjà  cité  ci-dessus  du  1'^  Juillet 
1850  (D.  50. 1, 177  et  la  note.— S  -V.  53, 1,  303).  —  Orléans  16  avril  1847 
(D.  52,  2, 134).— En  sens  contraire  :  Troplong,  <fe*  hypothèques,  n«  813. 

(4)  V.  dans  ce  sens  :  Pau  7  décembre  1852  (D.  53,  %  144).  —  Notons 
toutefois  que  pour  qu'il  en  soit  ainsi ,  il  faut  que  les  sommes  remises 
par  auiicipation  ne  l'aient  été  qu'en  vue  de  la  cession  ;  il  en  serait  tout 
autrement  s'il  était  établi  qu'elles  sont  parvenues  au  créancier  par  Hn- 
termédiaire  du  débiteur;  alors  ,  il  y  aurait  eu  Un  paiement  réel ,  ayant 
éteint  la  créance  et  ses  accessoires  jusqu'à  due  concurrence*.  Ancon 
terme  sacramentel  n'étant  exigé  pour  la  validité  de  la  subrogation^,  1^ 
Juges  sont  appréciateurs  du  point  de  savoir  &i  tel  acte  constitue  une 
cession-transport,  ou  un  véritable  paiement  avec  subrogation,  a«su« 
jetti,  comme  tel,  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  1250  0.  Nap. 
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1850 ,  le  sieur  Dutoii,  prôtre,  se  rendit  adjudicataire  d'une  bras- 
serie avec  ses  dépendances ,  sise  à  Bavînchove ,  et  appartenant 
aux  époux  Lap<wte,  pour  le  prix  principal  de  12,338  fr.  Sui- 
vant le  procès-verbal  d'adjudication  ,  ce  prix  était  payable  entre 
les  mains  des  vendeurs  ou  des  créanciers  inscrits  sur  Timmeuble , 
suivant  Tordre  de  leurs  inscriptions,  dans  les  trente  jours  de  l'ad- 
judication; l'acquéreur  s'obligeait  fit  supporter  les  frais  d'une 
nouvelle  adjudication ,  s'il  ne  payait  le  prix  dans  le  délai  stipulé. 

A  la  date  du12  juin  1850,  les  époux  Laporte  donnèrent  au  sieur 
Dutoit  quittance  du  prix  d'acquisition  ;  mais  cette  quittance  était 
purement  fictive  :  die  n'avait  pour  but  que  d'empêcher,  lors  de 
la  transcription ,  la  prise  de  l'inscription  d'office  ;  le  pnx  ne  fut 
payé  ni  aux  vendeurs ,  ni  aux  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble 
vendu. 

Au  moment  de  Tadjudication ,  deux  inscriptions  hypothécaires 
grevaient  le  bien  vendu  ;  l'une  de  4,000  fr. ,  en  date  du  11  octo- 
bre 1843 ,  au  profit  d'ua  sieur  Duthoit ,  d*Estaires  ,  éteinte  par 
suite  de  paiement;  l'autre,  de  12,000  fr.,  en  date  du  19  juin  1840, 
renouvelée  le  7  mars  1850 ,  au  profit  de  la  dame  Sophie  Carreie , 
depuis  femme  Soyez,  en  vertu  d'une  obligation  du  19  mai  1840. 
Un  sieur  Priem-Dequirez  était  devenu  propriétaire  de  moitié  de 
cette  dernière  créance,  6,000  fr.,  aux  termes  d'un  acte  passé  de- 
vant M^Poillon,  le  5  avril  1852 ,  lequel  constatait  que  (des  époux 
»  Soyez  avaient  cédé,  sous  la  garantie  de  leurs  faits  et  promesses, 
»  à  M.  Priem-Dequirez,  la  somme  de  6,000  fr.  actuellement  exi- 
»  ç9)le,  formant  la  moitié  d'une  obligation  souscrite  au  profit  de 
»  la  dame  Soyez  avant  son  mariage ,  par  Jean-Hubert  Laporte , 
»  brasseur  à  Bavînchove ,  et  dame  Mélanie^uHe  Gevaere ,  so» 
»  épouse,  smvant  acte  passé  devsmt  M**  Bollaert,  notaire  à  Ha^se- 
»  brouck,  le  12  juin  1840,  etc.  ;-*à  l'effet  de  quoi  les  époux  Soyez 
n  ont  mis  et  subrogé  le  cessionnaire  dans  tous  les  droits ,  noms , 
»  raisons,  actions  et  hypothèques  résultant,  à  leur  profit,  de 
»  l'obligation  présentement  transportée ,  notamment  dans  l'effet 
»  des  inscriptions  ci-^dessus  énoncées,  jusqu'à  concurrence  de  la 
»  somme  de  6,000  fr.  seulement....— Le  présent  transport  est  fait 
n  moyennant  pareille  sfomme  de  6,000  fr.  que  les  époux  Soyez 
)»  reconnaissent  avoir  antérieurement  reçue,  dont  quittance.  » 

Le  9  mai  1853,  les  époux  Soyez-Garreie ,  dont  la  créance  se 
trouvait  depuis  longtemps  exigible,  firent  faire  commandement 
au  sieur  Laporte,  leur  débiteur ,  de  payer  la  somme  de  6,000  fr.  ^ 
formant  la  partie  non  cédée  de  l'obligation  du  19  mai  1840,  plus 
celle  de  240  fr.,  pour  une  année  d'intérêts  échue;  ce  commande'* 
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ment  fut  dénoncé  le  19  mai  suivant  an  sieur  Dutoit,  en  sa  qualité 
de  tiers-détenteur  des  immeubles  hypothéqués  à  la  créance,  avec 
sommation  de  payer  ladite  créance  en  principal,  intérêts  et  frais, 
ou  bien  de  délaisser. 

Sur  cette  sommation ,  et ,  par  acte  passé  au  greffe  du  Tribunal 
d'Hazebrouck, le  19  juin  1853,  le  sieur  Dutoit,  voulant  se  sous- 
traire aux  poursuites  commencées ,  déclara  délaisser  l'immeuble , 
avec  tous  ses  accessoires,  à  lui  vendu,  le  18  avril  1850. 

C'est  alors  que  le  sieur  Priem-Dequirez ,  cessionnaire  de  la  moi- 
tié de  la  créance  des  époux  Soyez-Garreie,  intervint  dans  l'ins- 
tance, pour  demander  la  nullité  du  délaissement  opéré  par  le  sieur 
Dutoit;  il  prétendait,  d'ime  part,  que  le  prix  de  l'acquisition  étant 
suffisant  pour  payer  toutes  les  créances  inscrites,  il  ne  pouvait  y 
avoir  lieu  à  délaissement;  d'autre  part,  que  les  choses  n'étaient  plus 
entières^  le  sieur  Dutoit  ayant  commis,  sur  les  biens  qu'il  voulait 
délaisser ,  des  détériorations  qui  en  avaient  diminué  la  valeur. 

Le  sieur  Laporte  intervint  également,  et  prit  les  mêmes  coa- 
clusions  que  le  sieur  Priem-Dequirez. 

Les  époux  Soyez-Garreie,  qui,  d'abord  s'en  étaient  rapportés  à 
justice  sur  la  demande  en  validité  du  délaissement,  se  joignirent , 
en  fin  de  cause,  aux  sieurs  Priem-Dequirez  et  Laporte, 

A  cette  demande ,  le  sieur  Dutoit  opposait  :  l"*  que  lors  de  la 
vente  du  18  avril  1850,  il  n'avait  été  que  le  prêle-nom  du  notaire 
Poillon  ;  qu'il  n'était  pas  acquéreur  sérieux ,  et  ne  pouvait ,  par 
conséquent,  être  poursuivi,  comme  tiers-détenteur;  2°  qu'en  prin- 
cipe, le  délaissement  peut  être  opéré  même  alors  que  le  prix  d'ac- 
quisition est  supérieur  aux  créances  inscrites  ;  que  d'ailleurs,  dans 
l'espèce,  les  créances  inscrites  sur  l'immeuble  vendu  présentaient 
un  chiffre  supérieur  au  prix  d'acquisition  ;  3**  que,  dans  tous  les 
cas,  à  supposer  que  le  bien  ne  fût  plus  grevé  que  de  l'inscriptioa 
prise  en  vertu  de  la  créance  de  12,000  fr.  souscrite  au  profit  dçs 
époux  Soyez-Garreie ,  cette  inscription  ne  pouvait  plus  avoir  effet 
que  pour  6,000  fr.;  que  la  créance  de  12,000  fr.  avait  été  éteinte, 
jusqu'à  concurrence  de  moitié,  par  le  paiement  qui  avait  été  effec- 
tué par  M*  Poillon  aux  époux  Soyez-Garreie  ;  qu'en  vaia ,  le  sieur 
Priem-Dequirez  se  prévaudrait  de  la  prétendue  subrogation  du  5 
avril  1852  ;  que  la  subrogation,  en  effet,  doit,  aux  termes  de  l'art» 
1251  G.  Nap.,,être  faite  en  même  temps  que  le  paiement,  tandis 
que,  dans  l'espèce,  elle  avait  eu  lieu  bien  postérieurement,  ce  qui 
résultait  des  termes  mêmes  de  Tacte. 

Sur  CQ  débat ,  le  Tribunal  d'Hazebrouck  rendit  le  jugement 
suivant  : 
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JUGEMENT. 

k  Atteddu  que ,  par  acte  notarié  du  18  avril  1850,  patssé  en 
l'étude  de  M*  Poillon ,  notaire  à  Casse! ,  le  sieur  Dutoit  a  «ebeté 
aux  époux  Lapôrte  une  bt^serie  et  ses  dépendances ,  pour  la 
somine  de  12,338  fr. ,  payable  dans  le  mois  de  la  date  du  contrat 
au  vendeulr  ou  à  ses  .créanciers  hypothécaires  inscrits  dur  Vim^ 
meuble  tendu  ; 

»  Attendu ,  en  ce  qui  touche  la  validité  de  «e  contrat,  qu'il  est 
régulier  en  la  forme ,  et  revêtu  de  toutes  les  formalités  pour  la 
validité  d^un  acte  autbeiitique;  que  c'est  vainement  que  le  sieur 
Dutoit  allègue  qu'il  n'a  été  que  le  préte-nom  de  M"  PoiUon  qui , 
créancier  de  Laporte^  achetait  pour  son  propre  compte;  que 
ces  allégations  ne  peuvent  détruire  la  foi  due  à  cet  acte  ;  que , 
d'ailleurs ,  en  supposlani  que  le  sieur  Dutoit  ait  été  déclaré  à  son 
insu  adjudicataire ^e  l'immeuble  dont  il  s'agit,  comme  il  le  pré- 
tend, il  résulte  des  documents  de  la  cause  qu'il  a  ratifié  tout  ce 
qui  aurait  été  fait  à  son  in^  par  le  notaire  Poillon  ;  qu'en  effet ,  il 
a  fait  transcrire  cet  acte  en  son  nom  au  bureau  des  hypothèques , 
a  consenti  bail  de  la  propriété  verïdue  au  profit  des  vendeurs  eux- 
mêmes,  a  poursuivi  les  locaitairea  par  la  voie  de  la  saisie-exécuticm 
pour  obtenir  paiement  des  loy<ers ,  et  a  fait  enfin,  au  greffe  de  ce 
siège,  un  acte  de  délaissement  dians  lequel  il  reconnaît  expressé- 
ment que  cet  immeuble  lui  a  été  vendu  par  les  époux  liaporte  ; 
que  le  sieur  Dutoit  est  donc  un  acquéreur  $érieux,  et  qu'il  doit 
subir  toutes  les  conséquences  de  son  acquisition  ; 

»  Attendu  qu'en  supposant  que  H^  Poillon  était ,  comme  on  )e 
soutient ,  partie  intéressée  au  contrat ,  et  qu'aux  termes  des  1ms 
sur  le  notariat,  .ce  contrat  ne  peut  valoir  comme  acte  authentique, 
il  vaudrait  au  moins  ^  si  les  faits  allégués  étaient  .prouvés,  ce  qui 
n'est  pas,  comme  acte  sous  seing-privé ,  étant  signé  par  toutes  les 
parties  contractaudtes,  conformément  à  l'art.  1318  G.  Nap.  ; 

)>  Attendu»  en  ce  qui  touche  le  délaissement  de  Timmeuble  par 
le  tiers-détenteur ,  que  le  délaissement  est  une  faculté  accordée 
par  la  loi  au  tiers-détenteur  pour  qu'il  puisse  s^mettre  à  l'abri 
des  poursuites  dirigées  contre  lui  par  des  créanciers  hypothécaires, 
qui  l'exposeraient  à  payer  au-delà  de  son  prix  ;  que  si  ce  prix  est 
supérieur  aux  créances  dues,  il  serait  contraire  aux  principes  qui 
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ont  permis  le  délaissement ,  et  au  but  que  la  loi  s'est  proposé , 
que  de  permettre  au  ti^rs-détenteur  de  se  soustraire ,  par  ce 
liioyen  »  aux  engageiuents  qu'il  a  contractés  et  de  se  débarrasser 
d'un  marché  que  les  circonstances  auraient  pu  lui  rendre  onéreux; 
»  Attendu  que,  dans  Tespèce,  Dutoit  doit ,  pour  le  prix  de  son 
acquisition,  une  somme  de  12,338  fr. ,  et  qu'au  jour  du  délaisse- 
ment de  l'immeuble,  il  n'était  dû  que  deux  créances  hypothécaires 
montant  ensemble  k  12,000  fr.,  somme  conséquemment  inférieure 
à  celle  dont  il  était  débiteur  ; 

9  Attendu  qu'on  ne  peut  s'arrêter  à  l'argument  tiré  de  ce  que , 
h  l'époque  du  délaissement,  et  indépendamment  des  12,000  fr. 
dus  à  Soyez-Garreie  et  Priem-Dequirez,  deux  autres  inscriptions , 
aujourd'hui  périmées,  existaient  sur  lès  registres  de  la  conserva- 
tion des  hypothèques  pour  une  somme  de  &,000  fr.  au  profit  du 
sieur  Duthoit-Lefrançois,  n^ociant  à  Ëstaires,^  une  du  6  juillet , 
l'antre  du  11  octobre  18/13;  que' ces  deux  créances  étaient  éteintes 
par  le  paiement  qui  en  avait  été  effectué  par  le  notaire  Poilkm 
avant  l'acquisition  de  l'immeuble  faite  par  l'abbé  Dutoit,  circons- 
tance que  celui-ci  ne  pouvait  ignorer  ;  que  d'ailleurs  la  simple 
iiïscHption  d'une  dette  déjà  payée  ^e  peut  entrer  en  ligne  de 
compte  pour  démontrer  que  les  créances  dont  sont  grevés  les  im- 
meubles dépassent  \e  prix  de  l'acquisition  ;  qu'il  faut  des  inscrip- 
tions pour  des  sommes  réellement  dues ,  pour  le  paiement  des- 
quelles le  tiers-détenteur  peut  être  inquiété ,  et  qu'il  soit  bien 
justifié  qu'au  moment  du  délidssement,  les  sommes  dont  le  tiers- 
détenteur  est  débiteur  ne  peuvent  suffire  à  l'estînction  des  charges 
'  qui  pèsent  sur  l'immeuble,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  ici  ; 

))  Attendu,  au  surplus ,  que,  d'une  part ,  «ne  dause  du  contrat 
de  vente  porte  que  le  prix  de  l'immeuble  sera  payé  ^ans  les  trente 
jours  de  l'acquisition ,  feoit  aux  vendeurs ,  soit  à  ses  créanciers  ; 
que  cefte  clause ,  qui  n'était  d'abord  qu'une  simple  indication  de 
paiement,  est  devenue  pour  l'acquéreur  une  obligation  de  payer 
entre  les  mains  des  créanciers,  par  l'acceptation  de  la  quittance 
fictive  qui  lui^  été  donnée  par  le  vendeur  Laporte,  qui  voulait 
que  ce  prix  fût  directement  payé  entre  les  mains  de  ses  créanciers 
,  hypothécaires ,  circonstance  qui  exclut  la  (kculté  du  délaissement, 
et,  d'autre  part ,  qu'il  a  encore  renoncé  à  cette  faculté  en  s'obli- 


goaiit,  par  use  autrei  disposition  du  contrat,  à  supporter  les  frais 
d'une  nouvelle  adjudication,  s'il  ne  payait  le  prix  de  l'acquisition 
dans  le  délai  stipulé  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  cession  du  5  avril  1852,  faite 
par  les  époux  Soyezt-Carreie  à  Priem-Pequirez ,  de  la  moitié  de 
leur  créance  hypothécaire ,  qu'il  est  bien  allégué  que  les  époux 
Soyez-Garreie  avaient  reçu  des  mains  d'un  tiers ,  pajfant  &  la  dé- 
chaîne de  leur  débiteur,  une  somme  dQ  6,900  fr.  à  compte  de 
leur  créance  de  12,000  fr.,  qui  se  trouvait  conséquemment  éteinte 
jusqu'à  due  concurrence ,  et  que ,  dans  cette  situation ,  on  n'a  pu 
la  faire  revivre  pour  opérer  la  cession  dont  il  s'agit ,  et  conférer 
des  droits  hypothécaires  ;  mais  que  ces  allégations  ne  sont  pas 
justifiées,  et  que  rien  ne  démontre  au  procès  que  le  prix  de  cette 
cession  n'ait  été  payé  par  les  époux  Priem-Dequirez  et  de  leurs 
prc^res  deniers;  qu'elle  est  donc  légalement  faite»  à  Tabri  de 
toute  critique  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  touche  les  interventions  des  époux  PrieuH 
Dequirez  et  Laporte-Gevaere ,  que  les  intervenaats  ont  évidem- 
ment  intérêt  &  s'opposer  au  délaissement  de  Timmeuble  dont  il 
s'agit;  que  les  époux  Priem-Dequîrez,  qui  ne;  doivent,  aux  termes 
de  la  cession  du  5  avril  1852 ,  recevoir  les  6,000  fr.  qui  leur  sont 
dûs  jusqu'à  parfait  paiement  de  pareflle  somme  dcmt  sont  créan- 
ciers hypothécaires  les  époux  Soyez-Carreie,  peuvent  craindre  que 
si  l'immeuble  était  vendu  sur  expropriation ,  il  ne  fût  adjugé  à  un 
prix  inférieur  à  12,000  fr.,  insuffisant  pour  éteindre  intégrale- 
ment leur  créance  ;  que  Laporte,  de  son  côté,  a  également  intérêt 
à  ce  que  les  créanciers  hypothécaires  soient  payés,  et  que  le  sieur 
Dutoit,  qui,  jusqu'à  présent,  n'a  rien  payé,  exécute  complète- 
ment les  obligations  qu'il  a  contractées ,  et  ne  -fesse  pas  usage , 
pour  prouver  sa  libération,  de  la  quittance  fictive  dont  il  est  nanti; 
»  Attendu  que  les  époux  Soyez-Garreie  sont  également  intéres- 
sés, conséquemment  recevables  à  s'opposer  à  la  demande  de  Du- 
toit;  que,  bien  qu'Us  soient  inscrits  en  première  ligne  sur  l'im- 
laenble  hypothéqué,  ils  peuvent  craindre  néanmoins  qu'eu  égard 
aux  détériorations  survenues  depuis  l'acquisition ,  cette  brasserie 
ne  fût  vendue  même  au-dessous  de  la  somme  qui  leur  est  due  ; 
»  Par  ces  motifs , 
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»  Le  Tribunal  reçoit  Priem-Dequirez  et  Laporte  parties  iflter- 
venantes  dans  la  cause  ;  déclare  Dutoît  non  fondé  dans  sa  demande» 
en  nullité  de  l'acte  du  18  août  1850;  faisant  droit  au  principal, 
déclare  non  valable  le  délaissement  fait  au  greffe  par  le  môme 
sieur  Duloit,  le  10  Juin  1853;  le  condamne  en  conséquence  k 
payer  l'intégralité  du  prix  des  immeubles  à  lui  adjugés  par  ledit 
acte  du  18  août  1850 ,  avec  les  intérêts  dus;  dit  qu'à  défaut  par 
lui  de  payer  ce  prix,  les  pourrîtes  commencées  seront  continuées; 
le  condamne,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Dutoit. 

ARRÊT. 

LA  GOUB  ;  —Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Attendu  d'ailleurs,  en  ce  qui  touche  Priem-Dequirçz,  que  l'acte 
du  5  avril  1852  qui  l'a  rendu  propriétaire  d'une  portion  de  la 
créance  de  Soyez,  est,  ddfi&  ses  termes  comme  dans  son  $ens, 
une  simple  cession-transport;  que  dès-lors,  l'art.  1251  G.  Nap.  est 
sans  ai^plioation  à  la  cause,  et  que  le  parlement  du  prix  de  la  ces- 
sion a  pu  être  lait  antérieui'ement  à  l'acte  qiii  la  constate  sans  al- 
tëi'er  en  rien  aa  valeur  et  dépouiller  la  créance  de  ses  accessoires  ; 

La  CouF  met  l'appellation  au  n^n( ,  ordonne  que  le  jugement 
dont  esi  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  21  décembre  1854  2*^  ^hamb.  Présid.,  M.  Danel;  avoc, 
M**  Talon,  Du{K)nt  etl^egrwd;  ayoi;^.,  W  Poncelet  et^Bourdon. 

FRANÇAIS. —  RÉUNION  de  territoires.— séparation. — NAISSANCE 
SUR  LE  SOL  DE  LA  FRANCE. — LOI  DU  7  FÉVRIER  1851,  —RECRU-! 
TEMENT 

L'individu,  qui  n'avait  acquis  la  nationalité  française  que  par 
V effet  de  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France»  est  r^eveny,,  de 
plein  droit;  étranger.,  après  la  disjonction  des  territoires,  s'il  n'a 
pas  accompli  les  formalités  de  la  loi  du  14  octobre  181(j,  encçre 
bien  qi^'il  ait  continué  son  séjour  en  France  jusqu'à  son  décès.  (1) 

Le  fils,  mineur  de  l'individu  ainsi  redevenu  étranger  a  suivi  la  con- 
dition de  son  père ,  encore  bien  qu'il  soit  né  avant  le  Code  Na- 
poléon sur  le  sol  du  territoire  français,  et  que  ce  fait  pût  'être 
considéré,  d'après  les  principes  de  l'ancienne  législation,  annme 
suffisant  pour  lui  conférer  la  qualité  de  français,  (2^ 

(1-2)  Les  questions  jugées  ici  l'onlété  plusieurs  fois  déjà  par  la  Goor 
(Je  Douai,--3  mai  1826  (Jurwp-j  9,  9.)  par  suite  de  l'application  de  la  loi 
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Varu  1"  de  la  loi  du  7  février  1851  qui  déclare  français  tout 
individu  né  eu  France  d'un  étranger  qui  hii-méme  y  est  né , 
à  moins  que  daiis  Tannée  qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité,  il 
ne  réclame  la  qualité  d'étraiiger,  investit  de  plein  droit  de  la 
qualité  de  français  tout  individu  qui.  se  trouve  dans  les  condir- 
tiens  par  elle  déterminées,  {i) 

En  conséquence  ,  l'individu  né  en  France  d'un  étranger  qui  lui- 
même  y  est  né,  est  soumis  à  la  loi  du  recrutement,  quoique  la 
faculté  qui  lui  est  laissée  de  réclamer  la  qualité  d'étranger 
ne  puisse  être  exercée  par  hti  que  lorsqu'il  sera  sous  les  dra- 
peaux. (2) 

sur  le  recrutement,  la  Cour  décide  que  l'enfant  né  en  France  d'an  père 
de?e&o  Français,  reste  Fràoçai»,  bien  que  son  père  ait  perdu  celte  qua- 
lité ,  pendant  la  minorité  de  son  fils ,  pour  ne  s'être  pas  conformé  à 
l'art.  l«r  de  l'O'd.  du  14  octobre  1814.  -^  16  mai  1^9  (S.  V.  30, 9,  67;  G. 
N.  9, 9, 316;  D.  30,  2,  ItV)  Juge  au  contraire  (  en  matière  électorale  ) 
qoe  dans  le  cas  quf  précède,  rebfanl  est  réputé  étranger  comme*  son 
père.— 28  mars  1831  (S.  V.  81,  2 ,  193  ;  D.  81, 2 ,  223}  décide  dé  nou- 
veau (matière  de  recrutement)  que  Tenfant  mineur  ne  suit  pas  la  con- 
dition de  son  pére.--lil  mars  1835  (Man.  l,  284;  S.  V.  36, 2, 97  ;  D.  36, 
%  66)  au  ooAOraire  (matière  die  recroiement)  qu'il  soit  la  condition  de 
son  père.«*l7  janv.  1848  (Jurisp,  6,  49)  (matière  de  presse)  idem.  — 10 
février  1849.  (Jurisp.  7»  58)  (matière  de  recrutement)  idem.  —  28  nov. 
iViO.  (Jurisp.  9, 5)  (matière de  recrutement)  idem.-'  La  €our,  par  Tar* 
rèl  que  nous  rapportons  aujourd'hui  reste  donc  d'accard  avec  ses  dèci- 
sioDS  les  plus  récentes. 

(1-2)  La  Goor  ayant  écarté,  en  vertu  des  faits  de  la  cause,  toute  ques- 
tion relative  à  la  nationalité  d'après  la  loi  ancienne  ,  a  eu  à  statuer  sur 
le  sens  des  dispositions  de  la  lot  du  7  février  I881,qui  réserve  à  l'étran- 
ger né  en  France  d'un  père  qui  lui-même  y  est  né,  la  fliculté  de  récla- 
mer sa  qualité  d'étranger  dans  l'année  qui  suivra  l'époque  de  sa  majo- 
rité. D'après  cette  loi ,  le  fils  mineur  de  l'étranger  né  en  France  doit-il 
être  oonsidâré  comme  Français  Jusqu'au  moment  où  il  aura  la  capacité 
légale  du  choii  de  sa  nationalité,  sauf  à  lai  à  en  changer ,  à  redevenir 
étranger  par  l'effiet  de  sa  déclaration  ?  ou  bien  reste-t-il  étranger ,  ne 
devient* il  Français  que  par  omission  de  déclaration  légale,  sa  qualité 
esipclle  sospeodne?  On  peut  sur  cette  question  consulter  utilement  le 
rapport  fiiit  à  l'Assemblée  Législative  sur  la  loi  dn  7  février  1831  (Ho* 
atieuriaai,  p.  41).  Une  proposition  avait  été  faite  suivant  laquelle 
«  tout  individu:  serait  Français  de  plein  droit ,  lorsqu'il  serait  né  en 
»  France  d'un  étranger  qui  lui-même  y  serait  né  et  y  résiderait  ou  se- 
»  fait  décédé  y  résidant.  »  Sur  les  objections  faites  par  le  gouvernement 
ei  par  ces  motifs  que  l'on  ne  devait  ni  faire^  comme  sous  l'aucienne  lé- 
gifitaitoD,  des  Français  malgré  eux,  ni  compromettre  l'état  des  Français 
résidant  en  pays  étrangers,  en  provoquant  de  la  part  du  gouvernement 
de  ces  pays  des  mesures  analogues  à  celles  qui  frapperaient  leurs  natio- 
Daui  en  France  ,  lu  commission  législative  modifia  la  proposition  et  y 
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(Le  Préfet  du  Nord  C.  DespreU), 
Le  sieur  Pierre-Joseph  Des^retz ,  né  le  1&  mai  1767,  à  Lessies 
(province  du  Hainaut),  vint,  en  1793,  s'établir  comme  tailleur  à 
Lille  ;  il  y  épousa,  le  2h  thermidor  an  S ,  une  française  d'origine  ; 
de  ce  mariage  naquit  un  fils,  Edouard-Joseph  Dei^retz,  le  ^7  ven- 
tôse an  5.  Edouard-Joseph  Despretz  demeura  avec  son  père  et 
alla  demeurer  avec  lui  à  Roubaix  jusqu'à  la  mort  de  celui-ci , 
arrivée  le  5  avril  J852«  U  avait  lui  même  épousé  une  française,  le 
17  octobre  1831,  et  en  avait  eu,  le  29  décembre  1833 ,  un  fils 
Louis-Ferdioand-Jo^eph  qui  fut  porté ,  en  1853 ,  comme  français 
sur  le  tableau  de  recrutement.  —  Suivant  acte  reçu  par  le  greffier 
de  la  commune  de  Roubaix,  le  16  décembre  1853,  le  sieur  Louis- 

introduisit  la  resUicUon  de  déclaraiion  que  Ton  Irouve-dans  le  teite  de 
la  loi. 

Apré$  avoir  expliqué  1^  motifs  dont  doos  venons  de  parler ,  le  rap- 
porteur 8'exprima^it  ainsi  :  « ....  Votre  eomialssioa  s*est  demandé  à 
»  quel  âge  U  convenait  d'imposer  à  l'étranger  TotiligatieQ  de  faire  sa  dé- 
»  claratloQ;  au  premier  abord,, il «vait  paru  désiraMe  de  l'esiger  avant 
»  l'âge  de  vingt-un  ans>  afin  que  les  individus  ausqvete  le  projet  de  loi 
»  serait  applicable  fuiêent  immédtaUmml  toumiâ  à  la  loi  du  ncrmle- 
9  m^l^  qui  appelle  au  tirage  au  son  tous  les  Français  ayant  atteint  l'ège 
»  de  vingt  ans  révolus  dans  le  oouraolde  l'ennée  préoédeniO}  cette  «e- 
»  sure  aurait  sans  doute  simplifié  les  opérations  de  recrutement  et 
i>  rendu  moins  fréquentes  les  erreurs  dont  les  conséquences  atteignent 
»  si  abusivement  nos  natioBaux.  Mais  queicpie  grave  que  fût  celle 
>»  considération,  n'était-ce  pas  enfreindre  le  principe  tutélaire  de  notre 
^  droit  qui  ne  répute  la  capacité  d'un,  citoyen  comptètement  acquise 
»  qu'à  sa  majorité  ?  Jusqu'à  cette  époqoe,  la  loi  ne  suppose  à  aucun  iD- 
M  dividu  ni  assez  de-  lumière  ni  assez  d'expérience  pour  contracter  le 
»  plus  simple  engagement;  eut«-il  été  rationnel  d'eiigerrundes  actes  les 
jk  plus  essentiels  de  la  vie ,  le  plus  solennel  de  tous  peut-être,  le  choix 
»  d'une  patrie ,  cbeix  qui  doit  modifier  si  profondémeni  Kétat  présent 
»  et  à  venir,  au  point  de  vue  civil  comme  au  point  de  vne  politique  ? 
»  Votre  commission  ne  Ta  pas  pensé.  Laissant  df>nc  à  )a  loi  spéciale  sur 
»  le  recrutement  le  soin  de  régler  l'appel  et  le  tirage  au  sort  des  Uran" 
»  ger»  devenu*  Fronfaû  /iB«li  4fim«  d^cloro^to»  d'extranélté ,  de  même 
»  qu'ils  sont  réglés  pur  l'art.  S  de  la  loi  do  2t  mars  1893  en  ce  qui  cou- 
»  cerne  les  étrangers  devenus  Français  par  l'effet  de  la  déclaration 
»  prescrite  par  l'art.  0  du  Code  civil,  elle  a  voulu  que  la  déclaration  de 
y»  l'étranger  ne  fut  exigée  que  dans  l'année  qui  suivrait  l'époque  de  la 
»  majorité  fixée  par  la  loi  française,  afin  que  son  cimis  fût  libre»  édarré 
»  et  consciencieux.  y>  —  D'après  le  rapporteur ,  les  individus  auxquels 
le  projet  de  loi  s'appliquerait  ne  devaient  donc  pas  élre  immédUUemenl 
êoumia  à  la  loi  du  reeruUmaU  et,par  .analogie  tirée  de  la  loi  du  Si  mars 
Ja32,  art.  2,  ainsi  conçu  :  «  Tout  individu  né  en  France  de  parents 
étrangers  sera  soumis  aux  obligations  imposées  par  la  présente  loi,  ii»- 
médialcmént  après  qu'il  aura  été  admis  à  jouir  du  béoéiice  de  l'art.  9du 
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I  Ferdioaod-Jaseph  jDespre^z  déclara  qu'A  était  étranger  ,  comm^ 
'  né  de  parents  étrangers.  Le  l"  avril  1854 ,  son  père  agissant 
comme  tuteur  de  son  fils  miaeur ,  assigna  M.  le  préfet  du  Nord 
devait  le  Tribunal  civil  de  Lille  pour  voir  déclarer  que  le  sieur 
Loms-Ferdinaud-Jo^eph  Despretz  était  étranger,  et  voir  ordonner 
quecomme  tel,  il  ne  poiivait  être  compris  au  ncunbre  des  jeunes 
gens  appelés  à  subir  le  sort  pour  Taïuiée  1853. 

Le  Préfet  du  Nord  repoussait  cette  demande  en  prétendant  : 
^  que  Taîeul  de  Louisr^Fa'din^ind^Joseph  Despretz,  qui  était  venu 
s'établir  m  France  en  juillet  1793,  était  français  aux  termes  de 
l'art.  4  de  la  Constitution  du  24  juin  1793 ,  alors  en  vigueur , 
puisqu'il  avait  21  ans  accomplis  à  cette  époque,  qu'il  vivait  en 
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Gode  civil,  »  les  élrangen  devenus  Francis  faute  d'une  déclaration 
d'exlranéité  devaient  être  soumis  au  recrutement  un  an  après  l'époque 
de  leur  majorité,  s'ils  n'avaient  pas  f;»it  de  déclaration  d'eitranéité.(7est 
déjà  ce  qQ'avaii  voulu  ,  en  I83t ,  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  sur  le  recrutement.  Elle  avait,  en  effet ,  proposé  un  amen- 
dement dans  les  termes  suivants  :  «  Tout  individu  né  en  France  de  pà- 
roots  étrangers  et  domicUiés  deputs  plus  de  vingt  ans  sera  Français  de 
plein  droit  et,  comme  tel,  soumis  aux  obligations  imposées  par  la  loi  de 
recrutement,  dans  Tannée  qui  suivra  celle  où  il  aura  atteint  l'époque  de 
sa  majorité,  à  moins  qu'il  ne  fasse  dans  le  mois ,  k  partir  de  cette  épo- 
que, la  déelaraUontiu'il  renoooe  à  |ou1r  du  bénéfice  de  l'art.  9  û%  C^de 
civil.» 

Suivant  Tarrét  de  la  Cour  de  Douaf,  rîndividn  adquel  la  loi  du  7  fé- 
vrier s'applique ,  pos^e  la  qualité  de  Français  avant  l'époque  de  sa 
fflajorité  et  par  conséquent  avant  même  qu'il  ait  pu  faire  le  choix  de 
sa  pairie  ,  avant  le  temps  laissé  à  l'étranger  pour  faire  sa  déclaralion 
qui  détermine  ce  choix,  et  la  loi  du  recruteibent  peut  l'appréhender  en 
cet  état.  Cette  doctrine  pourra  paraître  peu  conciliable  avec  celle  de  la 
1        commission  de  l'Assemblée  législative  qui  ne  considérait  la  capacité  du 
I        ciioyeu  complètement  acquise  qu'à  sa  majorité,  principe  luiélaire  qui 
lui  faisaii  reculer  l'époque  du  tirage  au  sert  des  étrangers  devenus 
Franfois  faute  de  déclaifation  Jusqu'à  t'MiDée  qui  suivrait  leur  majorité, 
dem^me  que  la  loi  de  I8S2  avait  admis  que  le  tirage  au  sort  des  étroMr 
gert  devenus  Français  par  application  de  l'art.  9  C.  Nap.  serait  ajourné 
jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  admis  à  Jouir  du  bénéfice  de  la  qualité  de  Fran- 
çais parleur  déclaration.  La  commission  pouvait  penser,  en  effet,  qu'il 
n'y  avait  pas  de  raisoa  pour^^gir  autrement  dans  un  cas  que  dans  l'a»- 
I        tre.  te  fils  né  ep  France  ^e  l'étranger  qui  n'y  est  pas  né ,  pour  être 
Français,  doit  faire  une  déclaration  dans  l'année  qui  suivra  sa  majorité, 
I        et  alors  seulement  il  sera  soumis  au  recrutement  ;  le  fils  né  eu  France 
de  l'étranger  qui  lui-même  y  est  né,  pour  rester  étranger  ,  doit  égale- 
ment faire  une  déclaration  et  alors  seulement  il  ne  devra  pas  acquitter . 
I        les  obligations  imposées  par  la  loi  de  recrutement.  Mais  cette  loi  ne  peut 
I        l'atteindre  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  déclaration,  car  c'est  ta  condition  atia- 
I        cbéed'uB  c6l»  par  le  C<ide  Napoléon  ,  de  l'autre  par  la  loi  du  7  février 
1S5J,  à  la  qualité  de  Français  ou  d'étranger. 
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ï'rance  du  produit  de  son  Iravail,  et  qtf  il  y  avait  épousé  Utte  fran- 
çaise; que,  par  conséquent,  son  fds,  EdouaM-Joseph,  et  son  petit- 
fils,  étaient  français,  comme  fils  de  français  ï  2«  qu'Edouard-Joseph, 
comme  né  en  France  à  une  époque  antérieure  au  Code  Napoléon, 
était  française  un  autre  titre;  3*  que,  dans  tous  les  cas,attx  terme$ 
deTârt.  l**  de  la  loi  du  7  février  1851,  Louis-Ferdinand-Joseph, 
comme  étranger  né  en  France  d'un  élranger  qid  lui-même  y  était 
né,  devait  être  réputé  français,  jusqu'à  ce  que,  dans  l'année  de  sa 
majorité,  il  ait  réclamé  sa  qualité  d'étrangei*. 
Le  Tribunal  de  Lille  avait  rendu  le  jugement  stâvaiit  : 

JUGEMENT. 

«  Attendu  que  Louis-Ferdinand-Joseph  Despretz  est  fils  d'E- 
douard-Joseph, né  à  Lille  le  17  mars  1797 ,  d'un  père  étranger 
d'origine  et  redevenu  étranger  par  l'effet  du  traité  du  30  mai  1814; 

»  Qu'à  cette  époque ,  Edouard- Joseph ,  enéore  mineur,  a  suivi 
laxondition  de  son  père  ; 

»  Qu'il  n'a  fait  personnellement  aucune  des  déclarations  pres- 
crites soit  par  là  loi  du  14  octobre  1814,  soit  par  Fart.  9  G.  Nap., 
pour  modifier  sa  position  et  devenir  Français  ; 

îi  Qu'il  a  lui-même  imprimé  sa  condition  à  ses  enfants  ; 

»  Le  Tribunal ,  en  déclarant  que  le  mineur  Louis-Ferdinand- 
Joseph  Despretz  est  étranger ,  dès  lors  incapable  de  faire  partie 
de  Farmée  française,  condamne  ie  préfet  en  sa  qualité  aux  dépens 
de  l'instance,  etc.,  etc.  » 

Appel  par  le  préfet  du  Nord. 

Au  soutien  de  son  appel ,  on  disait  :  Sous  Tancienne  législation 
comme  sous  la  nouvelle ,  la  qualité  de  français  a  pu  s'acquérir  de 
différentes  manières  et  à  difi^mnis  titres  ;  aux  termes  de  Fart.  & 
de  la  Constitution  de  24  juin  1793,  elle  a  pu  être  acquise  par  tout 
étranger  âgé  de  21  arts  accomplis,  qui,  domicilié  en  France  depuis 
une  année,  y  vivait  du  produit  de  son  travail,  y  acquérait  une  pro- 
priété ou  y  épousait  une  française,  etc./ Or,  il  résulte  des  faits  et 
documents  du  procès,  que  Despretz  (Pierrê-Jo«eph),  originaii^  de 
Lessies  (Belgique) ,  est  venu  s'étaWir  en  Pranfee  vers  le  mois  de 
juillet  1793  (fructidor  an  2)  ;  qu'il  y  a  vécu  du  produit  de  son 
travail  ;  qu'il  s'y  est  marié  à  une  française  le  24  thermidor  an  3  ; 
qu'il  y  a  eu  un  fils  légitime  le  27  ventôse  an  5  ;  dèsr-lors ,  ledit 
Despretz  (Pierre-Joseph)  doit ,  aux  termes  de  la  Constitution  de 
1793,  être  réputé  français.  —  Le  fils  de  Pierre-Joseph  Despretu  a 


suivi  la  cooâitiondQ  son  père,  et  doit ,  cooiiiie  lui,  être  réputé 
français;  il  en  est  de  même  du  fil»  d^EdouardrJoseph  Despretz, 
c'est-à-dire  de  Louis^Ferdinand-ioseph  Despi^tz,  partie  eu  cause; 
fils  et  petit-^fiisde  français,  il  appartient  k  la  môme  nationalité  que 
ses  auteurs,  d^p^s  le  principe  du' droit  nouveau  qui  détermine 
la  nationalité' par  le  lien  du  sang,  et  non  par  le  sol.-tSi,  des  pria* 
cipes  et  des  faits  oi-4esstts ,  il  résulte,  que  l'aïeul  de  la  partie  en 
cause  était  frfcnçcUs ,  et  a  transmis  cette  qualité  à  sa  deacend^uce , 
il  n'importe  de  recherchei'  s'il  a  pu  également  acquérir  la  qualité 
de  français  par  le  fait  de  Tamiexioii  de  la  province,  du  Ha^ut  h 
la  France ,  prononcée  par  le  décret  du  2  mars  1793 ,  et  s*il  ne  l'a 
pas  perdue  par  le  fait  contraire  résultant  des  traités  de  1814; 
devenu  français  en  vertU'  de  la  Constitution  de  1793,  le  sieur 
Pierre-Josqib  Desprefz.n'a  pu  cesser  de  l'être  par  des  circonsr 
tances  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  cette  Constitution;  si  en  effet 
l'art,  l''  de  la  Im  du  14  octobre  1814  soumet  à  certaines  forma-» 
lités  l'individu  étranger  qui,  devenu  français  en  vertu  de  la  réu- 
nion des  territoinesj  veut  conserver  cette  qualité,  même  après  leur 
séparation,  sa  disposition  n!est  applicable  qu'à  ceux4à  seuls  qui 
ne  détenaient  leur  qualité  que  du  fait  de  l'annexion ,  et  qui  pou-- 
vaient  la  perdre  par  un  fait  contraire ,  et  non  à  ceux  qui  avaient 
obtenu  cette  qualité  k  tout  autre  titre ,  notamment  par  l'effet  des 
Constitutions  de  1791, 1793,  1795  ou  autres,  et  par  l'accomplisse- 
ment des  conditions  qu'elles  imposaient.  Faire  de  la  disposition 
de  l'art,  1"  de  la  loi  du  14  octobre  1814  une  règle  absolue  et  uni- 
formément applicable  à  tous  ceux  qui  avaient  originairement 
appartenu  à  des  pays  réunis,  c'est  évidemment  en  altérer  le  carac- 
tère de  faveur  et  de  bienveillance,  et  y  substituer  une  portée  res- 
trictive de  l'acquisition  de. la  qualité  de  français.  --  Au  surplus, 
ailors  n^ême  que  le  sieur  Louis-Ferdinand- josepU  Despretz  ne 
devrait  pas  être  réputé  français  comme  petit-fils  et  fils  de  français, 
il  devrait,  à  coup  feûr,  être  réputé  tel  aux 'termes  de  la  loi  du  7 
février  1851 ,  comme  étranger  né  en  Franee  d'un  étranger  qui 
lui-même  y  est  né.  L'art.  1*'  de  cette  loi,  en  effets  est  ainsi  conçu; 
«  Est  Français  tout. individu  né  en  France  d'un  étranger  qui  luir 
»  même  y  est  né,  à  moins  que,  dans  l'année  qui  suivra  l'époque  de 
»  sa  majorité ,  il  ne  réclame  la  qualité  d'étranger.  »  Or ,  Louis- 
Ferdinand- Joseph  Despretz  est  né  à  Roubaix  le  29  décembre  1833  ; 
il  est  fils  d'Edouard-Joseph  Despretz,  né  à  Lille,  le  27  ventêse  an 
5;  il  est  donc  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du  7  février  1861  ;  il 
est  Français,  et,  conn»e  tel ,  soumis  aux  obligations  de  la  loi  sur 
le  recrutement,  U  n'impoile  qu'au  cours  de  Tannée  qui  suivra  sa 
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tnajorité,.le  sieur  Desfu-etz  puisse  réclioner  saiiuaiité  d!^tranger; 
jusqu'à  l'instant  où  il  aura  formulé  «etie  réclamatioa ,  il  n'en  doit 
pas  moins  ôtre  réputé  Français.  En  effet ,  le  cas  échéant ,  il  serait 
admis  à  prétendre  et  à  réëuelUir  les  avantages  attacfayês  à. cette 
qualité  ;  par  contre ,  il  doit  en  supporter  les  diargeç^  Si ,  d'un 
autre  cèté ,  il  peut  paraître  convenable ,  sdt  m  poinl  #  vue  des 
intérêt»  de  l'appelé,  Boil  an  point  de  vue  de^  oeaxi  à'um  bonne 
constitution  de  l'armée ,  de  ne  faire  subir  les^cbances  du  $ort  qu'à 
ceux  dont  Ja  nationalité  est  certaine  et  ne  peut  p$is  se  modifier 
presqu'aûssitôt  leur  arrivée  sous  les  drapeaux,  c'est  k  la  loi  du 
recrutement  à  réglementer  cette  matière,  ou  il  l'administration  à 
prendre,  à  cette  occasion,  telles  mesures  qu'il  peut  appartenir  et 
dé  la  nature  de  celles  prescritefi  pour  un  cas  analogue  prévu  par 
l'art.  2,  S  2  de  la  loi  du  21  mars  1832  ;  mais ,  en  aucun  cas ,  il  ne 
saurait  être  du  domaine  de  l'autorité  judiciaire  de  rien  ordonner 
à  cet  égard.  -*  En  conséquence,  on  demandait ,  au  nom  du  préfet 
du  Nord,  la  réformation  du  jugement  de  première  instance,  et 
l'on  concluait  à  ce  que  la  Cour  déclarât  le  sieur  Louîs-Perdinand- 
Joseph  Despretz,  Français,  et,  comme  tel,  soumis  à  la  loi  du 
recrutement. 

ARHÊT. 

LA  COUR  ;  -—  Attendu  qu'il  y  a  incertitude  sur  le  point  dé  sa- 
voir à  quel  moment  précis  Pierre- Joseph  Despretz,  Belge  d'origine, 
aïeul  de  Louis-Ferdinand-Joseph  Despretz,  partie  en  cause,  est 
venu  se  fixer  en  ifrance,  et  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  acquis  la 
qualité  de  Français  autrement  que  par  le  fait  de  la  réunion  de  la 
Belgique  k  la  France  ; 

'  Attendu  que  les  conséquences  de  cette  réunion  ont  cesisé  par 
l'effet  des  traités  qui  ont  séparé  les  deux  territoires ,  et  que  Des- 
pretz a  recouvré  alors  et  de  plein  droit  sa  qualité  originaire  ; 

Que  la  loi  du  14  octobre  1814  lui  avait  bien  réservé  la  faculté 
de  conserver  la  qualité  de  Français  ;  mais  que  l'exercice  de  cette 
faculté  était  subordonné  à  des  conditions  déterminées  par  ladite 
loi,  et  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  satisfait  à  ces  conditions  ; 

Attendu  qu'au  moment  où  il  a  cessé  d'être  Français,  son  fils, 
Edouard- Joseph,  père  de  Louis-Ferdinand,  partie  en  cause ,  né  le 
27  ventôse  an  V  (17  mars  1797) ,  était  mineur;  que ,  comme  tel , 
il  a  suivi  la  condition  de  son  père,  et  qu'il  a,  comme  celui-ci:, 
perdu  la  qualité  de  Français  qui  lui  avait  momentanément  appar- 
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tenu,  sans  qu'il  appàraisfse  qii'iï  ait,  non  plus,  rien  fait  ultérieure- 
ment pour  la  recouvrer  ou  pour  l'acquérir  ; 

Qu'il  n'importe  qu'il  soit  né  sur  le  sol  de  la  France,  aune  épo* 
que  antérieure  au  Gode  Napoléon ,  et  que,  dans  les  principes  da 
droit  alors  existant ,  ce  fait  fût  considéré  comme  suffisant  pour 
conférer  à  lui  seul,  et  sans  autre  condition^  (à  la  différence  de  l'art* 
9  dudit  Code)  la  qualité  de  Francis; 

Que  cette  cause  de  nationalité ,  indispensable  à  l'enfant  de  Té- 
tranger  pour  acquérir  ladite  qualité ,  n'était  que  sectmdaîre  pour 
l'enfant  qui  naissait  d'un  père  français  ;  qu'alors ,  comiçe  aujour* 
d'hui,  l'enfant  né  d'un  Frsmçais^  quelque  fût  le  lieu  de  sa  nais* 
sance ,  tenait  sa  nationalité  de  la  qualité  qui  'appartenait  à  son 
père,  et  que  ôe  serait  donner,  dans  ce  cas,  à  l'influence  du  sol  tine 
portée  qu'elle  n'a  pas,  que  d'en  faire  résulter  pour  l'enfant,  quoî^ 
queniineur ,  une  nationalité  propre ,  distincte  et  indépendante  de 
celle  de  son  père,  survivant  à  la  perte  que  celui-ci  fait  de  la  sieiïne; 

Attendu,  au  surplus,  que,  par' cela  même  qu'il  est  né  d'un  père 
qui,  alors,  avait  la  qualité  de  Français,  Edouard- Joseph  Despretz 
ne  pourrait  se  prévaloir  de  la  circonstance  que  son  père  est  rede- 
venu étranger,  pour  se  faire  considérer,  rétroactivement,  comme 
enfant  né  en  France  d'un  étranger,  et  pohr  réclamer  à  ce  titre 
l'application  dès  principes  de  l'ancien  droit  ;  que ,  par  identité  de 
raison,  cette  circonstance  ne  peut  être  invoquée  contre  lui,  ni, 
par  suite,  contre  son  fils  Ferdinand,  partie  en  cause; 

Qu'il  s'en  suit  que,  ni  du  chef  de  son  aïeul ,  ni  du  chef  de  son 
père ,  ce  dernier  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  la  qualité 
deFràn^; 

Mais  attendu  qu'il  a  personnellement  acquis  cette  qualité  par 
l'elfet  de  la  loi  du  7  février  1S51 ,  dont  l'art.  1"  est  ainsi  conçu  : 

«  Est  Français  tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  qui 
»  lui-même  y  est  né  j  à  moins  que;  dans  l'année  qui  suivra  Tépo- 
n  que  de  sa  majorité,  il  ne  réclamé  la  qualité  d'étranger  ;  » 

Attendu  que  cette  disposition  èàt  claire  et  précise  ;  qu'elle  ne 
distingue  pas  entre  lès  positions  diverses  qui  peuvent  appartenir  à 
ceux  qu'elle  einbrasse  dans  ta  généralité  de  ses  termes  ;  qu'elle 
investit  de  plein  droit  dé  la  qualité  de  Français  tout  individu  qui 
se  trouve  dans  les  conditions  par  elle  déterminées  ;  qu'elle  lui  en- 


lève  là  qualité  d*élrangér  qu'il  avait  à  ce  moweat,  et  qu'il  ûe^peut 
ressaisir  cette  qualité  qu'autant  que ,  parvenu  à  sa  majorité,  il  la 
réclame  dans  le  délai  fixé  par  la  loi;  que  la  faculté  qui  lui  est 
laissée, k  cet  égard,  n'a  pas  le  caractère  d'u^e  condiUon  suspen- 
sive; qu'dle  fîdt,  au  contraire^  cesser.,  quand  elle  est  exercée,  un 
état  légalement  acquis  pour  y  substituer  un  état  QiWiveaH  ;  . 

Attendu ,  en  fait  „  que  Louis-Ferdinand  Desprete  est  né  en 
France  le  29  déoanbre  i833 ,  et  que  son  père,  Edouard-Joseph , 
étranger  comme  lui ,  y  était  né ,  lui-même ,  le  29  ventôse  an  5  ; 
que  ledit  Louis-Ferdinand-Joseph  est  ainsi  dans  les  conditions  de 
la  loi  du  7  février  1851  y  et  quil  a,  par  conaéquent^.la  qi^lité  de 
Français-; 

.Attendu  que  si,  du  concours  de  cette  loi  avec  cdles  qui  appellent 
-les  jeunes  Français  à  subir  le  sort  avant  leur  mî^wité»  peuvent 
naître  certaines  difficultés  d'exécution ,  c'est  aux  lois  de  recrute- 
ment et  aux  autorités  dans  les  attributions  desquelles  en  sont  pla- 
cées les  opérations  qu'il  appartient  d'y  pourvoir  par  des  mesures 
pjTCivisoiresqui  conciliçqt  tous  les  intérêts;  mais  que  cette  consi- 
dération n'est  jas  de  naturel  faire  fléchir  le  pi^incipe  absolu  de 
la  loi  de  1851  ^t  les  conséquences  qui  en  découlent; 

Par  ces  motifs, 

La  Gourmet  le  jugeant  dont  est  appel  au  néant;  dit  et  déclare 
que  Louis-Ferdinand-Joseph  Despretz  est  Français  par  application 
delà  loi  du  7  février  1851,  et,  comme  tel ,  soumis  à  la  loi  du  re- 
crutement, condamne,  etc. 

Du  18  décembre  1854. 1"*  chamb.  Prem.  présida,  M»  Leroy  (de 
Falvy);  avoc.-gén. ,  M.  Demeyer,  concl.  conf.  ;  avoc,  M^  Talon; 
avou.^  M^Villette,  ..  ??     . 

REMPLACEMENTS  MILITAIRES. -^remplacement  au  corps.— 

OBLIGATIONS  ACCESSOIRES; — INEXÉCDTION. --FORCE  MAJEURE* 

L'agent  de  remplacement  qui  s'engctge  à  effectuer  im  remplace- 
ment au  corps,  est  cen^é  par  cela  même  se  soumettre  aux  con- 
.  ditUms  particulières  et  plus  étroites  que  fait  naître  V  incorporation 
dé^à  consommée  du  jeune  soldat;  spécialement,  à  V obligation  de 
prendre  un  remplaçant  sortant  du  corps, 

Les  exigences  toute  spéciales  du  chef  de  corps  à  ce  sujet,  nototn- 


^  79  -- 

ment  le  refus  sffstémàtiqiw  qu*il  fait  de  tous  les  remplaçants , 
non  sortant  du  corps ,  qui  lui  sont  présentés ,  ne  peuvent  être 
considérées  comme  un  ca^  de  force  majeure,  (C.  Nap.  1148). 

C'est  à  l'agent  de  remplacement,  et  non  pas  au  soldat  pour  le 
remplacement  duquel  on  a  traité ,  de  faire  toutes  les  démarches 
qui  sont  l'accessoire  ou  les  conséquences  de  son  obligation  prin^ 
cipale  ;  spécialement ,  de  provoquer  la  réunion  du  conseil  d'àd" 
ministration, 

(We'ill  C.  Rollel). 

Le  25  juin  1854 ,  les  frères  WeîU  se  sont  engagés  vis-à-vis  le 
sieur  Rollet  à  faire  remplacer  au  8*  bataillon  de  chasseurs  à  pied , 
en  garnison  à  Douai,  le  jeune  Louis  Grignard,  tombé  au  sort  sous 
le  n"  9  du  canton  de  Prémery  (Nièvre).  Le  remplacement  devait 
être  effectué  dans  le  délai  de  quatre  ou  cinq  jours  ;  le  i»*ix  était 
2,100  fr.  payables  dès  le  remplacement  eiectué.  La  conveçtioa 
s'était  faite  à  Paris,  mais  les  frères  Weill  étant  domiciliés  à  Stras- 
bourg et  Rollet  à  Ghâtel-Censpir  (Yonne) ,  un  sieur  Lévy ,  repré- 
sentant de  la  maison  de  remplacements  militaires  B.  Baër,  à  Douai, 
avait  été  choisi  comme  mandataire  des  frères  Weill,  à  fin  d'exé- 
cution du  contrat.  Le  sieur  Levy,  ne  réussissant  pas  dans  ses  ten- 
tatives de  remplacement,  le  28  juin ,  Rollet  lui  fit  sommation 
d'avoir  à  en  finir  pour  le  lendemain ,  ^inon  lui  déclarait  qu'il  se 
pourvoirait  à  son  gré  et  aux  frais  des  frères  Weill.^  Saaablable  mise 
en  demeure  fut  faite  à. Strasbourg;  mais,  dès  le  lendemain  29 , 
Lévy  fit  signifier  à  Rollet,  qu'il  était  prêt  i  exécuter;  que  la  seule 
cause  du  retard  était  dans  les  exigences  du  conseil  d'administra- 
tion du  corps  auquel  appartenait  le  jeune  soldat  ;  que ,  dès-lors , 
Rollet  avait,  à  faire  diligence  pour  obtenir  la  réunion  d'un  conseil 
que  Lévy  soutenait  lui  être  refusée. 

Sur  cette  réponse ,  Rollet  traata  pour  Grignard  avec  un  sîeur 
Foumier,  chasseur  au  8"  batMHon,  qui  se  trouvait  dans  ses  der- 
niers six  mois  de  service ,  en  vertu  de  l'autorisation  de  M.  le  gé^ 
nérai  de  brigade  commandant  la  1'*  subdivision  de  la  3*"  divJ^on 
militaire,  et  conformément  h  Finstructioa  ministérielle  du  10  août 
1832.  Trois  mille  fran,cs  furent  versés  à  M.  le  trésorier  du  corps 
pour  prix  de  ce  remplacement  ;  Grignard  fut  renvoyé  dans  ses 
foyers. 

Rollet  fit  alors  assigner  Lévy  et  les  frères  Weill  devant  le  Tri- 
bunal de  Douai ,  en  résiliation  de  la  convention  du  25  juin ,  et 
pour  s'entendre  condamner  h  lui  payer  la  différence  du  prix  de 
ri^placemeot,  et  des  dommages*<intérêts. 


C'est  sur  cette  demande  que  le  Tribunal  de  Douai  rendit  le  ju- 
gement suivant  : 

JUGEMENT. 

«  Considérant  que  Weill  frères  se  sont  obligés  verbalement ,  à 
la  date  du  25  juin  185/(,  à  faire  remplacer  au  8'  bataillon  de  chas- 
seurs, en  garnison  à  Douai,  Louis  Grignard ,  jeune  soldat,  faisant 
partie  de  ce  bataillon  ;  que  ce  remplacement  devait  être  effectué 
dans  les  quatre  ou  cinq  jours  de  la  convention  ; 

»  Considérant  que  les  obligés  n*ont  pas  satisfait  à  leur  engage- 
ment dans  les  délais  stipulés  ;  que  les  conditions  inhérentes  à  la 
situation  du  jeune  soldat  à  remplacer  étaient  et  devaient  être  con- 
nues des  obligés  au  moment  de  la  convention,  et  qu'ils  se  soumet- 
taient, par  suite ,  aux  conditions  particulières  plus  étroites  que 
leur  imposait  l'incorporation  déjà  consommée  du  jeune  soldat; 
"  »  Considérant  que,  faute  d'avoir  satisfait  aux  con3itk)tis  exigées 
pour  l'admission  d'un  remplaçant,  les  défendeurs  ont  mis  le  de- 
mandeur dans  la  nécessité  de  pourvoir  par  lui-même  au  rempla- 
cenient  et  de  traiter  directement  avec  un  remplaçant  sortant  du 
corps,  suivant  la  règle  imposée  aux  jeunes  soldats  f^isaot  partie 
dadit  bataillon  ; 

»  Oonsâdérant  que  les  défendeurs  ne  peuvent  être  fondés  h 
ériger  du  demandeur  qu'il  fasse  par  lui-même  aucune  des  démar-* 
ches  qui  rentrent  dans  les  conditions  habituelles,  et  qui  sont  l'ac- 
cessoire ou  la  conséquence  de  leur  obligation  principale  ;  qu'ils 
reconnaissent,  d'ailleurs ,  dans  leur  sommation  du  29  juin ,  qu'un 
remplaçant  par  eux  présenté  a  été  refusé  par  le  conseil  d'adminis- 
tration ;  que,  dès-l<»*s,  ils  ae*peiiEve«t  prétexter  ignorance,  ni  quant 
au  conseil  d'adatinistration  auqjoel  ils  devaient  présenter  le  remr 
plaçant,  ni  quant  aux  conditions  que  devaient  rénnir  les  rempla- 
çants présentés  ; 

))  Considérant  que  l'exception  que  l'on  essaie  de  tirer  d'une 
prétendue  force  majeure  n'est  aucunement  fondée  ;  que  l'inexé- 
cution de  la  convention  n'est  imputable  qu'à  la  faute  ou  au  mau- 
vais vouloir,  des  obligés  qui  ont  été  régulièrement  mis  en  demeure 
et  qui  ne  sont  plus  à  temps  d'offrir  utilement  l'exécution; 

»  Considérant  que ,  par  suite  du  traité  que  le  demandeur  a  été 
contraint  de  passer  avec  Fournier,  afin  de  pourvoir  au  rem^ilace^ 
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méat  de  Gf^giiârdà  réxpiration  des  délais  sos-énôncés,  le  deman- 
deur a  éprouvé  w  préjudice  qui  doit  être  réparé  ; 

»  GofisidéTant,  au  surplus,  «fseLévy  n'est  iBlervenu  que  comme 
mandataire  des  frères  Weill ,  qtd  ne  prennent  pas  de  conclusions 
contre  lui  ; 

»  Le  Tribunal  dit  que  la  convention  verbale  du  25  Juin  1854 
est  résolue  faute  d'exécution  de  la  part  des  frères  Weill  ;  con* 
damne  pour  dommages-intérêts  lesdits  Weill  envers  le  deman- 
deur, au  paiement  d'une  somme  dç  1,050  fr. ,  tant  pour  la  diiïé*- 
rence  entre  le  prix  stipulé  en  la  convention  originaire  et  celui 
attribué  au  remplaçant  Fournier ,  que  pour  les  autres  causes  de 
préjudice  énoncées  aux  conclusions  du  demandeur  ;  enfin  en  tous 
les  dépens,  etc.  ;  met  Lévy  hors  de  cause  sans  frais.  » 

Appel  par  les  frères  Weill 

Trois  moyens  étaient  présentés  au  soutien  de  l'appel.  D'abord 
l'on  prétendait  que  l'agent  de  remplacements  militaires  ne  pouvait 
être  astreint  à  solliciter  des  chefs  de  corps  la  réunion  des  conseils 
d'administration  devant  lesquels  devaient  être  présentés  les  rem^ 
plaçants.  C'est  au  jeune  soldat ,  à  Grignard^  dans  l'espèce,  à  foire 
ces  démarches.  H  est  mieux  placé  p^ur  être  écouté;  .c'«5t  ainsi 
que^  dans  l'usine ,  les  choses  se  passent,  et  il  &ut  suf^^éer  ^am 
les  contrats  les  clauses  qiû  y  sont  d'usage^  quoiqu'elles  n'y  sdent 
pas  exprimées.  (1160  G.  Nap.) 

On  ajoutait  :  Les  frères  Weill  d'ailleurs  ont  eu  à  lutter  contre 
une  force  majeure  (1148  G.  Nap.),  peut-être  légitime,  mais  contre 
laquelle  ils  ne  pouvaient  faire  prévaloir  les  exigences  de  leur  obli-* 
gation.  Les  lois  qui  ont  successivement  réglé  les  conditions  des 
remplacements  dans  les*  corps  ont  laissé  à  MM.  les  chefs  de  corps 
et  aux  conseils  d'administration  qu'ils  président,  un  pouvoir  sans 
limites  sur  les  conditions  d'admisiâon.  Est-ce  à  dire  que  le  mal- 
heureux agent  de  remplacements  militaires  qui,  comme  dans  l'es* 
pèce,  aura  présenté  cing  hommes, systématiquement  refusés  ici, 
demain  acceptés  là,  sera  tenu  de  prendre  un  soldat  du  bataillon,  si 
le  chef  de  corps  veut ,  en  j^ère  de  famille  trop  généreux  pour  son 
bataillon ,  imposer  l'obligation  de  prendre  un  de  ses  soldats  ?  N'y 
a-t-il  ^as  là  une  force  contre  laquelle  le  bon  vouloir  de  l'obligé 
devie&t  impuissant  ? 

Enfin,  ajoutait-on,  le  remplacement  n'est  pas  fait,  et  nous 
offrons  de  le  faire.  Fournier  n'est,  en  èflet,  libérable  qu'au  31 
décembre  de  cette  année.  Jusque-là  ,  il  sert  pour  son  propre 
ToM.  XIIL  6 
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compte ,  il  est  soldat  lui-même.  Quelle  que  soit  la  valeur  de  Tins- 
truction  ministérielle  de  1832 ,  elle  ne  peut  préTaloir  contre  la 
réalité  ;  le  contrat  de  remplacement  ne  pourra  se  réalisa  que  le 
l*'  janvier  1855;  pourquoi  nous  priver  de  la  faculté  de  remplacer, 
puisque  nous  le  pouvons  encore  faire ,  et  surtout  pourquoi  nous 
faire  subir  les  exagérations  de  prix  par  lesquelles  Rollet  a  passé 
sans  discussion  ?  ^ 

Le  sieur  Rollet  interjetait  appel  incident,  pour  la  quotité  des 
dommages-intérêts,  et  pour  obtenir  la  contrainte  par  corps  contre 
les  appelants. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'appel  principal  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Sur  rappel  incident  : 

Attendu  que  les  dommages-intérêts  accordés  par  les  premiers 
juges  sont  une  suffisante  réparation  du  préjudice  causée 

Attendu  qu'il  s'agit  d'un  acte  commercial  de  la  part  de  David 
et  Samuel  Weill  ; 

La  Cour,  statuant  sur  les  appels  respectifs , 

Met  au  néant  l'appel  de  David  et  Samuel  Weill  ; 

Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  effet  ;  con- 
damne lesdits  Weill  par  corps  à  payer  la  somme  de  1,050  fr. 

Fixe  à  neuf  mois  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  etc. 

Du  11  novembre  1854.  2'  chamb.  Présid. ,  M.  Danel  ;  avoc, , 
M**  Talon  et  Flamant;  avou.,  M^  Estabel  et  Debeaumont. 


COMMISSIONNAIRE.  —  acheteor.  —vendeur.— «aotion.  — 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.'— ^QUALITÉ. 

Vindividu  qui  a  acheté  des  marchandises ,  en  qualité  de  commis- 
sionnaire tant  du  vendeur  que  de  l'acheteur,  a  qtudité  pour 
agir  contre  le  vendeur  afin  de  le  contraindre  à  Ve±écution  du 
contrat,  (l) 

.....  Encore  bien  qu'il  ait  fait  connaître  au  vendeur  le  nom  de 
l'acheteur ,  et  qu'il  ait  mis  l'acheteur  et  le  vendeur  en  rapport 
l'un  avec  l'autre.  (2) 

{i  et  2)  Voir  dans  ce  seos  :  Douai  13  décembre  1951  {Jurisp.,  10,  87). 
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Maïs  il  n'a  pas  qualité  pour  réclamer  du  vendeur  des  dommages-' 
intérêts  pour  cause  d'inexécution  du  marché ,  si  lui-même  n*a 
éprouvé,  de  ce  chef,  aucun  dommage;  spécialement,  si,  à  raison 
de  l'engagement  personnel  qu'il  avait  contracté  envers  l'ache^ 
teur,  il  n'a  peu  été  obligé  de  faire  des  livraisons  enremplace^ 
ment  de  celles  que  le  vendeur  n'a  pas  effectuées,  ou  si  aucune 
action  n'a  été  intentée  contre  lui  par  l'acheteur ,  ou  si  aucune 
condamnation  n'a  été  prononcée  à  sa  charge, 

B  ne  suffirait  pas  de  la  possibilité  ou  de  l'imminence  d'un  péril. 
(Boutàr  C.  Cordonnier-Ducrocq.) 

Le  14  septembre  1853 ,  le  sieur  Cordonnier-Ducrocq  a  acheté 
da  sieur  Boutar  fils,  d'Amiens,  la  quantité  de  100,000  kilog.  d'a- 
voine, à  raison  de  15  fr.  50  c.  les  cent  kil.,  livrables  par  quart , 
savoir  :  un  quart  courant  septembre,  un  quart  courant  octobre, 
UA  quart  courant  novembre,  et  le  dernier  quart  courant  décembre, 
payable  comptant ,  rendue  en  gare  à  Lille,  ou  en  gare  à  Amiens , 
soas  la  déduction  d'un  franc  au  quintal. 

Cet  achat  était  fait  par  Cordonnier-Ducrocq ,  non  pas  en  son 
nom  personnel,  mais  en  sa  qualité  de  conunissionnaire,  pour  le 
compte  d'un  sieur  François,  de  Compiègne,  qu'il  mit  en  rapport 
avec  le  sieur  Boutar. 

Au  mois  de  janvier  1854,  20,000  kil.  seulement  avaient  été 
livrés  par  le  sieur  Boutar  ;  le  7  janvier ,  le  sieur  Cordonnier-Du- 
crocq fit  sommation  au  sieur  Boutar  de  lui  livrer  soit  en  gare  à 
Lille,  soit  en  gare  à  Amiens,  les  80,000  kiL  restant  à  livrer,  et, 
par  le  même  exploit,  il  l'assigna  devant  le  Tribunal  de  comvierce 
de  Lille  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  lOOfr. 
par  jour  à  titre  de  dommages-intérêts,  jusqu'au  jour  où  la  livrai- 
son complète  serait  efiectuée.  / 

Un  jugement  par  défaut,,  en  date  du  17  février  1854,  adopta  les 
conclusions  du  sieur  Cordonnier-Ducrocq,  en  réduisant  toutefois  à 
50  fr.  le  chiffre  des  dommages-intérêts  à  payer  par  chaque  jour 
de  retard. 

Sm*  opposition,  le  sîeur  Boutair  vint  prétendre  que  Cordonnier- 
Ducrocq  n*ayant  agi  qu'en  qualité  dé  commissionncdr^ ,  et  ayant 
désigné  Fnmçcds,  de  Compiègne,  comme  l'acheteur  véritable,  des 
rapports  directs  s'étaient  établis  immédiatement  entre  lui  et  Fran- 
çois sur  les.  difficultés  d'exécution  du  marché,  tellement  que,  le  26 
novembre  1853  ,  François  avait  mis  directement  Boutar  en  de- 
meure, et  que ,  fin  décembre ,  ils  avaient  réglé  ensemble  les  con- 
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ditions  ^e  la  résiliation  du  marché  ;  que ,  dès-lors,  le  marché  du 
14  septembre  1853  ne  concernait  que  François,  de  Compiègne , 
et  Boutar;  que  c'était  donc  à  tort  et  sans  droit  que  Cordonnier- 
Ducrocq  l'avait  assigné,  lui  «outar,  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Lille. 

Quant  à  Cordonnier-Ducrocq ,  abandonnant  sa  demuide  en  li- 
vraison des  avoines ,  il  se  bornait  à  réclamer  de  Bout»  des  dom- 
mages-intérêts pour  la  non-livraison  des  avoines. 

C'est  en  cet  état  que,  le  28  mars  185i,  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Lille,  sans  s'arrêter  k  la  fin  de  non-recevoir  présentée 
par  Boutai",  condamna  ce  dernier,  à  payer  au  sieur  Cordonnier- 
Ducrocq  la  somme  de  1500  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  et  le 
déchargea  du  surplus  des  condamnations  prononcées  contre  lui 
par  le  jugement  par  défaut  du  17  février  1854. 

Le  sieur  Boutar  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Le  sieur  Cordonnier-Ducrocq,  de  son  côté,  forma  appel  incident, 
en  ce  que  le  Tribunal  n'avait  pas  alloué  un  chiffre  de  dommages- 
intérêts  suffisants;  il  réclamait,  de  plus,  de  Boutar ,  sa  commis- 
sion, à  raison  de  15  cent,  par  100  kil.  sur  les  80,000  kil.  non 
livrés. 

En  réformant  la  sentence  des  premiers  juges ,-  la  Cour  a  rendu 
l'arrêt  suivant': 

ARRÊT, 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  est  établi  dans  la  cause  que  l'intimé 
n'a  pas  fait  l'achat  des  avoioes  dont  il  s'agit  pour  son  propre 
^mnpte^, mais  qu'il  a  traité  de  cet  achat  en  qualité  de  commis- 
monnsdre; 

Qu'S  est  également  justifié  qu'^  même  t^nps  qu'il  agissait  en 
cette  qualité  au  regar(^  de  l'appelant,  il  agissait  en  la  même  qua- 
lité pour  le  compte  d'un  sieur  François ,  de  GcHopiègne,  destina- 
taire desdites  avoines  ; 

Attendu  qu'encore  bien  qu'il  n'eût  que  la  qualité  susdite ,  qu'il 
eût  fait  connaître  à  son  commettant,  vendeur,  le  nom  de  son 
commettant^  acheteur,  et  qu'il  eût  même  mis  ces  deux  .commet- 
tants en  nq^port  l'un  avec  l'autre,  l'intimé  n'en  était  pas  moins  en 
droit  d's^r,  comme  il  l'a  fait,  dans  le  principe,  contre  l'appelât, 
pour  le  contraindre  à  l'exécution  du  contrat,  et,  par  suite ,  à  la 
livrîdson  des  avoines  ; 

Que  la  garantie  dont  il  était  tenu  envers  ses  deux  commettants, 
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résultant  de  ce  que,  cônpne  commissionnaire,  il  avait  traité  en  9fin 
propre  nom,  lui  conférait  ce  droit  ; 

'  Mais  attendu  qu'il  résulte  du  jugement  dont  est  appel  que  Tin- 
timé  a  modifié  sa  demande  au  cours  de  l'instance;  qu'il  a  cessé  de 
réclamer  la  livraison  des  avoines  et  que  sa  demande  n'a  plus  tendu 
qu'au  paiement  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu'une  action  de  cette  nature  ne  peut  avoir  pour  objet 
que  la  réparation  d'un  dommage  éprouvé  ; 

Attendu  que,  comme  commissionnaire,  l'intimé  ne  pouvait 
éprouver  de  dommage  que  celui  qui  serait  résulté ,  soit  de  livrai- 
sons qu'il  aurait  été  obligé  de  faire  à  l'acheteur,  en  remplace- 
ment de  celles  que  l'appelant  n'aurait  pas  effectuées  ;  soit  d'actions 
que  raeheteur  aurait  exercées  contre  lui  et  des  condamnations  qui 
en  auraient  été  la  suite  ; 

Que  la  réparatkm,  à  lui  due  dans  ces  divers  cas,  ne  devrait 
avoir  d'autre  mesure  que  celle  résultant  des  conséquences  de  ces 
faits  et  de  ces  actions ,  conséquences  dont  l'appelant  devrait  le 
rendre  indemne; 

Attendu  qu'il  est  constant  dans  la  cause  et  reconnu  par  l'intimé 
lui-même  qu'il  n'a  fait  aucune  livraison  à  François,  et  qu'il  n'a 
été  l'objet  d'aucune  action  de  la  part  de  celui-ci  ; 

Qu'il  ne  suffirait  pas  qu'il  fût,  à  cause  de  la  garantie  dont  il  est 
temi,  exposé  à  de  semblables  actions  ;  que  la  possibilité ,  même 
Timminence  d'un  péril  qui,  après  tout,  peut  ne  pas  se  réaliser,  ne 
donne  pas  ouverture  à  l'action  en  dommagesr-intérêts  ; 

Que  ceux  qui  seraient  accordés  en  vue  de  ces  éveotualitéa  ne 
manqueraient  pas  seulement  de  base  d'appréciation;  qu'ils  pour- 
raient même,  selon  les  circonstances,  se  trouver  en  définitive  dé^ 
pourvus  de  toute  cause  ; 

Attendu,  quant  à  la  commission  convenue  entre  les  parties,  que 
c'est  en  vertu  du  contrat  que  l'intimé  y  a  droit  ;  qu'il  ne  peut  la 
demander  k  titre  de  dommages-intérêts;  qu'il  ne  l'a,  d'ailleurs, 
réclamée  à  ce  titre  qu'en  appel ,  et  qu'il  n'a  même  pas  constitué 
l'appelant  en  demeure  de  la  lui  payer  ; 

Qu'en  cet  état,  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  prononcé 
contre  ce  dernier  une  condamnation  de  dommages-intérêts; 

Par  ces  motifs  : 
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fea  Cour,  faisant  droit,  tant  sur  Tappel  principal  que  sur  l'appel 
incident,  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  déclare,  eu 
l'état,  l'intimé  au  principal,  incidemment  appelant,  mal  fondé  dans 
ses  demande,  fins  et  conclusions  ;  l'en  déboute,  le  condamne,  etc. 

Du  18  décembre  1854.  !'•  chamb.  Présîd.,  M.  Leroy  (deFalvy)  ; 
avoc,  M«»  Flamant  et  Talon;  avou.,  M"  Legrand  et  Viltettc  • 


HYPOTHÈQUE.— INSCRIPTION.— DÉSIGNATION.— BIENS  SITUÉS  DANS 
UNE  AUTRE  COMMUNE. —CIRCONSTANCES  ET  DÉPENDANCES. 

Vhypothèquelconsentie  sur  des  biens  désignés  à  tort  comme  situés 
dans  telle  commune  déterminée,  ne  peut  être  considérée  comme 
s' appliquant  à  d'autres  biens,  tenant  à  ceux-ci,  situés  en  réalité 
dans  la  même  commune ,  encore  bien  que  ces  derniers  puissent 
être  regardés  comme  V accessoire  des  premiers ,  et  que,  de  Vin'^ 
tention  présumée  des  parties  ,  il  puisse  résuker  que  Vhypo^ 
théque  a  été  consentie  tant  sur  le  bien  principal  que  sur  ses 
circonstances  et  dépendances.  (1) 
En  conséquence,  dans  ce  cas,  l'inscription  hypothécaire ,  relative- 
ment aux  immeubles  situés  dans  une  autre  commune ,  est  nulle 
faute  de  désignation,  et  ne  peut  produire  effet.  (C.  Nap. 
2148.  (2)  " 

(De  Montebello  C.  Darbon). 
Suivant  acte  passé  devant  M*  Linard,  notaire  à  Paris,  le  7  mars 
1840,  un  sieur  Cordier  s'est  reconnu  débiteur  envers  M"**  la  du- 
chesse de  Montebello,  delà  somme  de  79,400  fr.;  pour  garantir  le 
paiement  du  montant  de  cette  obligation,  il  avait  hypothéqué,  avee 
toutes  circonstances  et  dépendances,  les  pièces  de  terre  formant  tle, 
situées  à  îwuyy  arrondissement  de  Cambrai,  département  du  Nord; 
inscription  fut  prise  en  conséquence  sur  ces  biens  à  la  date  du  25 
mars  1840.  C'était  à  tort  que  les  biens  formant  île  étaient  dési- 
gnés comme  situés  &  Iwuy  ;  l'île  d'Iwuy  dépend  en  réalité  de  la 
commune  de  Thun-Lévêque. 

D'un  autre  côté ,  M™«  veuve  Darbon  et  M.  Darbon  fils  étaient 
créanciers  du  môme  sieur  Cordier,  d'une  somme  de  5,315  fr.  50  , 

(1  et  2)  Rapprochez  :  Rejel  6  avriÙSil  (S.-V.  41, 1,  634).— L'inscrip- 
tion hypothécaire  n'a  qu'un  but ,  c'est  de  mettre  les  tiers  à  même  do 
iuger  des  charges  grevant  le  t>ieD  qui  leur  serait  offerieo  gage;  dés 
que,  par  suite  de  mentions  erronées  ou  incomplètes ,  ce  but  ne  peut 
être  atteint,  l'inscription  est  nulle,  sans  qu'on  puisse  en  appeler  à  fin- 
tention  présumée  des  parties. 
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aux  termes  d'une  sentence  arbitrale  du  17  mai  18&8  ;  inscription 
judiciaire,  portant  sur  tous  les  biens  du  sieur  Cordier,  situés  dans 
l'arrondissement  de  Cambrai,  avait  été  prise  en  vertu  de  cette  sen- 
tence à  la  date  du  27  mars  1849.  * 

Le  sieur  Cordier  décéda  à  Paris  le  13  juin  1849;  sur  les  pour- 
suites de  vente  dirigées  par  ses  héritiers  bénéficiaires,*  il  fut  pro- 
cédé, à  l'audience  du  Tribunal  de  la  Seine  du.24  juillet  1850,  à 
l'adjudication  de  14  pièces  de  terre  en  labour,  prés  et  bois ,  sises 
sur  les  terroirs  de  Thun-Lévéque  et  de  Thun-St-Martin,  arrondis- 
sement de  Cambrai,  à  proximité  des  pièces  de  terres  connues  sous 
le  nom  d'Ile-d'Iwuy,  et  contenant  en  superficie  5  hectares  16  ares 
78  centiares  de  terre  environ.  Ces  immeubles  furent  adjugés ,  par 
suite  de  surenchère,  au  sieur  Chevalier,  pour  la  somme  de  20,500 
francs. 

Un  ordre  s'ouvrit  pour  la  distribution  du  prix,  et  il  intervint  un 
règlement  provisoire  aux  termes  duquel  M"'''  de  Montebello,  ayant 
inscription  sur  les  pièces  de  terre  formant  île  à  Iwuy ,  fut  coUo- 
quée,  à  la  date  de  son  inscription,  antérieurement  à  la  dame  et  au 
sieur  Darbon. 

Ceux-ci,  par  un  dire  consigné  sur  le  procès-verbal  de  règlement 
provisaire,  ont  contesté  ce  règlement  en  tant  qu'il  avait  colloque 
antérieurement  à  la  leur,  la  créance  deM""'  de  Montebello;  ils  pré< 
tendîdent  qu'il  n'y  avait  pas  identité  entre  les  biens  dont  le  prix 
faisait  l'objet  de  cette  distribution ,  et  ceux  affectés  hypothécaire- 
ment à  la  sûreté  de  cette  dernière  créance ,  notamment  en  -ce  qui 
concernait  la  désignation  et  la  situation;  que  la  désignation  : 
pièces  de  terre  formant  île ,  situées  à  Iwuy ,  qui  seules  étaient 
hypothéquées  à  M*"'  de  Montebello ,  ne  pouvait  s'appliquer  aux 
pièces  de  terre  situées  à  Thun-Lévôque  et  à  Thun-St-Martin ,  en- 
core bien  que  l'hypothèque  portât  sur  les  circonstances  et  dépen^ 
dances  de  l'île  d'Iwuy.  Us  demandaient,  en  conséquence,  la  recti- 
fication de  l'erreur  qui  leur  faisait  préjudice,  et,  en  cas  de  contes- 
tation, le  renvoi  à  l'audience  pour  être  fait  droit  sur  la  question 
de  savoir  si ,  dans  les  circonstances  signalées,  la  créance  de  M"''' 
de  Montebello  devait  être  coUoquée  par  antériorité  à  la  leur. 

Les  parties  ayant  été  renvoyées  à  l'audience ,  la  dame  et  le 
sieur  Darbon  prirent  des  conclusions  tendantes  à  ce  que  le  Tri- 
bunal déclarât  que  la  constitution  d'hypothèque  consentie  au  profit 
de  M™  de  Montebello ,  ainsi  que  l'inscription  hypothécaire  prise 
pour  la  conserver ,  étaient  nulles  et  ne  pouvaient  produire  effet 
relativement  aux  biens  dont  il  s'agissait,  en  ce  qu'elles  ne  conte- 
naient pas  l'indication  de  la  nature  et  la  déi^ignatinn  desdits  biens; 
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que  c'était  à  tort,  par  conséquent,  que  H"*  de  Montebello  avait 
été  colloquée  à  un  rang  antérieur  à  celui  de  M.  et  M"^  Darbon. 

La  dame  de  Montebello  prétendais ,  au  contraire ,  que  Thypo- 
thèque  à  elle  accordée  sur  les.  pièces  de  terre  formant  lie  à  Iwuy, 
s'étendait  aux  pièces  de  terre  dont  il  s'agissait  de  distribuer  le 
prix,  quoique  ces'  dernières  fussent  situées ,  non  pas  sur  le  terri- 
toire d'Iwuy,  mais  sur  les  territoires  de  Thun-Lévêque  et  dé 
Thun-St-Martin  ;  que  tous  ces  immeubles  dépendaient  du  même 
domaine,  dont  riïe  d'Iwuy  constituait  la  partie  principale  ;  qu'il 
pouvait  y  avoir  d'autant  moins  de  doute  sur  l'étendue  de  l'hypo- 
thèque, qu'elle  avait  été  consentie,  non  seulement  sm*  l'Ile  d'Iwuy» 
mais  sur  les  circonstances  et  dépendances;  que,  surtout  à  raison 
de  ces  expressions ,  les  tiers  n'avaient  pas  pu  être  induits  en  er-* 
reur  sur  la.portée  de  l'inscription  ;  que,  par  conséquent ,  elle  de- 
vait valoir  avec  Fétendue  que  lui  avait  assignée  le  juge-commis- 
saire dans  le  règlement  provisoire.  Elle  soutenait  en  outre  que  ,  si 
les  termes  de  l'inscription  pouvaient  laisser  quelques  doutes,  l'in- 
tention bien  évidente  qui  avait  présidé  au  contrat  constitutif  d'hy- 
pothèque, les  dissipait  de  la  manière  la  plus  formelle  ;  qu'en  effet, 
il  était  évident  pour  tous  que  la  créancière,  qui  se  faisait  consentir 
liypothèque  poui' sûreté  d'une  somme  dé  79,400  fr. ,  n'aurait  pas 
accepté,  comme  gage,  des  terres  d'une  assez  minime  vcdeur, 
quand  à  côté  se  trouvaient  d'autres  immeubles ,  d'une  valeur  plus 
considérable ,  appartenant  au  même  débiteur  ;  que  les  exprès- 
taons  :  drconstahces  et  dépendances,  d'ailleurs,  démontraient 
au  plus  haut  degré  l'intention  des  parties  à  cet  'égard  d'affecter 
tout  à  la  fois  et  h  partie  principale  et  la  partie  accessoire,  c'est- 
hréire  les  terres  sises  sur  les  terroirs  de  Thun-Lévêque  et  de 
Thun-St-Martin,  que  les  terres  formant  île  h  Iwuy.  Elle  con- 
cluait, en  conséquence',  au  maintien  du  règlement  provisoire. 

C'est  sur  ces  prétentions  respectives  des  parties  que  le  Tribunal 
de  Cambrai  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT. 

(f  Attendu  que  les  biens  affectés  à  la  créance  de  la  duchesse 
de  Montebello,  ne  sont  pas  situés  dans  la  commune  d'Iwuy  ;  que 
l'hypothèque  manque  de  spécialité;  qu'en  admettant  qu'elle  puisse 
valoir  à  l'égard  des  terres  et  prés  formant  File  dite  d'Iwuy ,  elle 
ne  pourrait  s'étendre  sur  les  terres  qui  avoisinent  l'Ile ,  et  qui  y 
tiennent;  qu'en  ce  qui  concerne  ces  propriétés,  l'hypothèque,  & 
défaut  de  désignation  des  propriétés,  manquerait  de  la  ^ciatité 


—  w  - 

et  de  la  puMioité  sans  lesquelles  rhn>otlièque  ne  peut  exister  ; 
q«e  les  ^Ep^essionà  i  cirtônstancës  et  dépendimees ,  ne  suffisent 
pas  pour  désigner  des  propriétés  sépai^es  et  distinctes  ; 

0  Attendu  que  la  veuve  Darbon  a  une  hypothèque  judiciaire 
qui  frappe  incontestablement  tous  les  biens  dont  il  s'agit  ;  qu'elle 
doit  être  intégralement  payée  avant  la.  duchesse  de  Montebello  \ 

9  Par  ces  motifs  ; 

»  Le  Tribunal  dit  que  la  veuve  Darbon  sera  coUoquéer  avimt 
la  duchesse  de  MoBtd)ello ,  condamne,  etc.  )i 

Appel  par  la  dame  de  Montebello. 

ARRÊT. 
LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges , 
Met  Tappellation  au  néant  ;  ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet;  condamne,  etc. 

Du  19  décembre  1854.  1'?  chamb.  Prem.  présid. ,  M.  Le  Séru- 
rier;  avoc-gén.,  M.  Demeyer;  avoc,  M"*  Busson  (du  barreau  de 
Paris)  et  Jules  Leroy  ;  avou. ,  M"  Bonnaire  et  Lavoix.  ' 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.— emprisonnement.— coMMàNDBMBifT; 

—  SIGNIFICATION.  * 

Le  commandement  qui  précède  la  contrainte  par  corps  doit  être 
signifié  à  la  personne  ou  au  domicile  du  débiteur^  .((<•  V^OO, 
780).  (1) 

En  conséquence ,  il  est  wd  lorsqu'il  est  signifié  au  débiteur ,  en 
parlant  à  son  frère.  (2) 

Ou  à  un  domicile  que  le  débiteur  justifie  avoir  quitté  de^^ 

puis  un  certain  temps,  (3) 

(Héricourt  G.  Moulin). 

ARRÊT. 
LA  COUR  ;  ^  Attendu  qu'aucune  contrainte  par  corps  ne  peut, 
aux  termes  de  l'art.  780  C.  Proc. ,  être  mise  à  exécution  qu'un 
jour  après  la  signification,  avec  commandement,  du  jugement  qui 
Va  prononcée; 

(\,  2,  3)  Voir  dans  ce  sens  :  Bruxelles  24  octobre  1808  (S.-V.  colf. 
neuf  )  —  Paris  29  février  1807  (S.-V.  coll.  nouv.)  —  En  sens  contraire  ? 
^arré,  n»  2626. 
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Àttenda  que  cette  rignificalion  èMl  être  faite  à  personne  ou  do- 
micile 9  et  que  le  législateur  veut  qu'dle  ait  lieu  par  hnissier  com- 
mis ,  tant  a  attache  d'importance  à  ce  que  le  débiteur  en  soi^ 
tottdié; 

Attendu  que  le  commandement  préalable  à  la  contraii^  par 
corps  a  été  foit  le  10  juin  1S5&^  par  le  minûtère  de  lliuissier  Fon- 
taine, à  Louis  Moulin,  à  son  domicUe,  à  Roubaix,  parlante  son 
frôre  Victor; 

Attendu  néanmoins  qu' Adrien-Louis  Moulin  est,  dqmis  le  moi^ 
de  juillet  1853,  domicilié  à  Tourcoing,  et  qu'il  a  même  fait  à  Rour 
baix,  en  juin  1853,1a  déclaration  du  changement  de  son  domicile; 
que  ce  fait  est  d'autant  plus  constant  que  l'arrestation  d'Adrien- 
Louis  Moulina  été  faite  le  6  juillet  1854,  it  Tourcoing,  où,  d'après 
le  saisissant,  il  avait  son  domicile  réel  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art  79&  C.  Proc. ,  la  nullité  de 
l'emprisonnement  peut  être  prononcée  à  défaut  d'observation  des 
formalités  prescrites  ; 

Attendu  qu'Adrien-Louis  Moulin,  incarcéré  le  6  juillet ,  a  été 
mis  en  liberté  le  8,  et  que  les  dommages-intérêts  accordés  sont 
exagérés  ; 

La  Cour  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  eflet  ; 
dit  que  les  dépens  sufisent  aux  dommages-intérêts,  etc. 

Du  16  décembre  1854.  2«chamb.  Présid. ,  M.  Danel;  avoc.- 
gén; ,  M.  Garpentier,  substit  ;  avec. ,  M*  Talon  et  Jules  Leroy  ; 
avou. ,  M**  Estabel  et  Rolland. 


BAIL.  —  SOUS-LOCATION.  —  CLAUSE  PROHIBITIVE.  —  PARTAGE  DR 
FRUITS. 

La  convention  par  laquelle  le  locataire  stipule  l'abandon  partiel 
des  fruits  à  un  tiers  qui  exécute  une  partie  des  travaux  agri-- 
cales,  ou  cède,  moyennant  indemnité,  une  partie  des  récoltes, 
ne  constitue  pas  la  sous-location  dans  le  sens  de  la  clause  pro^ 
hibitive.  (1"  et  2«  affaires).  (1) 


(1)  Celle  solution  se  irouvc  indiquée  à  notre  TabU  générale,  v«  Bail, 
«•  83. 
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l"  affaire, 
(Demaulde  C.  Delgrange^  Miroux  et  Giraud). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  lebail  ea  date  du  13  juin  1817; 

Considérant  qu'il  rteiilte  de  la  discussion  : 

Que  pour  Faouée  1819 ,  toutes  les  terres  affiçnoées  à  Delgrauge 
oot  été  cultiTées  par  lui  ; 

Qu'à  la  vénié,  16meD0«udéea  eut  été  eosaneacées  en  chicorée 
par  Giraud; 

Que  Delgrange  a  récolté  les  feuilles  de  ces  plantes  et  Giraud 
les  racines; 

Que,  dans  oe  parts^ ,  quelle  qu'en  puisse  être  l'inégalité  »  on 
ne  peut  voir  l'équivalent  ou  la  preuve  d'une  sous-location; 

Que,  quand  il  n'y  aurait,  pour  juger  la  demande  y  que  la  consi-- 
dération  de  l'intérêt  du  demandeur,  on  pourrait  dire  que  le  but 
pour  lequel  le  sieur  Demaulde  a  inséré  dans  le  bail  la  prohibition 
de  sous-louer,  a  été  atteint,  puisque  le  cultivateur,  à  l'habileté  du- 
quel il  avait  confiance,  a  seul  labouré,  fumé,  hersé,  affermi  lete(« 
rain  et  recouvert  la  semence  en  y  roulant  le  cylindre  ; 

Que  cette  considération  suflSrait  seule ,  et  que  tous  les  moyens 
réunis  sont  plus  |que  suffisants  pour  repousser  la  résiliation  de- 
mandée ; 

La  Cour  met  l'appellation  au  néant;  condamne  l'appelant,  etc. 

Du  20  novembre  1821.  1"  chamb.  Pnésid. ,  M.  Lenglet;  avoc.  ^ 
M"  Leroy  (de  Falvy) ,  Martin  fils  et  Delaflotte  ;  avou. ,  M«  Brache- 
lel,  Martin  père,  Pidou  et  Déprès.  , 

2'»«  affaire. 

(Delgrange  C,  Demaulde  et  Fournier.) 
ARRÊT. 
LA  COUR; — Attendu  que  la  sous-location  qu'on  prétend  avoir 
été  faite  par  Delgrange  à  Fournier  a  été  formellement  déniée  ; 

Que  les  faits  articulés  à  l'appui  de  cette  prétention  ont  été, 
pour  la  plupart,  méconnus  ;  que  Ddgrange  avoue  seulement  qu'en 
eiécution  d'une  convention  arrêtée  à  la  fin  de  1834  entre  Four- 
nier et  lui,  il  a  fait  seul  à  la  terre  qu'il  tient  à  bail  tous  les  tra- 


vaux  avant  Thiver,  et ,  en  commun  avec  Fournier,  le  binottage  et 
le  iiersage  qui  restaient  à  faire  pour  la  préparer  à  recevoir  la  se- 
mence; que  Fournier  a  semé ,  cultivé  et  récolté  la  betterave  et  en 
a  eu  seul  les  racines ,  moyennant  le  prix  de  150  fr.  par  mencau- 
dée;  que  les  feuilles,  résidus  et  coMets  ont  été  réservés  &  Dél- 
grange,  tant  pour  la  noomtore  de  ses  bestiaux  que  pour  Famte- 
dement  de  la  terre  ; 

Qu'une  convention  analogue  a  été  faite  entre  eux  pour  l'année 
1836,  avec  la  modification  que  Delgrange  a  fait  seul  lelabouraige 
après  rhiver ,  et  qu'une  petite  partie  de  terre  a  été.  semée  par 
Fournier  en  avoine ,  pour  laisser  au  fermier  eatrant  des  faciles 
pour  le  dépôt  des  fumiers; 

Attendu  que  les  faits  avoués  en  ces  termes  et  isolés  des  autres 
circonstances  relevées  dans  les  conclusions  subsidiaires  des  par* 
tiés  de  Barbedienne,  ne  présentent  point,  par  eux-mémei;,  les  ca- 
ractèces  de  la  sous-location,  et  sont  insufiisants ,  surtout  après  la 
difficulté  soulevée  entre  les  mêmes  parties  et  résolue  par  Tarrôt  de 
ta  Cour  du  20  novembre  1821 ,  pour  motiver  la  résiliation  du 
bail; 

Que ,  par  suite,  c'est  le  cas ,  avant  faire  droit ,  d'admettre  les 
parties  à  la  preuve  subsidiaire  qu'elles  ont  respectivement  offerte  ; 
que  toutefois  Delgrange  reconnaissant  que  la  betterave  a  été ,  en 

1835  et  1836,  semée,  cultivée  et  récoltée  par  les  soins  et  aux  frais 
de  Fournier,  qui ,  avant  de  transporter  les  racines  dans  sa  fatei- 
que,  les  a  mises  momentanément  en  silos  dans  le  champ  mè^ie  qui 
les  avait  produites ,  il  est  inutile  d'ordonner  la  preuve  de  ces  faits 
qui  sont,  dès-à-présent,  acquis  au  procès  ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour,  avant  faire  droit ,  admet  les  parties  de  Barbedienne  à 
prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins':  1°  que  les  32  mencau- 
dées  dont  il  s'agit  ont  été  sous-louées  par  les  époux  Delgrange  à 
Fournier  moyennant  un  prix  convenu,  pour  les  années  1835  et 

1836  ;  2**  qu'après  la  récolte  de  1834,  Fournier  a  fait,  aux  32  menr 
caudées,  les  travaux  de  culture  pour-  l'année  suivante;  3^  qu'il  a 
déclaré  lui-même  qu'il  avait  joui  desdites  32  mencaudées  en  1835, 
comme  soûs-locataire;  h""'  qu'après  avoir  enlevé  les  betteraves  de 
la  récolte  de  1835,  et  après  avoir  comblé 'les  silos  oii  il  les  avait 
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momenlftiiémei^l^acéeis,  ledit  Eonmicor  a  employé  ses  chevaux 
et  instruments  aratoires  à  la  préparation  de  la  t^re  pour  la  ré* 
coite  suivante;  S""  qu'en  1836,  il  a  semé  en  avoine  k  mencaudées  ; 
6*  que ,  depuis  le  jugement  du  10  mars  1836 ,  il  a  déclaré  que  le 
litige  le  regardait  seul,  parce  que  c'était  lui  seul  qui  occupait  Jadifte 
terre,  et  que  les  époux  Delgrange  n'avedent  plus  aucun  intérêt  à  la 
chose  ;  7<*  enfin  qu'avant  de  sou&-louer  audit  Fouriiier,  les  époui 
Delgrange  étaient  déjà  convenus  de  ladite  sous^-location  au  profit 
des  sieurs  Wascheul^Dutemple,Basuiau  et  Trinquet,  fabricants  de 
sucre  à  Valenciennes,  et  qu'ils  ont  déclaré  à  ces  derniers  qu'ayant 
sous-loué  à  Foohkier,  ils  ne  pouvaient  plus  Eaire  ladite  sous-loca^ 
fion  à  leur  profit; 
Admet,  de  leur  côté,  les  époux  Delgrange  à  prouvei',  etc. 

Du  22  août  1836.  1"  chamb.  Présid.  M.  Lambert;  avec,  M*» 
Braneau  et  Dmnon;  avôu.,  M*»Brachelet,  Barbedienne  et  Guilmot. 


BAIL.  — SOUS-LOCATION.  —CESSION.  — CLAUSE  PllDHiBITIVE.  — 
ASSOCIÉS. 

Le  locataire ,  en  occupant  par  lui-même  une  usine  à  lui  louée 
avec  clause  prohibitive  de  sous-location  et  de  cession^  peut, 
sans  s'exposer  à  la  résiliation ,  intéresser  plusieurs  associés  là 
son  expioitàtion. 

(Pauvei  C.  Everard-Serdobbel). 

ABRÊT. 

LA  CODR;— (1) 

Attendu  que  l'appelant,  en  intéressant  jdusieurs  associés  à  Tex- 
ploitation  du  moulin  dont  il  s'agit,  n'a  point  cessé  d'occuper  le 
moulin  par  lui-même  ;  que ,  dèsrlors ,  il  n'est  contrevenu ,  ni  à  la 
défense  de sous-loUer ,  ni  à  celle  de  céder  sop  bail  à  des  tiers,  et 
que,  par  conséquent,  il  n'a  point  encouru  de  ce  chef  la  clause  pé- 
nale de  résiliation  ; 
La  Cour  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant , 

(1)  U  première  partie  de  cet  arrêt  qui  coniient  uue  question  de  ré- 
solution de  bail  pour,  défaut  de  paiement  de  loyers,  se  trouve  déjà 
rapportée  {Jurisp,,  2, 410]  ;  aussi  nous  dispensons-nous  de  la  repro- 
duire. Ce  même  arrêt  qiïe  nous  cbmplétons  anjourd'iiui  est  également 
cité  à  notte  Taèk^éniraU,  v«  Bail,  &«•  80  et  106. 


déboute  rintimé  de  aes  demandes ,  fins  et  conolnsioitô  iatroduc- 
tives  d'instance ,  le  condamne,  etc. 

Du  h  avril  1826.  1"  chamb.  Prem.  présid. ,  M*  Déforest  de 
Quartdeville  ;  avôc,  M**  Leroy  (de  Béthune)  et  Martin  fils  ;  avou«, 
M"  Leroy  et  Martin  père. 


t*  DONATION.  —  RÉVOCATION  pour  SURVENANCE  D*e!fPANT.  -^  CON- 
TRAT A  TITRB  ONÉREUX. 

2"  PARTAGE.  — APPEL.  —PARTIES  AU  JUGEMENT.  — MISE  EN  CAUSE. — 
RECEVABILITÉ. — DEMANDE  EN  SUPPLÉMENT  DE  PARTAGE. 

1®  La  révocation  des  donations  faut  cause  de  sumenance  d'en-^ 
faut  na  lieu  que  pour  les  donations  proprement  dites ,  c'est^à" 
dire  pour  les  actes  de  libéralité  et  non  pour  les  avantages  qui 
peuvent  résulter,  pour  l'une  des  parties ,  des  contrats  commuta- 
tifs;  spécialement,  d'un  partage ,  à  moins  qu'il  ne  soit  démontré 

•  que  ces  avantages  ont  été  conférés  à  titre  de  libéralité  et  que  la 
forme  des  contrats  ordinaires  n'a  été  adoptée  que  pour  les  dé-- 
guiser.  (C.  Nap.  art.  960.) 

2*  L'appel  d'un  jugement  ordonnant  un  partage  est  recevaole, 
encore  bien  que  tous  les  cohéritiers  qui  étaient  parties  au  juge- 
ment n'aient  pas  été  mis  en  cause  devant  la  Cour. 

Une  demande  en  supplément  départage  ne  peut  être  admise  qu'au- 
tant qu'elle  a  pour  objet  des  choses  certaines  et  déterminées 
qu'on  justifie  avoir  été  omises  dans  le  partage. 

(Pourdinier  C,  Fourdinier.) 

Contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  22  juin  1853  précédem- 
ment recueilli  {Jurisp.y  11,  342),  pourvoi  a  été  formé  par  Auguste 
Fourdinier  pour.l*  violation  des  art.  960  et  966  C.  Nap. ,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  considérer  comme  une  libéralité, 
révoquée,  dès-lors,  pour  sùrvenance  d'enfant,  le  prélèvement  fait 
avant  partage,  par  l'un  des  héritiers,  d'une  valeur  qui  ne  pouvait 
appartenir  à  cet  héritier  qu'à  titre  de  donation,  dès  qu'elle  lui  avait 
été  donnée  en  dehors  du  partage,  ultérieurement  opéré.  2''  Violation 
des  art.  843  et  853  C.  Nap.,^en  ce  que,  d'une  part,  le  même  avan- 
tage constituant,  en  tous  cas,  en  Tabsence  de  toute  preuve  de  libé- 
ralité ostensible,  un  avantage  indirect  rapportable  à  la  succession 
delà  demoiselle  Elisabeth  Pourdinier,  l'un  des  cohéritiers  qui  avaient 
consenti  au  prélèvement  ;  et ,  en  tîe  que ,  d'autre  part ,  un  second 
avantage,  aussi  rapportable  à  cette  succession,  pour  être,  comme 
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te  premier ,  l'objet  d'un  partage  supplémefitàire ,  était  encore  ré« 
suite  de  Fomission,  dans  la  liquidation  de  la  société  universelle  de 
gains  qui  avait  existé  entre  le  défendeur  éventuel  et  la  demoiselle 
Elisabeth  Fourdinier,  d'objets  communs  que  ledit  défendeur  avait 
conservés,  comme  sa  propriété  exclusive. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'il  est  constaté ,  en  fait ,  par  la  Cour  impériale  de 
Douai  que  le  partage  intervenu  en  1816,  entre  les  enfants  Fourdi- 
nier,  de  la  succession  de  leur  père  commun ,  constituait  un  con- 
trat commutatif  et  ne  renfermait  aucune  libéralité  qui  aurait  été 
faite  ad  profit  du  défendeur  éventuel  par  ses  frères  et  sœurs; 

Que  c'est  donc  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  dé- 
clarer révoquée,  pour  cause  de  survenance  d'enfants,  la  prétendue 
donation  qui  serait  résultée  de  ce  pai^tage,  et  qu'en  jugeant  ainsi, 
loin  d'avoir  violé  les  art.  960  et  966  G.  Nap. ,  il  en  a  fait  «ne 
juste  application  ; 

%ur  le  second  moyen  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  l'action  en  rapport  exercée 
par  le  demandeur  en  cassation ,  relativement  à  la  succession  de  la 
demoiselle  Fourdinier ,  pour  le  prétendu  avantage  que  ladite  de- 
moiselle Fourdinier  aurait  fait,  en  1816,  à  son  frère  aîné,  et  pour 
les  objets  qui  auraient  été  omis  en  1832  ,  dans  le  partage  de  la 
succession  de  ladite  demoiselle,  laquelle  omission  aurait  constitué 
un  avantage  indirect  au  profit  du  défendeur  éventuel  ; 

Que ,  pour  le  décider  ainsi ,  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  sur  ce 
que  la  demande  en  supplément  de  partage  ne  serait  recevable 
qu'autant  qu'elle  aurait  pour  objet  des  choses  certaines  et  déter- 
minées, que  le  demandeur  justifierait  avoir  été  omises  dans  ladite 
liquidation  ;  qu'il  ne  fournit  pas  cette  preuve  ; 

Attendu  que  ces  motifs  sont  juridiques  et  répondent  suffisam- 
ment aux  chefs  de  conclusions  ; 

Rejette. 

Du  21  mars  185/i.  Ch.  req.  MM.  Ja[ubert,  f.f.  pr.  ;  Taillan- 
dier, rap.  ;  Raynal,av.-gén.,  c.  conf.  ;  Bosviél,  av. 


—  M  - 
A88URANCEÔ  MABITIMES.—  clause.— iNirÉRPRtoànoN--i^LAi 

m  DÉCHARGEMENT»— JOURS  FRANCS.~IOURS  OUVRABIBS.— IMAGES 
DES  LIEUX. 

Les  clauses  d'une  police  d'assurances  doivent  s'interpréter  par  ce 
qui  est  d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat  a  été  passé.  (C.  Nap. 
art.  1159). 

En  conséquence,  si,  dans  les  usages  du  pofs  où  une  as^rance 
maritime  a  été  contractée ,  le  délai  accordé  au  destinataire 
pour  le  déchargement  est  d'un  certain  nombre  de  jours  francs 
et  ouvrables,  la  clause  de  la  police  portant  que  «  les  risques 
sur  les  marchandises  finissent ,  au  plus  tard ,  dix  jours  après 
l'arrivée  au  port ,  »  doit  s'interpréter  en  ce  sens  que,  dan^  les 
dix  jours ,  ne  comptent  ni  le  jour  d'arrivée  du  bateau  ni  les 
dimanches  ou  fêtes. 

{&  d'assurances  générales  maritimes  C,  Delaby). 

Contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  19  août  1853  {Jurisp.  , 
11 ,  117),  la  compagnie  d'assurances  générales  maritimes  a  formé 
Vm  pourvoi  qui  a  été  rejeté.  ^ 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  1159 
,   et  1134  C.  Nap.  : 

Attendu  qu'il  y  avait  incertitude  sur  le  véritable  sens  et  la  por- 
tée de  l'art.  7  de  la  police  d'assurances ,  portant  que  le  risque 
des  marchandises  finirait  au  moment  de  leur  mise  à  terre  au  lieu 
de  destination,  ou,  au  plus  tard,  dix  jours  après  l'arrivée  au  port; 

Attendu  que  la  Cour  de  Douai  a  pu,  conformément  à  l'art.  1159 
C.  Nap.,  interprêter  la  convention  par  les  habitudes  et  les  usages 
du  commerce  de  Valenciennes ,  et  décider ,  par  suite ,  que  les  dix 
jours  devaient  être  dix  jours  ouvrables ,  et  qu'ainsi  fl  fallait  en 
retrancher  les  jours  fériés  ; 

Qu'en  procédant  ainsi ,  la  Cour  n'a  point  substitué  une  nou- 
velle convention  à  celle  des  parties ,  et  n'a  nullement  violé  l'art. 
1134  C.  Nap.  ; 

Rejette,  etc. 

Du  24  avril  1854.  Ch.  req.  MM.  Jaubert,  pr,  ;  Pécourt ,  rap.  ; 
Reynal,  av.-gén.,  c.  conf.  ;  P.  Favre,  av. 
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ACTION  DOMANIALE.  »*-  procédure.  —  mémoire  expositif.  — 

DÉFAUT  DE   PRÉCISION.  —  NON  RECEVABILITÉ. 

Quoique  le  mémoire  expositif,  exigé  par  Varu  ib  de  la  loi  du  28 
oetobre-5  novembre  1790,  avant  toute  demande  dirigée  contre 
un  préfet  agissant  tomme  représentant  le  domaine  de  l'Etat , 
puisse  être  remplacé  par  des  équivalents  ,  au  moins  faut-il  que 
ces  équivalents  soient  de  nature  à  faciliter  au  préfet  les  moyens 
d'apprécier  la  demande ,  d*y  accéder  ou  de  la  combattre ,  et 
d'arriver  à  conciliation,  si  faire  se  peut.   (1) 

Spécialement,  est  non  recevable  la  demande  dirigée  par  un  parti- 
culier contre  un  préfet,  afin  de  faire  consacrer  son  droit  à  en- 
clore des  terrains  située  sur  le  rivage  de  la  mer,  si  cette  demande 
lia  été  précédée  que  d'une  pétition  tendante  à  faire  effectuer 
ces  travaux  de  cléture ,  mais  n'indiquant  ni  sur  quelle  ligne 
on  se  proposait  d'établir  les  digues ,  ni  à  quel  point ,  suivant 
le  demandeur,  finit  sa  propriété  et  commence  la  grève. 

(Le  préfet  du  Pas-de-Calais  C.  de  Torcy). 

Le  baron  de  Torcy  est  propriétaire  de  terrains  d'une  étendue 
considérable,  dits  molliéres ,  situés  le  long  de  la  rivière  de  TAu- 
thie,  près  de  son  embouchure.  L'Etat  lui  ayant  contesté  la  pro- 
priété de  ces  terrains ,  et  ayant  intenté  contre  lui  une  action  en 
revendication ,  les  droits  du  baron  de  Torcy  furent  consacrés  par 
un  jugement  du  Tribunal  de  Montreuil,  en  date  du  25  avril  1832, 
conGrmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  en  date  du  23  juillet  1833. 

Vers  1851,  le  baron  de  Torcy  voulut  endiguer  et  enclore  ses 
molliéres;  mais, dès  ses  premiers  travaux,  il  rencontra  de  Toppo- 
sitiondela  part  de  Fadministration  des  ponts-et-chaussées,  qui 
prétendait  que  le  baron  de  Torcy  empiétait  sur  le  domaine  de 
TEtat  ;  deux  arrêtés  préfectoraux  des  2&  juin  et  3  septembre  1851 
avaient  même  ordonné  la  démolition  immédiate  des  ouvrages  en 
fascines  exécutés  par  lui  sur  les  bords  de  la  rivière  de  TAuthie,  et 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais  en  date  du  28 
novembre  1851  avait,  par  suite  de  la  résistance  du  baron  de  Torcy, 
prononcé  contre  lui  une  condamnation  à  l'amende. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'à  la  date  du  2li  mai  1853 ,  M. 
de  Torcy  assigna  le  préfet  du  département  du  Pas-de-Calais,  agis- 
sant au  nom  de  l'Etat,  devant  le  Tribunal  de  Montreuil,  pour 
entendre  dire  qu'il  serait  fait  défense  h  l'Etat  de  s'immiscer  dans 

(t)  Rapprochez  :  Rejet  14  Juin  1832  (S.-V.  32, 1, 679].— Rejet  2  juillet 
m3(S..V.33,  1,863). 
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les  travaux  d*endîguement  et  dç  clôture  que  lui,  M.  de  Torcy,  se 
proposait  d'exécuter. 

Cette  demande  avait  été  précédée ,  à  la  date  du  11  septembre 
l'852  ,  d*un«  pétition  au  préfet  du  Pas-de-Calais,  conçue  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Je  soussigné ,  baron  de  Torcy....'.  ai  l'honneur  d'adresser  à 
»  M.  le  préfet  la  demande  d'être  autorisé  à  faire  enclore  diffé- 
))  rentes  parcelles  de  moUières  vertes ,  en  amont  et  en  aval  du 
»  pont  qui  se  construit  sur  l'Authie.  —  Je  demande  le  bornage 
-»  auquel  me  donnent  droit  les  aveux  ou  déclarations  de  succès- 
»  sion  de  mes  aïeux  maternels  en  1549 ,  1577  ,  1696 ,  etc. ,  et  de 
»  mon  aïeul  paternel  en  1779;  plus  ,  le  jugement  rendu  contre  le 
»  domaine  par  le  Tribunal  de  Montreuil ,  le  25  avril  1832 ,  et 
»  l'arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Douai  du  23  juillet  1833 ,  si- 
»  gnifié  à  M.  le  préfet  et  à  M.  le  directeur  des  domaines  le  8  août 
»  suivant.  —  l""  Dans  la  grande  moiliëre ,  en  amont  du  pont ,  j'ai 
»  droit  à  260  mesures ,  autrefois  en  quatre  enclos  ;  aujourd'hui 
»  119  mesures  en  deux  enclos.  —  2**  Dans  la  moUière  Manessier , 
»  en  aval  du  pont,  j'ai  droit  à  250  mesures,  autrefois  en  trois 
M  enclos  ;  aujourd'hui  82  mesures  en  deux  enclos.  Ces  deux  mol- 
))  4ières  longent  la  rive  droite  de  l'Authie,  etc.  )> 

Devant  le  Tribunal  de  Montreuil,  on  opposait,  au  nom  du  préfet 
du  Pas-de-Calais ,  une  fm  de  non  recevoir  à  la  demande  de  M.  de 
Torcy  :  D'après  l'art.  15  du  titre  3  de  la  loi  du  28  octobre-5  no- 
vembre 1790 ,  disait-on ,  nul  ne  peut  intenter  une  action  contre 
l'Etat  sans  avoir  préalablement ,  et  à  peine  de  nullité ,  remis  au 
préfet  un  mémoire  contenant  l'exposé  de  sa  demande;  dans  la 
cause ,  le  demandeur  n'a  pas  présenté  de  mémoire  ;  par  consé- 
quent, sa  demande  est  non  recevable.  M.  de  Torcy  a  bien  adressé 
à  M.  le  préfet  une  pétition  en  date  du  11  septembre  1852  ;  mais 
elle  n'est  pas  en  rapport  avec  l'exposé  de  sa  demande  introductive 
d'instance  ;  cette  pétition  a  pour  objet  d'obtenir  l'autorisation 
d'enclore  ses  mbllières ,  et  dé  faire  borner  ses  propriétés ,  tandis 
que  sa  demande  tend ,  au  principal ,  à  empêcher  l'Etat  de  s'im- 
miscer dans  les  travaux  d^endiguement  que  lui ,  demandeur ,  se 
propose  de  faire  effectuer.  La  demande  n'ayant  pas  le  même  objet 
que  le  mémoire,  c'est  comme  s'il  n'y  avait  pas  de  mémoire ,  et , 
dès-lors,  la  demande  ne  saurait  valablement  procéder.  D'ailleurs , 
continuait-on,  la  pétition  du  11  septembre  1852  manquait  de  pré- 
cision ;  elle  n'indiquait  pas  l'étendue  des  droits  auxquels  M.  de 
Torcy  prétendait,  et,  à  ce  point  de  vue,  elle  ne  donnait  pas  au 
préfet  les  moyens  de  juger  du  bien  ou  du  mal  fondé  de  la  depiande. 
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Par  un  premier  jugeaient,  le  Tribunal  de  Montreuil  repoussa 
cette  fin  de  non  recevoir  dans  les  termes  suivants  : 

JUGEMENT. 
«  Attendu  qu'il  est  établi ,  en  fait,  que  le  baron  Moullàrt  de 
Tcttcyy  le  11  septembre  1852 ,  «  remis  à  M.  le  préfet  du  Pas^d^** 
Valais  une  demande  tendant  à  faire  enclore  différentes  p^urcellefl 
de  molUères  vertes,  dont  il  se  considère  comme  propriétaire; 

»  Attendu  que  si  cette  demande  présente  quelque  obfilcurité  sur- 
Tétendue  des  droits  qu'invoque  Ife  baron  de  Torcy,  et  sur  la  nature 
de  l'opération  à  effectuer ,  elle  doit  néanmoins  être  regardée 
comme  une  mise  en  demeiire  suffisante ,  vis-à-vis  .de  l'autorité 
administiratîve  ; 

»  Qu'agir  autrement  serait  retarder  inutilement  l'appréciation 
du  fond  ; 

I)  Attendu  d'ailleurs  que  l'affaire  ayant  été  mise  au  rôle  au  mois 
de  juin  1853,  c'est  sur  la  demande  de  M.  le  préfet  luî-méme  que 
la  sdution  en  a  été  rétardée  jusqu'à  ce  jour ,  par  le  motif  que 
Tautorilé  administrative  désirait  s'entourer  de  nouveaux  renseî- 

m. 

gnements  ;  ce  qui  prouve  surabondamment  qu'elle  se  considérait 
comme  suffisamment  touchée  de  la  mise  en  demeure  ; 

»  Le  Tribunal  déclare  M.  le  préfet  du  Pas-de-Calais  non  rece- 
vable  en  son  exception  ;  dit  qu'il  sera  plaidé  au  fond,  etc.  » 

Par  jugement  en  date  du  21  décembre  1853 ,  le  Trîbuiial  dé- 
clara que  le  baron  de  Torcy  pouvait  enclore  et  soutenir  par  des 
digues  les  moUiëres  vertes  et  autres  terrains  qu'il  possède  en 
amont  et  en  aval  de  l'Authie,  sauf  à  l'Etat  à  exercer  sa  surveil- 
lance sur  ces  travaux  et  à  indiquer,  dès-à*présçnt,  an  dem'andeur, 
ce  qu'il  aurait  à  faire  ou  à  modifier,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre 
mise  en  demeure  que  la  présente  instance. 

Appel  de  ces  deux*  jugements  par  M.  le  préfet  du  Pas-de-Calais. 

Au  soutien  de  TappeL,  on  disait  :  La  demande  intfoductive  d*ins- 
tance  de  M.  de  Torcy ,  tendait  à  ce  qu'il  fût  fait  défense  à  l'Etat 
de  s'immiscer  dans  les  travaux  d'endiguement  projetés  par  M.'  de 
Torcy,  ou  que  du  moins  l'Etat  fût  condamné  à  lui  payer,  dans 
Favenir ,  une  indemnité  pour  la  valeur'  des  terrains  qui  se  troa- 
vaient  compris  dans  la  délimitation  à  faire  administrativement  dé3 
bords  et  rivages  de  la  mer  ;  cette  demande  devait,  à  peine  de  nul- 
lité, aux  termes  de  l'art  15  de  la  loi  du  28  octqbre-5  novembre 
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1790,  être  précédée  d*an  mémoire  au  préfet,  indiquant  nettement 
l'objet  de  la  demande.  Or,  dans  la  cause,  il  n'y  a  pas  eu  de 'mé- 
moire ;  il  est  impossible  de  considérer  comme  satisfaisant  au  vœu 
de  la  loi  la  pétition  adressée  au  préfet  le  11  septembre  1852,  pour 
lui  demander  l'autorisation  d'enclore  certains  terrains;  cette  pé- 
tition, en  effet,  avait  été  suivie  d'une  instruction  administrative 
encore  pendante  lors  de  l'ajournement;  eUe  était  d'ailleurs  en  con* 
tradidion  inaoi£$s(e  avec  l^  prétentions  postérieures  de  M.  de 
Torcy,  puisqu'elle  soumettait  au  préfet,  comme  étant  dans  ses  at- 
tributioius,  une  question  dç  clôture  dans  laquelle  l'instance  ac- 
tuelle avait  pour  objet  de  lui  défendre  de  s'immiscer  ;  elle  ne  pou- 
vait donc  en  être  considérée  comme  le  préliminaire.  —  Sous  un 
autre  point  de  vue,  l'action  manquait  complètement  de  la  précision 
exigée  par  Fart.  6ft  G.  Proc.  —  Enfin ,  l'objet  du  débat ,  tel  qu'il 
était  précisé  parles  conclusions  introductives  d'instance,  ne  ten- 
dait à  rien  moins  qu'à  la  violation  de  la  chose  administrativement 
jugée  contre  M.  de  Torcy  par  arrêté  du  conseil  de  préfecture  en 
date  du  28  septembre  1851.  —On  concluait  en  conséquence,  au 
iiom  du  préfet  ^  à  ce  que  la  demande  de  M.  de  Torcy  fût  déclarée 
non  recevable ,  pour  défaut  de  présejitation  du  mémoire  prescriit 
par  la  loi  de  1790;  subsidiairement ,  à  ce  que  cette  demande  fût 
déclarée  nulle  aux  termes  de  l'art.  64  G.  Proc.  ;  on  conèluait  enfin 
au  mal  fondé  de  la  demande. 

ARRÊT. 

liA  COUR  ;  ^  Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  15  de  la  loi  du 
0Ctobre-5  noivembre  1790,  toute  demande  en  justice,  faite  contre 
un  préfet  agissant  comme  représentant  le  domaine  de  l'Etat,  doit 
être  précédée  d'un  mémoire  explicatif  de  cette  demande,  avec 
énonciation  des  titres,  pièces  et  documents  qui  la  justifient  ; 

Attendu  que  la  production  de  ce  mémoire  a  pour  but  de  faci- 
liter au  préfet  les  moyens  d'apprécier  la  demande,  d'en  aplanir 
les  difficultés,  d'y  accéder  ou  dç  la  combattre,  et,  surtout,  d'arri- 
ver i  conciliation,  si  faire  se  peut  ; 

Que»  b'H  est  vrai  de  dire  que  la  production  d'un  mémoire  spé- 
cial n'est  paa  une  formalité  sacrai^entelle  qui  ne  puisse  être  rem- 
placée par  des  équivalents,  il  faut  reconnaître  que  ces  équivalents 
doivent  toujours  être  de  nature  à  atteindre  le  but  que  s'est  pro- 
posé le  ligislateur  de  17W; 

Attendu  que  l'action  intentée  par  de  Torcy  contre  le  préfet  du 


Pas-de-Calais,  a  pour  but,  en  définitive ,  de  faire  consacrer  soi» 
droit  à  faire  enclore  ses  t&tres  y  dites  nwlUères ,  du  côté  de  la 
grète,  mais  çan»  indication,  dans  sa  demande,  de  la  ligne  formant 
la  liflHte  séfiarative  entre  les  moltière^et  le  domaine  public  ; 

Que  la  désignation  de  cette  limite ,  cependant ,  était  indispen-- 
sable  pom*  comprendre  la  portée  dé  Factioii  intentée; 

Attendu  que  de  Torcy  n'a  produit,  avant  d'intenter  son  action  ^ 
aucun  mémoire  pour  la  préciser  et  la  justifier  ; 

Attendu  que  la  pétition,  antérieurement  adressée  par  lui  au 
préfet  du  Pas-de-Calais  pour  être  autorisé  à  faire  les  travaux  né- 
cessaires pour  enclore  le  domaine  dont  s'agit,  n'indique  point  sur 
quelle  ligne  il  se  propose  d'établir  ses  digues,  et  qu'elle  ne  fournit 
point  les  éléments  essentiels  pour  apprécier  la  demande  actuelle  ; 

Que  ces  éléments  d'appréciation  ne  se  rencontrent  point  davan- 
tage dans  les  jugements  et  arrêt  invoqués ,  auprès  du  préfet , 
comme  titres  de  propriété  ; 

Qu'en  ^fet,  ces  déûisions  judiciaires  établissent  bien  que  de 
Torey  est  prqniétaire  des  moliières,  mais  n'indiquent  ni  leur  coUr 
tenance,  ni  leur  limfite  du  côté  de  la  grève,  et  laissent  encore  in-^ 
certaine. la  question  de  savoir  où  finit  la  propriété  de  rinlimé,  où 
coomience  la  grève  ; 

Attendu  qu'à  défaut  d'un  mémoire  spécial  ou  d'autres  docu- 
mei^  équipoUenti^  remplissant  le  voeu  de  la  loi  de  1790,  le  préfet 
du  Pas-de-Calais  n'a  pu  apprécier,  l'action  intentée  par  de  Torcy. 
contre  l'Etat,  et  qu'à  tort  les  premiers  juges  en  ont  connu,  malgré 
rinaccomplîssement  d'une  formalité  préalable  et  essentielle,  pres- 
crite à  peine  de  nullité  ; 

La  Cour  met  les  jugements  dont  est  appel  au  néant,. déclare 
rintimé  non  recevable ,  quant  à  présent ,  dai»  son  action  ;  le  con- 
damne aux  dépens,  etc.  * 

Du  29  janvier  1855. 1"  chaml).  Prem,  présid.,  M.  Le  Sérurier; 
avoc.-gén.,  M.  D^neyer,  concl.  conf.  ;  avoc,  M'*  Dupont  et  Jules 
Leroy;  avou.,  M*'  Lavoix  et  Delevallé. 
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SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  hypothèque»  —  purge.  —  créancibr 

INSteRIT  TARDIVEMENT. —'ORDRE.—- RADIATION* 

Le  jugement  d'adjudication  sur  saisie  immobilière  a  pour  effet  de 
purger  les  hypothèque^  grevant  le  bien  adjugé  ^du  moins  qjuant 
auof  créanciers  soumis  à  l'obligation  d'inscrire,  (G.  Proc.  717)*  (1) 

//  en  est  ainsi ,  même  à  l'égard  du  créancier  qui  n'a  pris  inscrip- 
tion qu'aprèsja  sommation  de  Vart,  692  C  Proc, quoiqu  avant 

"  l'adjudication;  et  qui[,  à  raison  de  cette  circonstance ,  n'a  été 
légalement  averti  ni  de  la  saisie  ni  de  l'adjudication,   (2) 

En  conséquence ,  si ,  lors  du  règlement  définitif  de  l'ordre  qui  a 
suivi  l'adjudication  y  ce  créancier  ^  tardivement  inscrit,  n'a  pas 
produit,  quoique  sommé  de  le, faire,  c'est  à  bon  droit  que  le 
juge-commissaire  a  ordonné  la  radiation  de  son  inscription,, 
(G-  Proc.  759). 

(Minet  C.  Faucon). 

Les  époux  Hénon-Robitaiile  étaient  propriétaires  d'un  moulin 
à  eau  sis  à  Merck  St-Liévîn  ;  en  1853 ,  ce  moulin  fut  saisi  immo- 
Wlièremént  à  la  requête  d'un  de  leurs  créanciers  hypothécaires. 
Toutes  ks  formalités  requises  pour  la  validité  de  la  saisie  furent 
accomplies  ;  mnsi,  la  saisie  fut  dénoncée  au  saisi  dans  le  délai  dé- 
terminé; par  Fart.  677  G.  Proc.  ;  elle  fut  transcrite  au  bureau  des 
hypothèques;  le  cahier  des  chargea  fut  déposé  et  lu  à  l'audience  ; 
enfin^  sommation  fut  faite  à  tous  les  créanciers  alors  inscrits  sur 
lé  bien  saisi ,  de  prendre  communication  dû  cahier  des  charges , 
de  fotffnir  ses  dires  et  observations,  le  tout  conformément  an  iwe»- 
crit  des  art.  691  et  692  G.  Proc. 

Le  9  juillet ,  postérieurement  à  cette  sommation,  les  sieurs  Mi- 
net et  consorts,  créanciers  des  époux  Hénon-Robitaille,  en  vertu 
d'obligations  notariées,  prirent  inscription  sur  le  mcmlin  saisi. 

Suivant  jugement  de  l'audience  des  criées  du  Tribunal  de  St- 
Omer,  en  date  du  16  juillet  1853,  le  moulm  saisi  fut  adjugé  au 
sieur  Jean^Baptiste  Hénon,  qui,  lui-même,  le  revendit  au  sieur 
Faucon. 

Le  29  octobre  suivant ,  un  ordre  s'ouvrit  pour  la  distribution 
du  prix  de  l'immeuble  saisi  ;  sommation  fut  faite ,  à  la  date  du  12 
novembre  1853,  aux  sieurs  Minet  et  consorts,  de  produireà  l'ordre; 

(1)  La  JurisprudeDce  est  constaoïe  en  ce  sens  :  V.  Godes  annotés  de 
Gilbert,  art.  2181,  n«  1. 

(2)  V.  dans  ce  sens  :  Biocbe,  DicL  dfi  Proc, ,  v<>  Purge  ,  n*  68.  —  En 
sens  contraire  :  Ghauvcau  sur  Garré,  q.  2403. 


—  103  — 

ils  ne  se  présentèrent  pas;  en  conséquence,  le  juge-commîssaire 
rendit  ane  ordonnance,  à  la  date  du  27  février  1854,  par  laquelle, 
conformément  à  Fart.  759  G.  Proc. ,  il  prononçait  la  clôture  de 
Tordre,  la  déchéance  des  créanciers  non  produisants,  et  ordon- 
nait la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  utilement 
colloques. 

Les  sieurs  Minet  et  consorts  formèrent  opposition  à  cette  or- 
donnance, et  assignèrent  devant  le  Tribunal  de  St-Omer  les  époux 
Hénon-Robitaille,  le  sieur  Jean-Baptiste  Hénonet  le  sieur  Faucon  ^ 
ce  dernier  comme  tiers-détenteur  de  l'immeuble  à  eux  hypothé- 
qué, pour  voir  dire  que  leurs  inscriptions  seraient  maintenues  en 
tant  qu'elles  frappaient  le  moulin  de  Merck  St-Liévin  et  ses  dé»- 
pendances,  et ,  pour  le  cas  où  elles  auraient  été  radiées  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  juge-commissaire ,  voir  dire  que  le  conserva- 
teur des  hypothèques  serait  tenu  de  les  rétablir  sur  ses  registres, 
pour  prendre  rang  à  partir  des  .premières  inscriptions.  A  l'appui 
de  leurs  prétentions ,  ils  soutenaient  qu'en  matière  de  vente  sur 
expropriation,  l'adjudication  ne  purge  pas  les  hypothèques,  si  on 
n'a  pas  fait  aux  créanciers  la  sommation  prescrite  par  l'art.  692 
C.  Proc.  ;  qu'en  fait,  les  sieurs  Minet  et  consorts  n'avaient  pas  été 
touchés  de  cette  sommation  ;  qu'ils  n'avaient  pu,  dès-lors,  assister 
à  l'adjudication ,  ni  élever ,  au  moyen  d'une  surenchère ,  le  prix 
des  immeubles  vendus ,  à  un  taux  suffisant  pour  être  utilement 
colloques  ;  qu'aucune  signification  postérieure  ne  les  avait  mis  en 
demeure  d'exercer  leur  droit  de  surenchère,  dont  ils  ne  sauraient 
être  privés,  ni  par  le  fait  du  poursuivant ,  ni  par  le  fait  de  l'adju- 
dicataire; qu'enfin,  ils  n'avaient  connu  l'adjudication  des  biens 
grevés  de  leur  hypothèque  que  par  les  sommations  de  produire  h 
l'ordre  ;  mais  qu'alors  les  délais  pour  surenchérir  étaient  expirés, 
et  qu'ils  ne  pouvaient  produire  sans  s'exposer  à  être  considérés 
comme  renonçant  à  leur  droit  de  suite,  ce  qui  leur  eût  fait  perdre 
une  partie  de  leurs  créances ,  puisque  les  fonds  étaient  évidem- 
ment insuffisants. 

Le  Tribunal  rejeta  leur  demande  dans  les  termes  suivants  : 

JUGEMENT. 

((  Gonsidérant  que  l'inscription  prise  par  Minet  est  postérieure 
à  la  sommation  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges 
et  d'être  présent  à  la  vente,  c'est4i-dire  postérieure  à  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la  sûreté  des  droits 
des  créanciers  ;  que  s'il  n'a  pas  usé  de  la  faculté  de  surenchérir , 
il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même  ;  que  Tadjudication  est  tel- 
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lemeat  eutoiu*ée  de  publicité,  que  le  législateur,  daos  la  i^onviclioii 
qu'elle  a  dû  être  connue  de  tous ,  a  étendu  à  tous ,  créanciers  ou 
non,  le  droit  de  surenchérir  ;  que  Fimineuble ,  dës^lors,  a  été  ir- 
révocablement purgé  de  tous  droits  hypothécaires  ; 

»  Considérant  que  s'il  n'est  ni  défendu  ni  inutile  parfois  de 
prendre  inscription  jusqu'à  la  purge  de  l'immeuble ,  il  né  s'ensuit 
pas  évidemment  que  l'on  doive  recommencer  à  chaque  inscription 
nouvelle  les  avertissements  et  notification  prescrites  en  matière 
de  saisie  ; 

))  Que  ce  serait,  autrement ,  faire  déserter  les  adjudications,  et 
rendre  la  purge  désormais  impossible  ; 

»  Qu'il  ne  peut  évidemment  rester  en  pareil  cas  au  créancier 
retardataire  que  l'exercice  du  droit  de  préférence,  s'il  arrive  utile-^ 
ment  à  l'ordre,  ou  s'il  se  trouvef  encore  des  deniers  k  distribuer  ; 

»  D'où  il  suit  que  la  prétention  de  Minet  et  consorts  est  mal 
fondée  ; 

n  Le  Tribunal  déboute  Minet  et  consorts  de  leurs  fins  et  con- 
clusions, le  condamne,  etc.  » 

Appel  par  les  sieurs  Minet  et  consorts. 

Dans  leur  intérêt,  on  disait  :  C'est  à  tort  que  les  premiers  juges 
ont  attribué  au  jugement  d'adjudication,  à  raison  des  garanties  de 
publicité  qui  l'entourent,  la  puissance  de  purger  l'immeuble  de 
l'inscription  prise  dans  les  conditions  de  la  cause ,  c'est-à-dire 
entre  la  notification  prescrite  par  l'art.  692  C.  Proc.  et  le  jugement 
d'adjudication  ;  en  effet,  la  situation  des  créanciers  à  hypothèques 
légales  non  inscrites ,  et  celle  des  créanciers  inscrits  postérieure- 
ment à  la  sommation  de  l'art.  602 ,  est  identiquement  la  même  , 
relativement  à  la  question  de  savoir  si  la  purge  doit  être  considé- 
rée comme  réalisée  à  leur  égard ,  et  la  solution  doit  être  la  même 
pour  les  uns  comme  pour  les  autres;  or,  la  jurisprudence  décide 
unanimement  que  l'adjudication  sur  saisie  immobilière  ne  dispense 
pas  d'effectuer  la  purge  des  hypothèques  légales ,  qui  ne  sont  pas 
inscrites.  Il  est  donc  manifeste  que  si  la  purge  résulte  de  la  pro- 
cédure sur  saisie ,  c'est  uniquement  parce  que,  par  la  notification 
de  l'art.  692  C.  Proc. ,  les  créanciers  avertis  sont  devenus  parties 
en  la  procédure  ,  et  que  si ,  parmi  les  créanciers ,  il  y  en  a  qui 
n'aient  pas  été  avertis ,  la  purge  ne  s'accomplit  p^  à  leur  égard. 
C'est  précisément  ce  qui  se  rencontre  dans  l'espèce.— D'ailleurs ,. 
n'est-il  pas  facile  de  vérifier,  à  l'instant  de  l'adjudication,  le  der- 
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nier  état  des  ûiscriplionsy  et  de  notifier  le  jugement  d'adjudication 
aux  créanciers  inscrits,  qui  n'ont  pu  être  avertis  par  la  som^nation 
de  l'art.  692  0.  Proc.  ?  Par  da  moyen,  le  créancier  n'aurait  à  im- 
puter cp'à  lui-Bième  la  perte  de  ses  droits ,  tandis  que  le  système 
de  droit  ap^îqué  par  les  premiers  juges  punit  le  créancier  d'une 
faute  qu'il  n'a  pas  coiamise.  U  faut  donc  reconnaître  que  le 
véritable  esprit  de  la  loi  est  que ,  si  h  sommation  «prescrite  par 
l'art.  692  n'a  pas  été  faite  aux  créanciers  inscrits ,  l'adjudication 
ne  purge  pas  leurs  hypothèques ,  et  ne  dispense  pas  de  remplir  à 
leur  égard  les  formalités  de  la  purge  ordinaire. 

Au  nom  de  l'intimé ,  on  opposait  une  fin  de  non  recevoir  tirée 
de  ce  que  les  appelants ,  au  nombre  de  quatre ,  agissant  comme 
créanciers  d'tme  somme  de  2,128  fr.,  le  litige  ne  présentait,  pour 
chacun  d'eux,  qu'un  intérêt  inférieur  à  1540  fr.-^  Au  fond,  en 
soutenait  le  système  de&  premiers  juges.^ 

La  Cour,  en  confirmant  le  jugement,  a  prononcé  l'arrêt  suivant; 

ARRÊT. 

lA  GQUR;  -^  Attendu  qu'H  a  été  satisfait  à  toutes  les  pres- 
criptions de  la  loi  dans  la  poursuite  de  saisie  immobilière  dont  U  ^ 
s'agit  dans  la  cause  ; 

Que  cette  saisie  a  été  rendue  publique  par  sa  transcription  au 
bureau  des  hypothèques  ; 

Qu'elle  a  été  dénoncée  à  la  partie  saisie  en  temps  utile  ; 

Que  les  notifications  et  sommations ,  prescrites  pv  les  art.  691 
et  692  C.  Proc. ,  ont  été  faites ,  tant  à  ladite  partie  qu'à  tous  les 
créanciers  inscrits  sur  les  biens  saisis  ; 

Que  ces  formalités  ont  été  suivies  de  la  publication  du  cahier 
des  charges  k  l'audience  du  Tribunal ,  de  l'insertion  de  la  sjUsie 
dans  les  journaux ,  et  de  l'apposition  4es  placards  dans  tou6  les 
lieux  déterminés  par  la  loi  ; 

Que  c'est  après  l'accomplissem^t  des  nombreuses  formalités 
destinées  à  produire  une  grande  publicité,  et  à  donner  l'éveil  k 
tous  les  intérêts,  qu'il  a  été  procédé ,  sans  aucune  réclamation  de 
la  part  des  appelants,  à  l'adjudication  des  biens  saisis  ; 

Que  si  les  appelants  n'ont  pas  été  û-£q)pés  de  la  sommation  vou^ 
luç  par  l'art.  692  ,  c'est  qu'au  moment  où  cette  sommation  a  été 
iaite  aux  autres,  créanciers ,  ils  n'avaient  pas  fait  inscrii  e  leur  hy- 
pothèque ; 

Que  lepom-suivant  ne  devait  celle  uolificalion  quaux  créaucicis 


alors  inscrits ,  et  qu'il  n'était  pas  tenu  de  rechercher  sUI  existait 
ou  non  des  créanciers  ayant,  des  hypothèques  no^  inscrites; 

Attendu  que  l'adjudication  régulièrement  prononcée  transmet  à 
l'adjudicataire  tous  les  droits  de  propriété  appartenant  au  saisi,  et 
que  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'îu-t.  708  pour  la  surenchère, 
sans  que  (comme  dans  la  cause,  en  ce  qui  touche  le  moulin  saisi), 
il  ait  été  usé  de  la  faculté  de  surenchérir,  assure  audit  adjudica- 
taire la  propriété  incommutable  des  biens  adjugés  ; 

Qu'il  ne  peut  pas  dépendre  d'un  créancier  qui  a  négligé  d'inscrire 
son  hypothèque  avant  la  notification  prescrite  par  l'art.  692,  de . 
lui  enlever  cette  propriété,  soit  en  obligeant  le  poursuivant  la  saisie 
de  recommencer  des  poursuites  qui  n'ont  pas  été  critiquées  dans 
leur  cours,  soit  à  l'aide  d'une  surenchère  opérée  après  l'expira- 
tion des  délais  de  la  loi  ; 

Qu'il  le  peut  d'autant  moins ,  qu'en  matière  de  saisie  immobi- 
lière ,  le  droit  de  surenchérir  appartient  h  quiconque  veut  user  de 
ce  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'-autre  provocation  que  celle  ré- 
sultant de  la  publicité  donnée  aux  poursuites  de  saisie  ; 

Que  si  l'expropriation,  ainsi  coiisommée,  n'anéantit  pas  le  droit 
du  créancier  hypothécaire  en  lui-même ,  elle  affranchit  du  moins 
les  biens  adjugés  des  hypothèques  qui  les  grèvent,  sauf  aux  créan- 
ciers à  faire  valoir  leurs  droits  à  l'ordre  qui  doit  suivre  l'adjudi- 
cation ; 

Attendu  que  les  formalités  prescrites  par  les  art.  2183  et  sui- 
vants C.  Nap. ,  comme  celles  dont  il  s'agit  aux  art.  832  et  suiv. 
C.  Proc. ,  sont  toutes  relatives  à  la  purge  des^ypothèques  en  ma- 
tière d'aliénation  volontaire ,  et  qu'aucune  d'elles  n'est  applicable 
aux  adjudications  faites  sur  saisie  immobilière  ; 

Que  ce  principe,  incontestable  et  incontesté  à  l'égard  des  créan- 
ciers qui  ont  été  notifiés  en  conformité  de  l'art.  692 ,  n'est  pas 
moins  certain  à  l'égard  du  créancier,  qui  n'a  feit  inscrire  son  hypo- 
thèque que  postérieurement  à  cette  phase  de  la  poursuite  de  sïdsie  ; 

Que  l'abstention  de  ce  créancier  n'a  pas  converti  l'expropria- 
tion forcée  en  vente  volontaire ,  et  ne  peut  avoir  pour  effet  d'ou- 
vrir à  son  profit  le  droit  à  une  autre  et  nouvelle  surenchère,  diffé- 
rente par  les  délais,  comme  par  les  conditions,  de  celle  autorisée 
par  la  loi  en  malière  de  saisie  immobilière  ; 
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Qu'il  suit  ieii^  considératious  que  la  demaude  des  appelants^ 
alors  qu'elle  a  pour  but  d'arriver  à  quelqu'une  des  fins  sus-énon- 
cées,  est  dépoorme  de  tout  fondement  ; 
'  Attendu,  en  outre ,  que,  dans  la  cause ,  la  contestation  se  rap- 
porte à  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  l'adjudica- 
tion dont  il  s'agit  ; 

Que  les  appelants,  inscrits  tardivement,  comme  il  a  été  dit  pré- 
cédemment, mais  néanmoins  avant  l'adjudieatien,  oirt  été  réguliè- 
rement sommés  de  produire  audit  ordre  ; 

Qu'ils  n'ont  fait  aucune  production  ; 

Que  leur  créance  ne  venait,  d'ailleurs,  pas  en  ordre  utile,  et 
qu'aucune  contestation  ne  s'étant  élevée,  le  juge-commissaire  a 
pu,  comme  il  l'a  fait,  régler  définitivement  l'ordre,  et,  conformé- 
ment à  l'art.  759  G.  Proç. ,  ordonner  la  radiation  des  inscriptions 
des  créanciers  non  utitement  colloques  ;      • 

Qu'en  cet  état ,  c'est  à  bon  droit  que  l'opposition  des  appelants 
à  l'ordonnance  de  ce  magistrat  et  leur  demande  afin  de  maintien 
ou  de  rétablissement  de  l'inscription  par  eux  prise ,  ont  été  reje- 
tées par  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant,  au  surplus,  ceux  des  premiers  juges, 

La  Cour ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'arrêter  à  la  fin  de  non  re- 
cevoir propc^sée  contre  l'appel,  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne 
que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  effet;;  condamne,  etc. 

Du  6  février  1855.  1"  chainb.  Présid. ,  M.  Leroy  (de  Falvy)  ; 
avoc.-gén.  ,  M.  Demeyer ,  concl.  conf.  ;  avoc. ,  M*  Flamant  et 
Jules  Leroy  ;  avou..  M"  Bourdon,  Lavoix  et  Delevallé. 


VENTE.  — RÉSOLUTIOÎÎ.  — ACCESSOIRES.  — CONSTRUCTIONS. — ACTION 
EN  REVENDICAtlON.  —ACTION  EN  REMBOURSEMENT. 

La  résolution^  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  de  la  vente  d'une 
pièce  de  terre ,  sur  laquelle  l'acquéreur  a  érigé  des  construc- 
tions {un  moulin  et  une  maison  dans  l'espèce),  a  pour  effet  de 
faire  rentrer  en  la  possession  du  vendeur  la  pièce  de  terre  avec 
les  constructions.  (G.  Nap.  1654). 

Alors  surtout  que  le  jugemeut ,  qui  a  prononcé  la  résolution ,  a 
ordonné  la  réintégration  du  vendeur  dans  l'immeuble  en  l'état 
OÙ  il  se  trouve  actuellement ,  avec  les  améliorations  survenues. 


En  éonsiqttenoe^iestnud  fondée  Vadien  en  revendication  des  cms^ 
tructionSf  formée  par  l'acquéreur. 

Mais,  dans  ce  cas,  V acquéreur  a,  contre  le  veniemr ,  une  actiot^ 
en  remhaurseifient  des  impenses  par  lui  faites  pour  les  amélio^ 
ration^  apportées  à  la  pièce  de  terre,  jusqu'à  concurrence  de  ce 
dont  la  valeur  de  l'immeuble  a  été  augmentée. 

(Bourlet  C.  Décaudin). 

Suivant  ade  passé  deVaiit  M**  Savary ,  notaire  à  Gandwrai ,  le  8 
mars  1848,  un  sieur  Bourlet  acheta  des  époux  Décaudin  une  pièce 
de  terre  de  26  ares  58  centiares,  pour  le  prix  de  1200  francs  ;  ce 
prix  était  stipulé  payable  en  dedans  le  4  décembre  1848. 

Le  sieur  Bourlet  fit  établir  sur  ce  terrain  un  moulin  à  vent  à 
moudre  blé,  et  une  maison. 

•  Le  6  avril  1849,  le  sieur  Bourlet  n'ayant  pas  payé  son  prix 
d'acquisition ,  fut  assigné  par  les  époux  Décaudin  devant  le  Tri- 
bunal de  Cambrai  en  résohition  de  la  vente  dn  8  mars  1848«  Sur 
cette  demande,  intervint,  à  la  date  du  19  avril  1849»  un  jugemeni 
par  défaut  lunsi  conçu  :  .  »  . 

c(  Considérant  que ,  suivant  acte  passé  devant  M"*  Savary ,  no- 
))  taire  à  Cambrai,  le  8  mars  1848 ,  les  demandeurs  ont  vendu  k 
»  l'assigné  26  ares  58  centiares  de  terre  labourable,  au  terroir  dé 
))  Caullery ,  moyennant  le  prix  principal  de  1200  francs,  stipulé 
»  payable  le  4  décembre  suivant;  que  l'assigné  n'a  pas  payé  à 
»  ladite  époque ,  bien  que  mis  en  demeure  de  le  faire;  que,  dès- 
})  lors ,  les  demandeurs  sont  en  droit  de  faire  résoudre  la  v^te, 
»  aux  termes  de  l'art.  1654  C  civ.  ; 

))  Le  Tribunal  déclare  nulle  et  résolue  la  vente  dont  s'agit  ;  dit 
»  en  conséquence  que  les  demandeurs  rentreront  dans  le  bien  ptur 
»  eux  aliéné,  libre  de  toutes  charges  et  hypothèques  qu'aurait  pu 
))  conférer  l'assigné ,  et  dans  Vétat  où  il  se  trouve  actuellement, 
n  avec  les  améliorations  survenues  ;  condamne  ea  outre  le  sieur 
»  Bourlet  à  des  domm^ges-int^êts  à  libeller»  etc.  >» 

Ce  Jugement  ayant  été  signifié  à  Bourlet ,  sans  que  celui-ci  y 
formât  opposition ,  passa  en  force  de  chose  jugée  ;  Décaudin  prit 
possession  de  l'immeuble  ;  Bourlet  lui  remit  les  clefs  de  la  maison 
et  du  moulin,  et  prit  même  à  bail,  le  23  mai  1849,  une  chambre 
de  la  maison. 

Plus  tard ,  les  époux  Décaudin  vendirent  le  moulin  pour  une 
sommede  4,600  francs. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  sieur  Bourlet  assigna  les 
époux  Décaudin  devant  le  Tribunal  de  Cambrai ,  pour  s'entendre 


c^Hidamn^  à  lui  resliiuer  le  moidin  à  vent^  oa  à  liû  ea  payer  la 
valeur  avec  dommageshiotérôts ,  aiasi  que  les  bâtiments  érigés  h 
côté  de  ce  mouliu  et  pour  le  service  du  moulin.  Il  soutenait  que 
le  jugement  du  19  avril  18^9,  en  prononçant  la  résolution  de  la 
vente  de3  26  ares  50  centiares,  faite  moyennant  le  prix  de  1200 
francs,  ne  s'était  pas  occupé,  et  ne  pouvait  d'ailleurs  s'occuper  du 
moulin  et  de  la  maison  érigés  sur  celte  pièce  dé  terre;  que  ce 
moulin  et  cette  maison,  achetés  par  lui  un  prix  très  élevé  (/»,204 
fr.  l'un  et  1,000  fr.  l'autre)  restaient  incontestaUement  la  pro- 
priété du  sieur  Bourlel,  malgré  le  jugenimt  de  ré8i»li»tion  relatif 
à  la  tare;  que,:  le  décider  autrement,  ce  serait  consacrer ,  à soa 
préjudice,  une  véritable  spoliation. 

Les  époux  Décaudin  résistaient  à  cette  demande  en  invoquant 
la  disposition  expresse  du  jugement  du  19  avril  1849,  passé  en 
force  de  chose  jugée,  et  les  actes  d'exécution  qui  l'avaient  suivi  de 
la  part  du  sieur  Bouriet.  Ils  prétendaient  d'ailieurià  qu'une  sorte 
de  transaction  étant  intervenue  entre  eux  et  le  sietn-  Bouriet  ;  que 
cdui-^i  avait  abandooiié  son  moulin  et  la  makon ,  à  bt  ebai^ 
par  I^  ^oux  Décaudin  de  payer  certaines  dettes. 

A  la  date  du  30. mai  18â& ,  le  Tribunal  rendit  le  jugement  sui- 
vant; ( 

JUGEÎIENT. 

((  Considérant  que ,  s'il  peut  exister  dans  ses  motifs  quelque 
doute  sur  la  portée  du  jugement  du  19  avril  18i|9 ,  ce  doute  a  été 
levé  par  la  manière  dont  les  pai*ties  l'ont  exécuté; 

»  Que  Texéoition  est  équitable ,  et  a  eu  pour  but  de  libérer 
Bouriet,  t^l  à  l'égard  du  eréaneiar  hypothécaire.,  qu'à  l'égard  de 
Décaudin;  ^ 

»  Coosidérant ,  m  si^rplius,  que  Décaudin  est  encore  en  perte  ; 
que  l'exécution  du  jugement  est  une  sorte  de  transaction  qui  li- 
bère BoiHrlet  et  ^ar ge  ce  dernier  de  payer  la  créance  hypQtlié- 
eaire  Maronniez  ; 

»  Le  Tribunal  déboute  le  demandeur  de. ses  d^nsmde ,  fins  et 
couclusioiis.  ». 

Appel  par  lé  sieur  Bouriet. 

ARRÊT, 
LA  COUR;  -**  Attendu  qu'à  l'époque  du  jugement  du  19  avrS 
1849 ,  lequel  a  proneneé.  la  résolution  de  la  vente;  de  la  pièce  de 
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teiTe  vendue  en  18ii8  par  les  époux  Décaudin  h  Bourlet,  auasNi 
bien  qu'à  Tépoque  de  la  demande  sur  laquelle  ce  jugement  est 
intervenu,  il  existait  sur  ladite  pièce  de  terre  des  constructions 
consistant  en  un  moulin  à  vent  et  une  maison  ; 

Que  ces  constructions  et  la  pièce  de  terre  appartenaient  à  Bour- 
let,  et  formaient  entre  ses  mains  un  seul  tout ,  dont  le  sol  était  la 
partie  principale  et  les  ))àtiments  Taccessoire  ; 

Que  la  résolution  de  la  vente  de  la  pièce  de  terre  a  donc ,  par 
hk  force  des  choses,  fait  rentrer  en  la  possession  des  époux  Dé- 
caudin ladite  pièce  de  terre  et  ses  accessoires,  c'est-à--dire  la  mai- 
son et  le  moulin  ;       . 

Que  c'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte  des  termes  mêmes  du  juge- 
ment ,  lequel  a  ordonné  la  réintégration  desdits  époux  Décaudin 
dans  l'immeuble,  «  en  l'étqit  où  il  sie  trouvait  actuellement  avec  les 
améliorations  survenues,  »  et  que  c'est  en  ce  sens  quMl  a  été  vo- 
lontairement et  ett  connaissance  de  cause  exécuté  par  les  parties , 
lorsque ,  le  23  mai  18/^0,  Bouriet  a  pris  à  bail  de  Décaudin  une 
chambre  de  la  maison ,  et  que ,  le  28  du  même  mois ,  jour  de  la 
prise  de  possession  de  l'immeuble  par  ledit  décaudin ,  Bouriet  lui 
a  remis  la  clé  .de  la  maison  et  ce4ie  du  moulin  ; 

Attendu;  dès-lors ,  que  la  demande  formée  par  les  époux  Bour- 
iet en  restitution  de  la  maison  et  du  moulin  ou  de  leur  valeur., 
ladite  demande  motivée  sur  ce  qu'ils  ji'auraient  pas  cessé  d'être 
propriétaires  desdits  maison  et  moulin,  est  mal  fondée; 

Que,  sans  doute,  conformément  anx  rè^esdelaniatièfe,  ba- 
sées sur  le  grand  principe  que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens 
d' autrui,  la  maison  et  le  moulin ,  améliorations  importantes  faites 
h  la  pièce  de  terre  vendue  par  les  époux  Décaudin,  n'ont  pu  passer 
en  la  possession  de  ceux-ci  qu'à  la  charge  par  eux  de  rembourser 
Bouriet  des  impenses  par  lui  faites  pour  lesdite»  amélioralions 
juisqu'à  concurrence  de  ce  dont  la  valeur  de  l'immeuble  en  a  été 
augmentée;  qu'une  action  appartient  sans  contredit  àJBourlet  aux 
fins  dudit  remboursement ,  et  que  les  offres  des  époux  Décaudin , 
mentionnées  au  jugement  dont  est  appel ,  et  non  acceptées  par 
Bouriet,  non  plus  qu'aucun  des  faits  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  juge- 
ment du  19  avril  18ZiQ ,  ne  sont  pas  de  nature  à  paralyser  ladite 
action;  mais  que  cette  action  est  différente  de  l'action  en  reven- 


dication  formée  par  les  époux  Bourlet ,  et  que  le  rejet  de  celle-ci 
ne  pourra,  en  conséquence,  préjudicier  à  celle-là  ; 
Par  ces  motifs  :  • 

La  Cour  met  au  néant  le  jugement  dont  est  appel,  et,  par  juge- 
ment nouveau,  déboute  les  époux  Bourlet  de  leurs  demandes,  tins' 
et  conclusions,  sauf  à  eux  à  se  pourvoir,  ainsi  qxCil  appartiendra ,. 
en  réclamation  de  l'indemnité  à  laquelle  ils  peuvent  prétendre ,  et 
les  condamne,  etc.  , 

Du  23  janvier  1855.  l'«chamb.  Prem.  présid,,  M.  Le  Sérurier; 
avoc. ,  M*"  Duhem  et  Jules  Leroy  ;  avou. ,  M"  Bourdon  et  Lavoix. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— défaut-congé,  —chose  jugée. 

Un  jugement  de  défaut-congé ,  contre  lequel  le  défaillant  ne  s'est 
pourvu  ni  par  opposition  ni  par  appel ,  acquiert  la  force  et 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  (C.  Proc.  154  et  i34).  (1) 

En  conséquence ,  le  demandeur  n'est  pltis  recevàbie  à  former  une 
deuxième  demande  identique  à  la  première.  (2) 

(Dujardin  C,  Favier). 

Les  sieur  Dujardin  et  Douterlungne,  en  leur  qualité  de  cession- 
naires  d'un  sieur  Delhaye ,  se  prétendent  créanciers  du  sieur  Fa- 
vier d'une  somme  de  2,231  fr.  70  c,  pour  travaux  de  moulage  eA 
cuisson  de  briques ,  et  pour  fournitures,  faites  par  leur  cédant 
pour  le  compte  du  sieur  Favier.  Us  ont ,  en  conséquence ,  assigné 
ce  dernier  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Lille,  en  paiement 
de  ladite  somme  de  2,231  fr.  70  c. 

Sur  cette  assignation ,  le  sieur  Favier ,  prétendant  qu'il  n'était 
pas  commerçant ,  déclina  la  compétence  de  la  juridiction  com- 
merciale. Par  jugement  du  14  décembre  1852  ,  le  Tribunal  admit 
les  demandeurs  à  prouver  la  qualité  de  commerçant  de  Favier. 

Les  sieurs  Dujardin  et  Douterlungne  ne  s'étant  pas  mis  en  me- 
sure de  faire  la  preuve  ordonnée  par  ce  jugement,  et  la  cause  se 
présentant  de  nouveau ,  par  suite  de  prorogation ,  à  l'audience  du 
15  avril  1853,  le  sieur  Favier  requit  défaut-congé  contre  les  de- 

(1  et  2)  Voir  dans  ce  seos  :  Orléans  30  a6ûl  1809  (Dali.  Répert.  2« 
édii.  ¥•  Jugement  par  défaut^  n*  22).—  Hauiçfeuille,  p.  il».  --  Berriar* 
p.  257.— fihauveau  sur  Carré,  q.617.  —  Rapprochez  :  Rejet  29  novembre 
1825  (S.-V.  coll.  nouv.)  —  En  sens  contraire  :  Cassât.  Belg.  17  Janvier 
1816  (D.  46, 2,  63).— Boncenne,  t.  H»  p.  2i  ei  suit.— Consultez  d'aillenrs 
Dali.,  Répert.,  2*  édit.,  v«  Jugement  par  défaut^  n»*  22  et  suiv. 


—  \n  - 

màndeurs  qui  ne  comparaissaient  pas.  Le  Tribunal  rendît,  en 
conséquence,  le  jugement  suivant  : 

((  Attendu  que  Dujardin  et  Douterlungne ,  demandeurs ,  après 
»  avoir  comparu  à  une  précédente  audience,  pour  déduire  les 
»  moyens  à  Tappui  de  leur  demande ,  ne  se  présenteat  plus  au- 
))  jourd'hui,  ni  personne  pour  eux  ; 

»  Vu  les  art.  434  et  435  C.  Proc.  ; 

»  Le  Tribunal  accorde  à  Favier  défaut-congé  faute  de  plaider 
w  contre  les  sieurs  Dujardin  et  Douterlungne ,  et ,  pour  le  profit , 
»  le  renvoie  de  la  demande  de  ces  derniers  ;  condamne  Dujardin 
»  et  Douterlungne  aux  frais.  » 

Ce  jugement  fut  signifié  aux  sieurs  Dujardin  et  Douterlungne  , 
qui  payèrent  les  frais  auxquels  ils  avaient  été  condamnés,  et  qui 
ne  formèrent  ni  opposition  ni  appel. 

Le  30  mars  1854,  les  sieurs  Dujardin  et  Douterlungne,  agissant 
toujours  en  la  même  qualité,  assignèrent  le  sieur  Favier  devant  le 
Tribunal  civil  de  Lille  en  paiement  de  la  même  somme  de  2,231 
fr.  70  c.  Celui-ci  leur  opposa  l'exception  de  chose  jugée ,  résul- 
tant ,  suivant  lui,  du  jugement  de  défaut-congé  du  15  avril  1853. 

C'est  sur  cette  exception ,  qu'à  la  date  du  26  mai  1854 ,  le  Tri- 
bunal civil  de  Lille  prononça  dans  les  tenhes  suivants  : 

JUGEMENT. 

«  Attendu  que  la  demande  des  sieurs  Dujardin  et  Douterlungne 
a  déjà  fait  l'objet  d'une  instance  devant  le  Tribunal  de  Commerce 
de  Lille,  terminée  par  un  jugement  du  15  avril  1853,  lequel  a 
accordé  au  sieur  Favier  défaut-congé  faute  de  plaider  contre  les 
sieurs  Dujardin  et  Douterlungne,  et,  pour  le  profit,  l'a  rçnvoyé  de 
la  demande  de  ces  derniers,  qui  furent,  en  outre,  condamnés  aux 
dépens  ; 

»  tjue  ce  jugement  a  été  signifié  aux  demandeurs  par  huissier 
commis,  suivant  exploit  du  27  avril  1853,  et  qu'ensuite  lesdits 
Dujardin  et  Douterlungne  ont  payé  les  frais  auxquels  ils  avaient 
été  condamnés  ; 

»  Attendu  que  ces  derniers  n'ayant  usé  ni  du  droit  d'opposi- 
sition ,  ni  de  celui  d'appel ,  ce  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée ,  et  élève  contre  eux  une  fin  de  non  recevoir  au  re- 
gard de  la  demande  actuelle  ; 

»  Le  Tribunal  déclare  les  sieur  Dujardin  et  Douterlungne  non 
recevables  dans  leur  demande,  et  les  condamné  aux  dépens,  n 


Appel  par  les  aieiirs  DHJàrdiii  et  Dpute^u^^ne. 

Dans  leur  intérêt ,  on  disait  :  En  droit,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  jugement; 
or,  dans  la  généralité  des  cas,  les  jugements  de  défeut-congé 
n'ont  pour  objet  que  le  renvoi  de  la  demande  faute  de  plaider  ou 
de  comparaître,  sans  examen  du  fond  de  l'affaire  elle-même  ;  rîea 
ne  s'oppose  donc  à  ce  que  la  demande,  pour  le  soutien  de  laquelle 
le  demandeur  ne  s'est  pas  présenté ,  puisse  être  reproduite  par 
ime.  nouvelle  action.  La  question  ne  peut  sérieusement  s'élever 
que  lorsque  les  juges ,  qui  ont  donné  défaut-congé,  ont  examiné 
le  fond  et  ont  expressément ,  et  par  des  motifs  spéciaux ,  débouté 
le  demandeur  de  ses  fins  et  conclusions;  dans  la  cause ,  le  juge- 
ment de  défaut  dont  s'arme  Pintimé  pour  repousser  la  nouvelle 
action ,  s'est  borné  à  renvoyer  les  appelants  de  la  demande  ;  le 
Tribunal  n'a  pas  examiné  h  fond  de  j'affaire ,  il  n'a  pas  débouté 
le  demandeur  par  des  motifs  spéciaux  ;  on  ne  saurait  donc  ren- 
cûBlxer  dans  ce  jugement  les  caractères  de  la  chose  jfigéeb  regard 
de  la  nouvejlie  action  introdiiU^  p^  Ie$  apf^elaAts» 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  — A4opiaftt  le$  polife  i^^  fmwxs  m^ ,. 
Met  r^pelta^on  aif  néant ,  ordonne  que  le  juj^^pient  (lont  est 
appel  sortira  effet;  condamne,  etc. 

Ru  20  janvier  4855.  2*  chamb.  Présii  ,  M.  Dwiel  ;  «voc  ,  M* 
Ihimon  fiis  et  Pdjieax  ;  avou. ,  M"*  Estabel  et  Legraod. 


VENTE  D'IMJJPHRLES.  — ^  MiNç;uas.  —  ypnte  4  l'audience,  t^ 

VENTE  DÇVANT  l^OTAiaE.  r— CAHIER  DE  CHARÇPS. 

Les  modes  de  vente  judiciairç,  par  criées  ou  df^mht  notaire  à 
l'égard  4es  biens  de  mineurs,  étant  l'un  et  l'autre  autorisés  par 
la  loi,  les  jugejs  doivent  choisir  celui  qui  convient  le  plus  aux 
intérêts  des  mineurs,  (C.  Proc.  954).   (1) 

C'est  au  notaire  commis  pour  procéder  çi  Içi  vente,  çt  non  au  Tri- 
bunal ,  qu'il  appartient  de  dresser  le  cahiçr  des  charges,  (C. 
Proc.  957). 

(1)  V.  dans  ee  sens  :  Paris  95  juin  1835  (S.-V.  coll.  nQnv.)^Bordeaux 
28  im  1^99  (^.-v.  m^  i ,  i<»9).  —  i^anpnoQtiei;  ob  9eu8  cooiralre  :  fmr 
ût^m  3  9Q0i  1838  (SrV.  ?9,  2, 109^  ad  n^iam). 

ToM.  Xlil.  *  8 
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(Veuve  Gopreaux  C.  Copreaux-Malfait). 

Le  sieur  Gopreaux  est  décédé  à  Lille ,  laissant  uae  veuve  et  des 
'«nfants  mineurs.  La  dame  veuve  Gopreaux  assigna  devant  le  Tri- 
bunal de  Lille  le  sieur  Gopreaux-Malfait,  en  sa  qualité  de  subrogé- 
tuteur  des  enfants  mineurs,  en  liquidation  et  partage,  tant  delà 
communauté  qui  avait  existé  entre  elle  et  son  mari ,  que  de  la 
^succession  de  ce  dernier. 

Malgré  le  vœu  exprimé ,  tant  par  la  demanderesse ,  que  par  le 
subrogé-tuteur,  au  nom  des  mineurs,  que  la  vente  des  biens  im- 
meubles, dépendant  desdites  communauté  et  succession ,  eût  lieu 
devant  notaire,' et  non  à  la  barre  du  Tribunal ,  les  premiers  juges 
ordonnèrent  qu'il  serait  procédé;  à  cette  vente  à  l'audience  des 
«nées.  Voici  les  termes  du  jugement  : 

JUGEMENT. 

«  Attendu  qu'il  échet,  selon  la  demande  qui  en  a  été  faite ,  de 
liquider  tant  la  communauté  qui  a  existé  entre  les  époux  Gopreaux-  • 
Rennuit  que  la  succession  du  mari  prédécédé  ; 

»  Attendu  que  la  vente  des  immeubles  eât  nécessaire  afin  d'é- 
teindre les  dettes  existant  à  charge  de  ladite  communauté  ; 

»  'Attendu  que  les  parties  n'étant  pas  toutes  majeures  et  ne 
pouvant ,  dès-lors ,  consentir  que  la  lîcitation  soit  faite  devant  un 
notaire  sur  le  choix  duquel  elles  s'accorderaient  (827  G.  Nap.) , 
ni  s'abstenir  des  voies  judiciaires  et  s'accorder  pour  procéder  de 
telle  manière  qu'elles  aviseraient  (985  G.  Proc.  civ.),  c'est  au  juge 
qu'il  appartient,  en  vertu  des  art.  964  et  970  du  môme  Gode, 
d'ordonner  que  la  vente  aura  lieu  soit  devant  un  membre  du  Tri- 
bunal à  l'audience  des  criées,  soit  devant  un  nofaire  à  ce  commis; 

))  Attendu  que,  tant  pour  l'option  entre  ces  deux  modes ,  que , 
le  cas  échéant ,  pour  le  choix  du  notaire  à  commettre ,  la  plus 
grande  liberté  est  laissée  par  la  confiance  de  la  loi  au  juge,  plus  à 
même  que  tout  autre  d'apprécier  les  hommes  et  les  choses  de  son 
arrondissement,  ainsi  que  la  convenance  et  l'efficacité  des  mesures 
à  prendre  dans  l'intérêt  des  mineurs  ou  autres  incapables  plus 
particulièrement  placés  sous  sa  protection  ; 

j)  Attendu  qu'en  l'espèce  il  échet  par  le  Tribunal  d'ordonner 
t|uela  vente  aura  lieu  devant  un  juge  à  l'audience  des  criées; 

»  Attendu  qu'en  conformité  des  art.  955  et  970  G.  Proc  ,  c'est 
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au  jugement  qui  ordonne  la  vente  soit  à  l'audience  des  criées,  soit 
devant  notaire,  d'en  déterminer  les  conditions; 

»  Que  ce  sont  ces  conditions  ainsi  déterminées  par  ledit  juge-' 
ment ,  qui  doivent  figuiier  au  cahier  des  charges  que  Tavoué  ou  le 
notaire,  selon  le  mode  de  vente ,  a  la  mission  de  dresser  (957,  n* 
4,  et  972  C.  Proc.)  ; 

))  Qu'en  s'en  référant,  quant  au  surplus,  aux  avoués  ou  notaires 
pour  la  rédaction  du  cahier  des  charges ,  sauf  le  droit  des  parties 
de  le  contrôler  et  d'y  provoquer  des  modifications  (973  C.  Proc.), 
les  art  957  et  972  dudit  Code  prescrivent  minutieusement,  dans 
un  but  non  équivoqe,'les  diverses  énonciations  et  indications  que 
ce  cahier  doit  simplement  contenir  ;  ainsi ,  par  exemple,  l'indica- 
tion de  deux  seulement  des  tenants  et  aboutissants,  comme  si,  par 
cette  injonction  parcimonieuse,  le  législateur  avait  tenu  à  mettre 
en  relief  son  intention  qu'il  fût  procédé  économiquement  en  ma- 
tière de  vente  de  biens  de  mineurs  ou  par  licitation  ; 
'  »  Qu'il  est  dès-lors  du  devoir  du  juge  s' associant  à  cette  inten- 
tion :  l*"  de  déterminer  les  conditions  de  la  vente  à  insérer  dans  le 
cahier  des  charges  ;  2°  de  tenir  la  main  à  ce  que  ce  cahier  n'excède 
pas,  au  surplus,  les  simples  énonciations  et  indications  qu'aux 
termes  si  formels  de  la  loi  il  doit  se  borner  à  contenir  ; 

n  Le  Tribunal  ordonne  aux  parties  de  procéder  aux  compte , 
liquidation  et  partage  de  la  communauté  qui  a  existé  entre  la.de- 
manderesse  et  le  sieur  Joseph-François-Bénoni  Gopreaux ,  ainsi 
que  de  la  succession  de  ce  dernier  ; 

»  Ordonne  que ,  sans  expertise  préalable ,  les  immeubles  indi- 
vis seront  vendus  k  l'audience  des  criées  de  ce  Tribunal ,  tenue 
par  M.  Loy,  juge  de  ce  siège,  savoir  : 

»  Dit  que  le  cahier  des  charges  à  dresser  et  sur  lequel  les  en- 
chères seront  ouvertes  se  renfermera  dans  les  simples  énonciations 
et  indications  qu'énumèrent  les  art.  957  et  972  C.  Proc. ,  et  qu'il 
contiendra  en  outre  les  conditions  de  la  vente  déterminées  et 
formulées  comme  suit  : 

■  .    ■  •    .  .     r     . 

»  Commet  le  notaire  Deledicque,  résidant  à  Lillç,  pour  proc($- 


5d6r  aux  opérations  de  compte,  UquiM^a  ^\  pvUipei  à  itcçopplir 
entre  les  parties  ; 

»  NpmmQ  M-  hoy  m^-çomm^mv^  au^ites  opérations  ; 

»  Frw  4e  UçiU^tî^  h  la  cbarg(^  dl^  bi^ns,  frais  dç  lignidatioa 
"f^sçrvés  pour  y  ^^tre  fait  droit  lors  de  rbomologatiqn  desdites 
opérations.  » 

Appçl  par  la  dme  vejuv^  Çopreaux. 

Ëfi  son  nojEQ,  on  disait  ;  Si  les  Tribunaux  ont  un  pouvoir  discr^- 
lionpaire  pour  choisir  le  mode  de  vente  judiciaire  des  biens  de 
«nineurs ,  c'est  dans  Fiiitérêt  seul  des  parties  que  ce  choix  leur  a 
•été  laissé  par  ia  loi  ;  les  deux  modes  sont  également  consacrés  par 
le  législateur ,  sans  préférence  indiquée  pour  Tun  ou  Tautre.  Le 
jugement  dont  est  appel  paraît  cependant  vouloir  systématique- 
ment préférer  la  vente  à  l'audience  des  criées,  et  exdiuné  la  \eaîe 
devant  notaire  commis.  Dans  Tespèee ,  le  mode  choisi  par  le  Trir 
hm^  de  LiUe  préju4ioierait  aux  intérêts  des  inine\ir§  en  ce  que  : 
l*»  dans  rarroi^diftsewent  de  tille ,  la  confusion  que  fait  le  public 
«ntre  les  ventes  judiciaires  et  celles  sur  expropriation  forcée,  porte 
{^ffaibUssement  sur  le  prix  d'adjudication ,  que  Topinion  diminue 
des  frais  supposés  de  justice  et  de  ceux  de  concours  nécessaire 
d'un  officier  ministériel  pour  la  production  des  enebères  ;  S*  les 
Mena  nombreux  et  peu  importants  à  vendre  devaient  être  piqs 
utilement  yeadus  dans  le  lieu  de  leur  situation ,  le^  sunateurç  de- 
vant prpbablement  reculer  devant  le  voyage  que  nécessiterait  pour 
eijx  leur  présence  à  la  barre.  Aussi,  le  vœu  de  toutes  les  parfies  ep 
cause  était-il  toujours  que  la  vente  fût  faite  sur  les  lieux  par  un  no- 
taire k  ce  commis. — L'appelante  demandait  aussi  la  réformation  du 
jugement,  en  ce  que  .les  premiers  juges  avaient  rédigé  eux-mêmes 
le  cahier  des  charge^;  ce  cahier  des  charges,  disçit-on,  est  insuf- 
fi^^xA  çt  in&nqpe  nQt^mni^  des  indications ,  nécessaires  aux  ac- 
quéreurs, d'établissement  jde  propriété.  P'ailleurs,  dans  le  vœu 
de  la  loi,  c'est  à  l'avoué  ou  au  notaire  qu'est  laissée  la  rédaction 
du  cahier  des  charges;  s'il  est  des  abus  possibles,  il  est  aussi  des 
dispositions  ré^mentaires  et  législatives  qui  y  parent  suffisam-^ 
ment,  et  qui  protègent  mieux  les  parties  contre  une  faute  possible» 
en  ce  sens  qu'aucune  autr^  voie  l^alfi  9^  aaurait  l^  &irQ  contre 
9n@^W>^ÂQ9  invplQQtaiire  dan^  un  çajiierdes  cl^a^ges  fait  par  le 
juge.  On  concluait,  en  conséquence,  à  ce  que  la  ventç  des  immeu- 
bles eût  lieu  par  le  ministère  d'un  notaire,  et  à  ce  que  le  cahier 
des  charges  fût  dressé  par  ce  notaire/ aux  conditions  et  obliga- 
Ûens  de  dvoit. 


^  llï^- 
La  Cour  ti  rèfonâé  daûB  les  termes  suivants  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  *^  Attendu  que,  d'après  la  natture  et  la  division  des 
immeubtes  dont  la  vente  doit  avoir  lieu,  il  est  de  Tintérèt  de 
toutes  les  parties  qu'il  soit  procédé  à  dette  vente  m  la  coonmé 
dîe  Lannoy  et  par  le  ministère  d'un  notaire  ;  et ,  qu^aux  termes  di^ 
l'art.  957  C.  Proc. ,  le  Cahier  des  Charges  doit  être  dressé  par  cet 
ofBcier  public; 

La  Gour^  émendant  le  jugement  dont  est  appel,  dit  que  la  vente 
d^  immeubles  dont  il  s'agit  aura  lieu  en  la  commune  de  Lannoy 
deVsint  M""  Ûeledicque ,  notaire  à  Lille ,  que  la  Gour  commet  à  cet 
^et,  et  qui  dressera  le  cahier  des  chaînes  conformément  à  la  loi; 
dit  que  les  dépens  seront  employés  eh  frais  de  vente  et  liqokla'* 
tion  ;  le  Jugement,  pour  le  surplus,  sertissant  efi^t. 

Du  23  janvier  1855.  1"  chamb.  Prem.  présid.,  M.  Le  SéruTier; 
avoc.-gén.,  M.  Demeyer,  côncl.  cent  ;  kvoc,  M" Flamant;  avou., 
M**  Villette  et  Bourdon. 


SERMENT  DÉCliSOIRE.— SERMENT   Sdt>l>LÉTOlftE. ^ tÔHfCLUSIONS' 
SUBSimAIRfeS. 

Le  serment  déféré  par  la  partie  n'a  véritablement  le  dàtàctèr& 
étun  serment  décisàire  qu'autant  que  celui  ^ui  le  défère  en  fait 
dépendre  ea;clusivèment  la  solution  du  litige  (G.  Nap.  1858).  (1) 

En  conséquence,  le  serment  propoié  suhsidiairement,  ou  même  cu^ 
mulativemènt  atec  d'autres  fiwyens ,  cesse  d^avoir  lit  caractère 
d'un  serment  décisoire  >  pour  revêtir  celui  d'^un  sermeut  tupplé- 
toire ,  dont  il  est  laissé  à  l'àrbitrafe  du  juge  d'admettre  ou  de 
rejeter  Id  tiélation  suivant  les  circonstances^ 

Spécialement ,  le  serm^t  déféré  seulement  en  taust  d'appel,  par 
l'appelant ,  concurrenvment  avec  tous  le^  moyens  présentés  par 
lui  en  première  instance ,  est  un  serment  supplétoire  et  non  un 
sermçnf  décisoire, 

(Musquin  G.  Robert,  Flayetle  et  François). 

A  te  date  du  22  mars  1858 ,  un  acte  fUt  passé  dans  l'étude  de 
W  Flayelle,  notaire  au  Cateau ,  par  lequel  le  sieur  François  père 

(1)  Voir  dans  ce  sens  :  Douai  6  janvier  ia<3  {Jurisp. ,  il ,  123).  — 
Douai  21  août  1852  {Jurisp. ,  10, 105  et  la  note  4). 
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et  le  sieur  François  fils  vendaient  aux  époux  Plusquin  >  pour  un 
seul  et  même  prix,  le  premier  ses  droits  d'usufruit,  le  second  ses 
droits  de  propriété  dans  une  maison  sise  à  Busigny.  L'acte  fut 
signé  seulement  par  François  fils  et  par  les  époux  Plusquin.  Quant 
à  François  père,  qui  n'était  pas  présent  à  la  rédaction  de  cet  acte, 
il  ûnpofla  successivement  différentes  condition£(  qui  furent  trans- 
mises par  le  notaire  au  sieur  Plusquin;  puis,  le  11  avril,  lui  et  son 
fils,  suivant  acte  reçu  par  ledit  M'  Flayelle,  vendirent  la  maison  à 
un  sieur  Robert. 

Les  époux  Plusquin  assignèrent  alors ,  devant  le  Tribunal  de 
Cambrai ,  les  sieurs  Robert ,  François  père  et  fils  et  M*  Playelle , 
pour  voir  déclarer  valable  la  vente  à  lui  faite  le  22  mars  1853  , 
voir  annuler  celle  passée  au  profit  de  Robert,  le  11  avril  suivant , 
et  s'entendre,  tous  les  assignés,  condamner  soli4airement  à  payer 
au  demandeur  2,000  fr.  de  dommages-intérêts. 

Sur  cette  contestation ,  le  Tribunal  de  Cambrai  rendit ,  le  5  mai 
185&,  la  décision  suivante  : 

JUGEMENT. 

((  Attendu  que  le  contrat  de  vente  se  forme  par  le  consente- 
ment des  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix;  que  l'écrit  ne  cons- 
titue pas  le  contrat,  qu'il  n'en  est  que  la  preuve  ; 

)>  Attendu  que,  dans  le  cas  où  tous  les  intéressés  sont  présents, 
le  contrat  se  forme  à  l'instant  par  le  concours  des  consentements 
respectifs ,  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  il  y  a  dès  ab- 
sents ;  que,  dans  ce  cas ,  le  consentement  ne  pouvant  simultané- 
ment concourir,  le  contrat  reste  à  l'état  de  projet  jusqu'au  momeat 
où  le  concours  se  n\^ifeste  d'une  manière  non  équivoque  ; 

)>  Attendu  qu'il  résulte  de  l'acte  du  22  mars  1853  resté  impar- 
fait, que  tous  les  vendeurs  n'étaient  pas  présents  à  sa  rédaction  ; 
que  conséquemment  cet  acte  n'était  à  cette  époque  qu'un  simple 
projet  qui  ne  devait  créer  un  lien  de  drmt  que  par  le  concours 
des  divers  consentements  nécessaires  à  l'existence  du  contrat  dont 
cet  acte  devait  être  la  preuve  ; 

))  Attendu  que  le  concours  de  ce  consentement  ne  s'est  pas 
manifesté  depuis  d'une  manière  non  équivoque  ;  que  les  faits  qui 
se  sont  succédé  révèlent  que:  l'acte  est  resté  à  l'état  de  projet , 
que  les  parties  se  sont  toujours  considérées  comme  libres  jusqu'à 
l'apposition  de  toutes  les  signatures ,  à  tel  point  qu'on  voit  les 
conditions  de  la  vente  se  multiplier  successivement  sans  obstacle. 
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et^  en  définitive  »  la  vente  se  faire  au  profit  d'un  nouvel  acqué- 
reur, au  détriment  du  premier ^qui  se  retire,  reprend  ses  fonda 
déposés  chez  le  notaire  et  va  faire  k  son  concurrent  des  proposi- 
tions ,  tendant  à  se  partager  l'immeuble  dont  ils-  étaient  respecti- 
vement amateurs  ; 

»  Attendu  que  la  vente  consentie  dans  ces  circonstances,  au 
profit  de  Robert,  est  un  contrat  parfait  par  la  réunion  du  consen- 
tement de  toutes  les  parties  ;  qu'elle  est  valable  au  fond  comme 
en  la  forme  et  doit  sortir  effet;  qu'il  n'a  jamais  existé  de  vente 
parfaite  dont  Pluscfuin  pût  se  prévaloir  ;  qu'il  s'en  suit  que  le  no- 
taire Flayelle  n'^a  encouru  aucune  responsabilité  ; 

»  Le  Tribunal,  par  ces  motifs,  déboute  les  époux  Plusquîn  de 
leurs  fins  et  conclusions,  déclare  bonne  et  valable  la  vente  con- 
sentie au  profit  de  Robert,  dit  qu'elle  sortira  effet,  dit  que  le  no- 
taire Flayelle  n'a  encouru  aucune  responsabilité  et  n'est  passible 
d'aucuns  dommages-intérêts  ;  condamne  les  époux  Plusquin  aux^ 
dép^s.  )> 

Appel  de  ce  jugement  fut  interjeté  par  les  époux  Plusquîn  qui ,. 
devant  la  Cour,  reproduisirent  les  moyens  plaides  par  eux  en  pre- 
mière instance,  et  y  ajoutèrent  la  délation  de  serment  décisoire; 
Leurs  conclusions  furent  ainsi  libellées  :  Dire  la  vente  du  22  mars 
valable  et  obligatoire,  déclarer  en  conséquence  les>appdants  pro- 
priétaires de  la  maison^  objet  de  cette  vente,  aux  offres  d'en  payer 
le  prix  comptant ,  donner  acte  aux  appelants  de  ce  que ,  pour 
qu'il  en  soit  ainsi  ordonné ,  ils  défèrent  à  Robert  le  serment  déci- 
soire, sur  le  point  de  savoir  si,  en  traitant  avec  François  père  et 
fils  et  même  auparavant ,  le  11  avril ,  date  du  traité ,  il  ne  savait 
pas  que  lesdits  François  père  et  fils^  avaient  vendu  la  maison  liti- 
gieuse.aux  appelant»,  n'en  étaient  plus  propriétaires  et  nfe  pou- 
vaient plus  en  disposer;  au  cas  où  le  serment  ne  serait  pas  prêté, 
en  adjugeant  aia  appelants  leurs  conclusions,  condamner  le  sieur 
Robert  aux  dépens  des  deux  instances;  au  cas  o&  le  jugement  ne 
serait  pas  infirmé  vis-à-vis  de  Robert,  condamner  subsidiairement 
François  père,  François  fils  et  M*  Flayelle  à  des  dommages-inté- 
rêts à  libeller ,  donner  acte  aux  appelants  de  ce  que ,  potr  qu'il 
soit  ainsi  ordonné  vis-à-vis  François  père ,  ils  défèrent  à  ce  der- 
nier le  serment  décisoire  sur  le  point  de  savoir  !•  si ,  à  la  date  du 
22  mars  185S,  il  n'a  pas  consenti  à  la  vente  moyennant  que  les 
appelants  en  déposassent  le  prix  en  l'étude;  si  les  appelants  n'ont 


pas  e ïectaé  té  lië^ôi  totli  >ùs8ïl6t  ;  ^  si  ^  à  la  Mé  éû  6  &VK1  sui'r 
Vant,  fl  À'À  pAl»  Irëkéré  boa  cmÈèiitJéiQm,  k  là  t«ki!è,  à  la  d^nte 
c^dfâdiltoti  qu'il  ctimtiBiieraît  sa  jotiis^airc^  pendant  six  semâmes,  et 
tà  les  q)pelaikt$  n'otit  psâ  adhéré  pufranent  et  simplement  à  cette 
condition  ;  3**  si  toutes  les  parties  n'ont  pas  considéré  la  vente 
comme  parfaite  et  définitive  ;  4^  si  enfin  ce  n'est  pas  uniquement 
pai'ce  que  51*  Flayelle  l'a  encouragé  à  rôàipre  èon  engagement 
€(u'îl  à ,  le  11  avril ,  passé  vente  au  pvotit  dé  Hbberl;  cortdamnet" 
l^i^fdis  i^ère  et  t^ran^ois  fils,  aiâsi  que  M"  PlayeUe ,  soSd^rie''- 
mM  au&  déj^eiis^  etc« 

Pour  le  sieur  Robert  et  M""  Flayelle,  il  fut  conclu  à  la  confiima*- 
tion  du  jugement  de  première  instance. 

Les  sieurs  François  père  et  fils  déclarèrent  reconnaître  Texac- 
tîtûde  défi  faits  allégués  jpar  lés  appelants ,  et  s^eh  rapporter  à 

ARRÊT. 
LA  COUR  ;  ^  Àdoplaiit  teb  âiotife  déë  l^ètuiéfs  jiige$  ; 
Et  «t^du ,  >^ut  ^  %^mm  Aéïm  à  JiOmt  ^  ^^  le  ««ritt^Bt 

déféré  par  la  partie ,  quelle  que  soit  la  qualification  ()ui  lui  est 
donnée  par  cette  partie ,  n'a  véritablement  le  caractère  d'un  ser- 
inent décisoire  qu'autant  que  celui  qui  te  défère  en  fait  dépendre 
excksivemeat  la  solution  du  litige  ; 

<îue,  propre  swbsi^lïiiremefnt,  ou  râêlne  cumulativement  avec 
d'autres  «lôjtms,  il  cesse ,  par  U  forcée  mèinë  ^ès  choses ,  d'Avmf- 
lé  toàl-âctère  d'uil  serment  décisoii'e ,  pour  i^vêtir  celui  d'Utt  ser- 
inent simpleuieht  sttpplétoii^e  ; 

'Qfù'ti  Cë  titre,  il  est  laissé  à  farbitràgè  du  jUge  à*éil  admettre  ôû 
d^en  réjetei*  la  délation,  selon  les  circonstances  ; 

Attendu  que,  dans  la  cause ,  aucun  serment  n'a  été  déféré  en 
première  instance  ni  èv  Robert,  ni  h  aucune  des  autres  parties  ; 

Que  les  appelants  ont,  au  contraire,  épuisé  deVant  les  prômiiers 
Jugés  tous  les  iwôfens  ^'ite  ottt  consMék^és  cdÉfïmè  pr^^es  k  jur-^ 
ïifier  leur  déiftaiidé  et  à  repousser  les  exceptions  qui  y  Paient 
oppos^ées  ; 

Qu'ils  étaient  sans  doute  en  droit  de  réduire  encore  le  débat  en 
appel  à  la  délation  d'un  serment  décisoire ,  mais  qu'ils  ne  le  pou- 
vaient qu'en  s'abstenant  de  faire  vïdoir  aucun  autre  moyen  ; 

Qu'au  lieu  d'agir  ainsi ,  dls-oàt  ^  tout  en  déférant  à  Robert  uu 
serinent  atiquel  ib  ont  donôé  U  quaMcatfott  îâé  wm^tii  décii^oire, 


r^MTodûtt  en  ptAfdàiii  tous  les  tndyeAs  par  eux  présenlès  <sn  pre- 
M^  iiis^ce,  et  demandé ,  en  conséquence,  la  réfortnation  d«i 
jugement  ; 

Que  leurs  conclusions  écrites  sesiblent  bien ,  par  la  forme  étu-^ 
diée  de  leur  libellé ,  faire  dépendre  le  sort  du  litige  du  serment 
déféré  ;  mais  que ,  dans  la  vérité  des  faits ,  la  délation  de  ce  ser- 
ment n'a  été  qu'un  moyen  subsidiaire ,  et  le  serment  déféré ,  un 
itorment  supplétoire  ; 

Qu'en  cet  état  ^  et  alors  qu'il  est  résulté  pour  la  Cour  de  la  dis- 
cussion qui  y  sur  la  provocation  des  appelants ,  a  eu  lieu  devant 
die,  la  {M^euve  qu'il  n'a  existé  entre  ces  derniers  et  les  intimés 
François,  antérieurement  à  la  vente  faite  k  Robert,  le  11  avril  1853^ 
qu'un  projet  et  des  pourparlers  qui  n'ont  point  abouti ,  il  ne  peut 
échoir  d'accueillir  la  délation  de  serment  faite  par  tes  appelants  ; 

£n  ce  qui  touche  le  eertnent  déféré  à  Franç^ns  père  : 

Attendu  que  tes  points  sur  lesquels  porte  la  délation  de  ce  ser- 
ment sont  reôonnùs ,  tant  par  ledit  François  père  que  par  Félix 
François  fils  ; 

Qu'il  serait  dès-lors  fhistratoire  d'ordonner  ce  serment  ; 

Mais  attendu  qu'il  ne  résulte  pas  de  la  reconnaissance  saine- 
ment appréciée  desdits  François,  qu'il  ait  existé,  antérieurement 
à  la  dî^te  «us-énoncée  du  11  avril,  autre  chose  que  les  pourparlers 
de  venté  d^t  il  vient  d'être  question;  que. les  deux  premiers 
j>oinls  mï  lesquels  porte  ia  reconnaissance,  et  dont  le  quatrième 
H*est  que  le  corollaire,  ne  précisent  rien  sur  le  moment  auquel 
François  père  aulrait  donné  son  consentement  définitif  à  la  vente 
projetée;  que  le  troisième  point  n'est  qu'une  appréciation ,  et  non 
un  fait  susceptible  d'entrer  utilement  dans  une  délation  de  serment; 

Qu'il  ^'en  suit  que  la  reconnaissance  dont  il  s'agit ,  laquelle  ne 
pourrait,  en  aucun  cas,  réfléchir  sur  les  autres  parties  en  cause  ^ 
n'est  pas  même  de  nature  à  donner  lieu  à  une  condamnation  d^ 
dêiâfnagès-inlérêts  contre  ceux  qui  l'ont  faite  ; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour,  sans  avoir  égard  à  la  délation  de  serment  faite,  tant  h 

Robert  qu^à  François  père,  non  plus  qu'à  la  reconnaissance  faite , 

tant  par  ce  dernier  que  par  Félix  François  fils,  met  l'appellation 

au  néant  ;  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  effet  ; 

•  condamne,  etc. 
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Du  SI  janvier  iaô5.  l'*chamb.  Prein^  pré»d.^  H.  Le  Sérurier; 
avoc.-gén.,  M.  Demeyer,  concl.  conf.  ;  avoc,  M**  Talon,  Pellieax 
et  d'Esclaibes;  avou.,  M"  Estabel,  Huret,  Lavoix  et  Bourdon. 


VENTE.  —  CONDITIONS   IMPOSÉES   A  L* ACQUÉREUR.  —  LOCATAIRE.  — 
INTERPRÉTATION. 

La  clause  par  laquelle  un  brasseur,  en  vendant  un  terrain  nu\ 
impose  à  l'acheteur  l'obligation  de  prendre ,  pendant  un  temps 
déterminé,  à  sa  brasserie,  toutes  les  bières  qu'il  pourrait  débiter 
comme  cabaretier ,  soit  dans  sa  maison  de  résidence  actuelle , 
soit  dans  toute  autre  qu'il  viendrait  occuper  dans  un  certain 
rayon,  peut  être  considérée  comme  ne  s' appliquant  pas  au  loca- 
taire du  cabaret  qui ,  postérieurement ,  a  été  construit  sur  le 
terrain  vendu. 
En  conséquence,  si,  plus  tard  9  l'acquéreur  Joue  ee  ciBibaret  à  un 
.  individu  qui  ne  prend  pas  sa  bière  chez  le  vendeur^  celui-ci  ne 
peut,  à  raison  de  ce  fait,  se  prévaloir  de  l'inexécution  de  la 
condition  apposée  à  la  vente,  pour  en  réclamer  la  résolution. 

(Cardon-Catry  C.  Conlon). 

Suivant  acte  reçu  par  M"  Dupire,  notaire  à  Valenciennes ,  le  29^ 
juillet  1819,  un  sieur  Coulon,  brasseur  à  Denain ,  a  vendu  aux 
époux  Lertnuzeaux  et  Carémiaux  2  ares  32  centiares  de  terre ,  si- 
tués au  terroir  de  Denain ,  à  prendre  dans  une  plus  grande  pièce. 
Cette  vente  était  faite  à  la  charge  parles  acquéreurs  de  prendre  à  la 
brasserie  du  sieur  Coulon,  chacun  d'eux  en  ce  qui  le  concernerait^' 
toute  la  bière  qu'ils  pourraient  débiter  comme  cîJi)areliers ,  pen- 
dant cinq  années  au  moins,  soit  dans, leur  maison  de  résidence 
actuelle,  soit  dans  toutes  autres  qu'ils  viendraient  à  occuper  à  De- 
nain ou  dans  toute  autre  commune  qui  n'en  serait  pas  éloignée  de 
plus  de  8  kilomètres.  Si  l'un  ou  l'autre  des  acquéreurs  venait  à 
vendre  tout  ou  partie  du  bien  vendu,  il  devait  charger  l'acquéreur 
de  prendre  sa  bière  au  sieur  Coulon,  jusqu'à  l'expiration  des  cinq 
années;  leurs  héritiers,  en  cas  de  mort,  étaient  astreints  à  la. 
même  obligation.  Il  était  enfin  stipulé  que  la  vente  se  trouverait 
résiliée  de  plein  droit  après  simple  mise  en  demeure,  dans  le  cas 
ou  les  acquéreurs ,  ou  l'un  d'eux ,  exerçant  à  Denain  ou  dans  une 
commune  qui  ne  serait  pas  éloignée  de  plus  de  8  kilomètres ,  ne 
remplirait  pas  l'obligation  qui  leur  était  imposée. 

Les  époux  Lermuzeaux  et  Cafémiaux  firent  construire  une  mai- 


«m  sitf  le  terrain  acqois  ;  puis  ils  la  louèrent:  à  un  autre  brasseur 
de  Denaîn,  qui  y  installa  lui-même  un  de  ses  cabaretiers. 

Le  6  février  1853,  la  msgison  fut  mise  en  vente  et  adjugée  au 
sieur  Gardon-Gatry  ;  le  cahier  des  charges,  dressé  pour  parvenir 
à[ celte  vente,  rappelait  l'obligation  pour  l'acquéreur  de  prendre 
la  bière  à  la  brasserie  du  sieur  Goulon. 

Par  exploit  du  11  février  1853,  le  sieur  Goulon  fit  faire  somma- 
tion aux  époux  Lermuzeaux  et  Garémiaux  de  lui  déclarer  sMIs  en-^ 
tendaient,' pour  l'avenir,  exécuter  ou  faire  exécuter  leurs  engage- 
ments vis-à-vis  de  M.  Puis ,  il  les  assigna  devant  le  Tribunal  de 
Valencienqes  pour  entendre  déclarer  résolue  la  vente  qui  leur 
avait  été  faite  le  29  juillet  1849,  et,  en  outre,  condamner  solidai- 
rement à  lui  payer  la  somme  de  1500  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts. 

Les  époux  Lermuzeaux  et  Garémiaux  dénoncèrent  cette  de- 
mande au  sieur  Gardon-Gatry ,  leur  acquéreur ,  et  l'assignèrent 
devant  le  Tribunal  de  Valenciennes  pour  qu'il  eût  à  ks  garantir  de 
toutes  lest  condamnations  qui  pourraient  intervenir  contre  eux  au 
profit  du  sieur  Goulon. 

C'est  sur  ces  demandes  qu'à  la  date  du  17  août  1853,  le  Tri- 
bunal rendit  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT. 

«  Considérant  que,  par  un  acte  authentique  du  29  juillet  18^9, 
Charles-Henri  Goulon  a  vendu  aux  époux  Garémiaux  et  aux  époux 
Lermuzeaux  2  ares  32  centiares  de  terre  labourable,  faisant  partie 
d'une  plus  grande  pièce,  avec  cette  condition  bien  expresse  :  a  à 
»  la  charge  par  les  acquéreurs  de  prendre,  pendant  cinq  années , 
»  toutes  leurs  bières  à  la  brasserie  du  vendeur  ;  » 

»  Que  ce  terrain ,  avec  bâtiments  à  usage  de  cabaret,  n'avait 
été  adjugé  sur  enchères  au  sieur  Gardon-Gatrj^  qu'après  avoir 
préalablement  rappelé,  dans  le  cahier  des  charges,  la  condition 
de  prendre  les  bières  à  la  brasserie  du  vendeur  primitif,  à  péril 
de  résiliation  du  susdit  contrat  de  1849  ; 

»  Considérant  qu'il  est  manifeste  que  le  brasseur  Goulon  n'au- 
rait pas  consenti  à  défigurer  une  plus  grande  pièce  de  terre  en 
vendant  les  2  ares  32  centiares  dont  il  s'agit,  précisément  pour  y 
construire  un  cabaret,  sans  la  condition  que  les  bières  à  consom- 
mer seraient  prises  à  sa  brasserie,  puisque,  dans  le  cas  contraire, 


il  n'aillait  cédé  sâ  propriété  que  pour  dioiintter  sa  dîèiitëie^,  en 
augmentant  celle  d'nti  concurrent  ; 

»  Considérant  que  Cardon-Catrjr ,  acquéreur  sur  adjudicatioh , 
doit  s'imputer  de  n'avoir  point,  au  mépris  d*un  avis  formel  inâéré 
dans  le  cahier  des  charges,  loué  le  susdit  cabaret  avec  la  condi- 
tion de  prendre  les  bières  à  la  brasserie  dudit  sieur  Coulon  ; 

»  Considérant  qu'il  est  néanmmos  remarquable,  ce  qui  n'a  pas 
4té  contesté,  que  le  demandeur  a  laimé  prendre  diss  bières  ailteur» 
que  dans  sa  brasserie  et  sans  observatioà  ;  qu^il  ne  peut  donc ,  à 
cet  égard ,  qu'y  avoir  lieu  à  des  dommages-intérêts  à  libeller  par 
état  à  partir  de  son  action  actuelle ,  et  pour  Tavenir ,  à  enjoindre 
de  prendre  toutes  les  bières  livrables  dans  ledit  cabaret  à  la  bras- 
serie du  demandeur,  sous  peine  de  résiliation  de  la  vente  du  29 
j«iUetl849; 

9)  Par  ces  motifs  : 

))  U^  Tribunal  condamné  les  époUt  Cal^ëlbiatil  et  LtirâAizeatix^ 
et  le  sieur  Cardon-Catry,  solidairement ,  à  dés  dommages4ntérêts 
à  libeller  par  éla^k  partir  de  la  date  de  l'etplôit  inlrôductif  d'ins- 
tance du  12  mars  1853  jusqu'au  jour  dûdît  jugement,  pour  n'avoir 
pas  pris  les  bières  chez  ledit  demandeur  ; 

»  Et,  pour  le  restant  des  cinq  années  à  courir,  ordonna  aux 
défendeurs  de  se  conformer  h  la  condition  stipulée  au  contrat  du 
29  juillet  1849,  sous  peine  de  résiliation  de  cette  vente  primi- 
tive, etc.  » 

Appel  pai*  le  sieur  Cardon-Catry» 

ARRÊT. 

LA  COUft  ;  —  Attendu  que  Coulon  a  imposé  comme  condition 
de  la  vente  du  29  juillet  1849,  à  Carémiaux  et  Lermuzeaux,  l'obli- 
gation de  prendre  pendant  cinq  ans  à  sa  brasserie  toute  la  bière 
qu'ils  pourraient  débiter  comme  cabaretîers ,  soit  dans  leurs  mai- 
sons dé  résidence  actuelle,  soit  dans  toute  autre  qu'ils  viendraient 
à  occuper  à  Deiiain,  ou  dans  toute  autre  commune  qui  n'en  serait 
pas  éloignée  de  plus  de  8  kilomètres  ; 

Que,  de  plus,  il  a  stipulé  que  celte  condition  serait  imposée  à 
l'acquéreur  du  terrain,  objet  de  la  vente,  s'il  était  revendu  dans 
les  cinq  ans,  et  qu'elle  grèverait  également,  en  cas  de  décès,  peu- 
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dant  la  même  période,  les  héritier^  deadi(9  Garémiaux  et  Lermu- 
zeaux; 

Hais  atteipdu  que  Coulon  n'a  pas  imposé  l'obligation  de  bâtir 
sur  le  terrsùn  vendu,  encore  moins  celle  de  bâtir  un  pabaret  ; 

Que  le  cpntrat  ne  porte  pas,  à  Tégard  du  locataire  du  c^ret 
qui  semt  eoastntit,  rcUié&tioD  de  se  fournir  de  bièrç  chez  (Mion; 

Attendu  qu'cm  ne  peut,  à  Taiâe  d'une  intentioa  présumée,  sup« 
pléer  au  silence  é«s  parties  et  créer  une  convention  qui  n^existe 
pas; 

Attendu  que ,  s'il  y  avait  (Joute  ou  ambiguïté  dans  le  contrat  de 
1849,  ce  qui  n'existe  pas,  H  claûjse  devait  s'interpréter  contre  lé 
vendeur,  aux  termes  de  l'wt,  1602  G,  Nap.  ; 

Attendu,  au  surplus ,  qpe  la  longue  inayction  de  Goulooi  qui  ? 
laissé,  pendant  plus  de  trois  ans,  le  locataire  du  cabaret  s'appro* 
visionner  de  bière  chez  un  autre  brasseur,  proteste  contre  Tinter- 
prétidioB  qufil  veut  aujourd'hui  donn^  au  contrat; 

La  Cour,  faisant  droit  entre  les  parties ,  donne  acte  aux  époux 
Lermuzeaux  et  Carémiaux  de  *ce  qu'ils  déclarent  s'en  rapporter  à 
justice  ; 

Mqt  te  jugement  dont,  est  s^ppel  ou  néant;  décharge  Gardon- 
Gatry4e9  (condamnations  contre  lui  prononcées;  déboute  Goulon 
de  ses  fin»  «4  QonisluiHio^ ,  le  condamne  envers  CaTdan-Cfttry  aux 
dépens  de  première  ioslance  et  aux  dépens  d'appel  envers  toutes 
les  parties,  etc. 

Du  24  février  1854.  2*  chamb.  Présid.,  M.  Danel  ;  avoc.-gén. , 
H.  Blondel  ;  avoc. ,  M*"'  Duhem  et  Jules  Leroy  ;  avou. ,  M""  Bolland» 
Lavoix  et  Huret. 

TESTAMENT.  —  testament  olographe.  -—  légataire  universel. 

—  VÉRIPiCATÏON    d'écriture.  —  ENVOI   EN  POSSESSION. 

Quand  Véeritut^e  d'un  testament  otographe,  portant  institution 

universeHif ,  est  méconnue  par  les  héritiers ,  e'est  au  légataire 

I  *ini9^9§l ,  et  non  mm  hérûi^s ,  qu'ineomhe  la  charge  de  faire 

I  procéder  à  la  vérification,  encore  bien  que  le  légataire  ait  été 

I  envoyé  en  possession.  (G.  Nap.  lOOfi,  1008,  1323).   (1) 

/{ en  âoit  être  ginsi  surtout  alors  que  U  légataire,  présent  à  Vap- 
'  position  des  scellés,  a  gardé  le  silence  sur  l'existence  du  testa^ 

I  ment,  et  ne  Vu  produit  que  plus  tard,  (2) 

(1  et  2}  Par  cet  ariét,  la  dQuxiéme  chambre  de  la  Cour  confirme  la 
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(Nourtier  G.  Daullé).  ^ 

Une  demoiselle  Potaîn  est  décédée  à  Mont ,  le  27  mars  1853, 
laissant  pour  héritiers  légaux,  dans  une  ligne,  le  sieur  Daullé,  son 
cousin,  et  dans  l'autre  ligne ,  deux  cousines ,  les  dames  Nourtier 
et  Tirmarche. 

Le  lendemain  du  décès ,  les  scellés  furent  apposés  en  présence 
de  la  dame  Tirmarche,  qui  fit,  devant  M.  le  juge-de^paix,  la  dé- 
claration qu'elle  n'avait  pas  connaissance  qu'on  eût  rien  pris  ni 
détourné  des  papiers  de  la  succession. 

Le  29  mars ,  le  mari  de  cette  dame ,  le  sieur  Tirmarche ,  pré- 
senta au  président  du  Tribunal  de  St-Pol  un  testament  olographe 
portant  la  date  du  10  mars  1852,  par  lequel  la  demoiselle  Potain 
instituait  pour  ses  légataires  universelles  lesdites  dames  Nourtier 
et  Tirmarche.  L'envoi  en  possession  fut  prononcé  au  profit  des 
légataires,  par  ordonnance  du  7  avril  1853. 

Suivant  exploit  du  31  mars  1856,  le  sieur  Daullé  intenta. contre 
les  dames  Nourtier  et  Tirmarche  une  demande  en  parta^  ;  on  lui 
opposa  le  testament  ;  il  déclara  en  méconnaître  l'écriture  et  la  si- 
gnature ,  et  prétendit  que  la  preuve  de  la  sincérité  de  cet  acte 
devait  être  mise ,  non  à  sa  charge ,  mais  à  celle  des  parties  qui 
s'en  prévalaient. 

Les  dames  Nourtier  et  Tirmarche  soutenaient ,  au  contraire , 
qu'ayant  été  envoyées  en  possession,  elles  n'avaient  rien  à  prouver. 

Le  Tribunal  de  Saint-Pol  admit  .le  système  du  sieur  Daullé,  en 
mettant  à  la  charge  du  légataire  la  vérification  de  l'écritiure  du 
testament. 

JUGEMENT. 

u  En  ce  qui  touche  la  demande  en  liquidation  et  partage  de  la 
succession  de  d'"*  Sophie  Potain  : 

»  Considérant  que  cette  demande  formée  par  Charles  Daullé , 
héritier  légal  non  réservataire ,  n'est  susceptible  d'être  accueillie 
que  si  le  testament  olographe,  contenant  institution  universelle  au 
profit  de  Catherine  Hache ,  femme  Régis  Tirmarche ,  et  Valeutfne 
Hache,  femme  de  Henri  Nourtier,  doit  rester  sans  effet,  et  qu'il 

Jurisprudence  adopiée  par  la  première  chambre  danssoo  arrêt  du  lo 
mai  1854  {Jurisp. ,  12 ,  24i).  V.  dans  le  même  sens  :  Douai  19  janvier 
1842  (Màn.,  6, 150).  —  On  sait  que  celte  Jurisprudence  est  contraii-e  à 
celle  de  la  Cour  de  Cassation.  V.  ie  dernier  arrêt  de  la  Cour  suprême  du 
21  juillet  1852  (S.-V.  52, 1, 655).— Consultez  d'aiUeurs  la  note  au  bas  de 
l'arrêt  de  Douai  du  10  mai  1854  {Jurisp ,  12,  241). 
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fout  préalablement  vérifier  ledit  testament  en  date  de  Mont  du  10 
mars  1852  ; 

))  Quant  à  la  question  de  savoir  à  qui,  de  Théritier  légal  ou  des 
légataires  universels ,  doit  incomber  l'obligation  de  faire  vérifier 
récriture  dudit  testament  olographe  ; 

»  Considérant  que  le  testament  olographe  est  un  acte  sous  seing- 
privé;  qu'aux  termes  de  l'art.  1322  G.  Nap. ,  l'acte  sous  seing- 
privé  n'a ,  contre  les  héritiers  de  celui  qui  l'a  souscrit,  la  même 
foi  que  l'acte  authentique ,  qu'à  la  condition  d'être  reconnu  par 
ceux  auxquels  on  l'oppose,  ou  d'être  légalement  tenu  pour  reconnu; 
»  Que  c'est  par  une  conséquence  forcée  que  les  art.  1323  et 
1324  du  même  Gode,  et  l'art.  193  G.  Proc. ,  mettent  à  la  charge 
de  celui  qui  exige  d'un  acte  sons  seing-privé,  dont  la  sincérité  est 
déniée,  la  vérification  de  l'écriture  et  de  la  signature  de  cet  acte  ;' 
»  Qu'évidemment  ces  règles  sont  invariables,  absolues^  et  qu'il 
ne  pourrait  en  aucun  cas  y  ëive  dérogé  sans  détruire  à  l'instant  la 
différence  essentielle  de  l'acte  authentique  et  de  l'acte  sous  seing- 
privé,  et  qui  consiste  en  ce  que  l'acte  sous  seing-privé  ne  fait  foi 
que  quand  il  est  reconnu  vrai ,  soit  par  celui  à  qui  on  l'oppose  , 
soit  par  le  résultat  de  l'expertise  ; 

»  Que  ces  règles  sont  donc ,  pour  ia  force  des  choses ,  applica- 
bles à  toutes  les  espèces  d'actes  sous  seing*privé ,  aux  testaments 
olograj^es  comme  aux  autres ,  qu'ils  soient  ou  non  qualifiés  so- 
lennels ; 

»  Que  les  art.  1006  et  1008  G.  Nap. ,  invoqués  par  les  léga- 
taires comme  renfermant  implicitement  une  exception  à  ces  règles, 
n'en  contiennent  et  ne  peuvent  en  contenir  aucune  ; 

»  Que  ces  deux  articles  se  bornent  à  régler  la  manière  diffé- 
rente dont  le  légataire  universel  doit  être  mis  en  possession  de 
l'hérédité,  suivant  que  le  testament  est  authentique,  olographe  ou 
mystique  ;  qu'ils  supposent ,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  que  le  léga- 
taire universel  présente  un  titre  véritable  et  sincère ,  mais  qu'ils 
ne  modifient  en  rien  les  moyens  et  les  formes  ordinaires  à  l'aide 
desquels  on  doit  attaquer  ou  écarter  un  acte  ou  simulé  ou  faux, 
formes  qui  sont  l'inscription  de  faux ,  pour  le  testament  authenti- 
que, et  la  simple  méconnaissance  d'écriture,  pour  le  testament 
olographe; 


))  Que,  loin  que  le  légistotear  9it  vonlii^pporter  pie  d^rog^- 
tion  ou  exception  illogique  aux  dispositions  absolues  des  ait  1332» 
iaî3»  1524  et,  19a  des  Godes  préqités ,  ftfi  voit  pw.  )q^  ^t.  1006 
et  1008  qu'il  confterve  h  m0me  déftanpe  pouç  les  te^t^meafs  olo^ 
graphes  que  pour  les  autres  acteis  squs  ^eing-privé,  puis^qu'il  pres- 
crit aloF« ,  pour  renvoi  en  posse^iop  in  i^ala^r^  universel ,  des 
précaati<Mi&  qu'il  n'exige  pas,  quand  le  teatani^nt  Qst  ^nttien^iqp^  ; 

»  Hais  que  l'ordoïmance  dii  président  d^  Tyilwwîil,  mi^  pré- 
oiution  prescrite  en  ce  ca^,  n'^t^nt  pai;  m  luml^rQ  des  fermUtéç 
qui  puissent  faire  tenir  l'éqritupe  de  l'acte  cmm^  légatemp»t  re- 
connue ,  ne  peut ,  m  suppléer ,  ni  équivaloir  k  la  reconn^ssaoce 
d'écriture  nécessaire  pour  que  l'acte  sou3  sçing-rprivé  mi  effica- 
cement opposable  à  l'héritier  de  c^ui  qui  l'a  souscrit;  que ,  de^- 
lors ,  c'est  au  légataire  i  dom^er ,  par  l'expertise ,  h  son  titr^»  h 
valear  qu'il  n- a  pa^  encore  ; 

)ï  QuUl  importe  peu  que  le  légataire  apparent  ait  ou  non  été 
envoyé  en  possession  par  Tordonnanee  du  président  ;  q^ie  c^tte 
possession  ne  préjuge  rkn  sur  la  validité  du  totament  ; 

»  Que ,  quand  le  légataire  est  en  possession ,  rhérili*»  du  simg 
se  présente  au  pétitoire  avec  un  titre  iaconteslable;  qui  le  déçtor^ 
succesttbk;  que  le  légat^re  est  alpra  défendeur»  et  oppose  h  ce 
titre  le  testament  olographe,  lequel  est  sans  valeur,  le^rsqu'il,  a'^t 
pas  reeonw  pwr  l'héritier,  et  ne  peut ,  i^Kr  conKétfpieftt ,  «eipérir 
de  force  probante  qu'à  la  condition  que  le  légataire,  qui  se  m^  d« 
cet  acte,  établira,  suivant  les  dispositi(ms  des  art.  1333  «  132&  et 
i9â  précités ,  que  l'écriture  émane  réellep^t  de  celui  ^^uel  il 
l'attribue  ; 

»  Qu'intervertir  ces  rôles  entre  les  parties,  ce  sjsrait  dernier  à 
un  acte  sous  seing^privé  non  reconnu  la'm^e  foî  qu'à  Ymt»  au-^ 
thentique ,  et  violer  ouvert^nent  l'art,  1383 ,  en  substituant  au 
Ami  qu'a  l'héritier  de  repou^er  l'acte  Bm&  sej^g-^privé  qu'on  lui 
oppose  par  la  simple  méeo^n^ssaaii^  de  l'écritiarQ  ^  |'Q}]iliga4ÎQ{| 
^  d'en  prouver  la  fausseté ,  tandis  qu'au  contraire  c'^t:  à  cQlui  qui 
l'invoque  de  prouver  la  sincérité  de  l'acte  pous  seiug-privié  qui  ne 
fait  foi  qu'à  la  condition  de  cette  preuve  ; 

»  Que  le  ^stëme  qui  met  rexperti$e  à  U  charge  dç  rMriU^ 
n'est  pas  concevable;  car ,  par  cela  même  que  l'expçrt^^e  es|  o^-* 


cessm^e,  c'eat  q«e  te  t^t^anent  olographe  ne  bit  pas  foi  ;  eX ,  sll 
ne  faS;  pas  foi,  ç^mimni  riiéritier  peafil  être  tenu  de  détniirç  un 
acte  sans  force  eontr^  iui ,  ç'eal'i|i-dir<e  une  preuve  ^jui  n'existe 
pas,  puisqtt'die  est  déjô  paralysée  et  rendue  inelSkj^ce  par  la  seiile 
méccNanaîssaûce  ûb  récriture  ! 

»  Par  ces  motif?*; 

»  Le^Tiibttnal,  ayant  faire  droit  sw  la  demfindfj  en  partage, 
ordonne  qtt«  p«r  trois  lesperts  dmi  les  parties  conviendront ,  si- 

»«n»  etc il  sera  fra^m,  dev^mt  M.  Iieïi&let ,  président  ^  à  la 

vérification  de  récriture  et  de  la  signataire  du  testament  olographe 
en  date  du  10  mars  1^52  ,  et  attribué  àd«w*  Sophie  Potai»;  dit 
que  l'avance  des  frais  d*expertise  sera  faite  par  les  défenderesses, 
auxquelles  inci»nbe,  coa^e  légataires ,  la  charge  de  la  vérifica- 
Uon,  etc.  )) 

Appel  par  les  dames  Nourtier  et  Tirmarche. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'héritier  du  sang  qui  réclame  la 
3uçcession  délaissée  par  son  auteur,  agit  au  pétitoire,  et  n'a,  pour 
établir  son  droit,  qu'à  justifier  de  son  degré  de  parenté; 

Atteaija  qae  Je  légataire  universel ,  institué  par  un  testaient 
olographe^  n'oppose  à  cette  demjE^nde  qu'un  acte  sous  seing-privé. 

Attendu,  en  effet,  que  tel  est  le  caractère  du  testament  ologra- 
phe d'après  les  art.  970  et  999  C.  Nap.  ; 

Attendu  que,  si  Je  testament  olographe  a  les  mômes  effets  que  le 
ti^tament  authentique ,  c'est  h  I^  condition  d'être  reconnu  ;  mais 
que  jusque-là,  il  reste  avec  le  caractère  d'acte  sous  signature 
privée; 

Attendu  que  c'est  à  celui  qui  se  prévaut  d'un  acte  de  cette  na- 
ture à.e&prottV|gr  la  vérité  en  cas  de  méconn^ssançç  ; 

Attendu  que  celte  obligation  de  la  part  de  l'institué  n'a  jamais 
été  njéconnu^  lorsqu'il  agk  vis-à-vis  d'un  réservataire,  ou  que, 
légataire  à  titre  particulier,  il  demande  la  délivrance  de  son  legs  à 
ThéiPitier  du  ^ang  ; 

Attendu  que  si,  inû  par  cette  double  considération  qu'il  y  a  plus 
de  testaments  \tm  que.de  testaments  fau3^ ,  ^et  que  l'héritier  du 
sarig,  s'il  était  envoyé  en  possession^  serait  presque  toujours  ame* 
ToM.  XIII.  9 
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né  à  méconnaître  l'écrHure  du  testament  olographe,  le  légîslatear 
a  autorisé  le  président  du  Tribunal  à  envoyer  en  possession  le  lé- 
gataire universel  institué  par  un  testament  olographe ,  il  ne  s'en 
suit  nullement  qu'il  l'ait  exonéré  de  l'obligation  de  prouver  la 
sincérité  de  l'acte  sous  seing-privé  dont  il  se  prévaut  »  en  cas  de. 
méconnaissance  de  la  part  de  l'héritier  du  sang; 

Attendu,  en  effet,  que  l'ordonnance  d'envoi  en  possession,  ren- 
due sur  simple  requête ,  sans  que  l'héritier  du  saiîg  soit  appelé  ^ 
sans  même  que  le  testament  soit  produit  autrenient  qu'en  expédi- 
tion, ne  préjuge  rien  sur  la  validité  du  titre,  et  ne  lui  confère  pas 
un  autre  caractère  que  celui  qu'il  avait  avant  l'envoi  en  posses- 
sion; 

Attendu  que  le  détenteur  d'un  immeuble  qui  aurait  triomphé  au 
possessoire,  n'en  serait  pas  moins  tenu ,  s'il  se  prévalait  au  péti- 
toire  d'un  acte  sous  seing-privé,  d'en  justifier  la  sincérité;  et  que, 
placé  dans  une  position  analogue ,  le  légataire  universel  envx)yé 
en  possession  ,  doit  être  obligé  à  la  justification  du  testament  olo- 
graphe qui  l'institue  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  pas  plus  se  prévaloir  de  la  saisine  de 
droit  que  de  la  saisine  de  fait,  l'une  et  l'autre  étant  subordonnées 
k  la  condition  qu'il  prouvera  au  besoin  sa  qualité  de  légataire  ; 

Attendu  que,  sauf  Furgole,  toute  la  doctrine  ancienne  et  la 
jurisprudence  imposaient  au  légataire  universel  institué  l'obligation 
de  prouver  la  sincérité  du  testament  olographe,  et  que  le  législa- 
teur du  Gode  Napoléon  n'a  nulle  part  indiqué  la  volonté  de  chan- 
ger cet  état  de  choses,  conforme  aux  nouveaux ,  comme  aux  an- 
ciens principes  ; 

Attendu,  d'ailleurs ,  que  le  28  mars  1853 ,  lendemain  du  décès 
de  Sophie  Polain ,  M.  le  juge-de-paix  de  St-Pol,  s'étant  rendu  au 
domicile  de  cette  dernière  pour  apposer  les  scellés  et  rech^cher 
Fexistence  d'un  testament ,  a  opéré,  en  présence  de  l'une  des  lé- 
gataires, et  en  a  reçu  la  déclaration  qu'elle  n'avait  pas  la  connais- 
sance qu'on  eût  rien  pris  ni  détourné  des  papiers  de  la  succession; 

Attendu  néanmoins  que  le  mari  de  cette  légataire  a,  le  29  mars, 
présenté  le  testament  au  président  du  Tribunal  de  St-Pd ,  et  s'est 
hâté,  le  2  avril,  de  demander  son  envoi  en  possession; 

Attendu  que  la  réticence  sur  l'existence  du  testament,  lor&^e 


l'apposition  des  scellés,  a  empêché  Théritier  du  sang  dis  s'opposer 
à  renvoi  en  possession ,  et  peut  rendre  jusqu'à]  un  certain  point 
suspect  le  testament  lui-même  ; 

Que  c'est  donc  le  cas  plus  que  jamais  de  s'attacher  aux  prin^ 
cipes  du  droit  qui. imposent  à  celui  qui  se  prévaut  d'un  acte  sous 
seing-privé,  la  charge  de  la  vérification  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

La  Cour  met  l'appellation  au  néant ,  ordonne  que  le  jugement 
dont  est  appel  sortira  effet;  condamne,  etc. 

Du  8  février  1855.  2«  chamb.  Présid. ,  M.  Danel;  avoc-gén. , 
M.  Paul,  concl.  conf.  ;  avoc. ,  W  d'Ësclaibes  et  Jules  Leroy; 
aveu..  M'"*  Legrand  et  Huret. 


RÉCUSATION  DE  JUGE.  — avoué.  —  poursuites  disciplinaires. 

—JUGEMENT  A  l' AUDIENCE. — MOYENS  DE  RÉCUSATION.  — CONCLU- 
SIONS A  l'audience.  — DIFFÉREND.  —  INIMITIÉ  CAPITALE.  —  ADMIS- 
SIBILITÉ. 

C'est  devant  le  Tribunal  civil,  en  audience  publique,  et  non  devant 
le  Tribunal  en  assemblée  générale  réuni  en  chambre  du  conseil, 
qu'il  doit  être  statué  sur  les  récusations  proposées  par  un 
avoué  poursuivi  disciplinairement.  (G.  Proc.  385).  (RésoU  par 
le  Tribun,  seulement). 

Ij€  récusant  ne  peut  produire  à  l'audience  par  des  CQUclusions ,  et 
développer  par  la  plaidoirie ,  les  motifs  de  sa  récusation  ,  soit 
pour  en  faire  juger  l'admissibilité ,  soit  pour  y  faire  statuer  au 
fond.  (G.  Proc.  384,  385,  386,  394). 

En  Conséquence,  doit  être  rejetée  comme  non  avenue  Varticulation 
faite  à  l'audience,  et  ayant  pour  but  de  préciser  et  decompUter 
les  moyens  articulés  dans  l'acte  de  récusation  ;  la  question  d'ad- 
missibilité de  la  récusation  doit  être  appréciée  et  jugée  exelusi-» 
vement  d'après  les  énonciations  de  l'acte  de  récusation, 

La  récusation,  fondée  sur  ce  que  le  juge  aurait  donné  conseil  sur 
le  différend,  et  connu  comme  juge  de  l'affaire  dont  s'agit ,  doif 
être  rejetée  comme  inadniissible ,  si  le  récusant  {officier  minis-* 
téricl  poursuivi  disciplinairement)  se  home  à  articuler  que , 
précédemment ,  le  juge  a  provoqué  et  demandé  sa  destitution , 
sans  préciser  ni  le  temps,  ni  les  circonstances  dans  lesquelles  ce 
fait  aurait  eu  lieu,  et  sans  s'attacher  à  identifier  les  causes  de 
la  prétendue  demande  de  destitution  avec  celles  des  poursuites 
disciplinaires  actuelles,  (G.  Proc.  378,  8*). 
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Pour  que  la  récusation  fondée  sur  Vinitnitif  capitale  soit  admis- 
sible, il  faut  que  le  récusant  articule  des  faits  caractéristiques 
d'inimitié,  tels  que  si  la  justification  en  était  rapportée,  il  en 
résulterait  la  preuve  certaine  de  l'existence ,  chez  le  magistrat , 
du  sentiment  à  lui  attribué.  (G.  Proc.  378,  9<>).   (1) 

Spécialement,  il  ne  suffit  pas  que  le  récusant  allègue ,  comme 
cause  d'inimitié,  la  circonstance  qu'il  aurait  dirigé,  contre  le 
magistrat  récusé,  une  dénonciation  portant  sur  des  faits  d'une 
haute  gravité.  (2) 

(Le  procureur-général  C.  Monet). 

Le  21  novembre  1854,  le  sieur  Monet ,  avoué  près  le  Tribunal 
d'Hazebrouck,  fut,  à  la  requête  de  M.  le  procureur  impérial  près 
le  même  siège,  traduit  disciplinairement  devant  l'assemblée  géné- 
tale  du  Tribunal  pour  manquement  k  ses  devoirs  dans  Texercice 
de  sa  profession. 

Le  30  novembre ,  jour  fixé  pour  l'audience ,  le  sieur  Monet  se 
présenta,  à  neuf  heures  du  matin,  au  greffe  du  Tribunal,  et  for- 
mula contre  le  président,  M.  Leclercq ,  et  contre  les  juges ,  MM. 
•Qtienson  et  Leclercq,  un  acte  de  récusation  ainsi  conçu  : 

i(  Que  déjà  M.  Leclercq,  président,  et  MM.  Quenson  et  Leclercq, 
»  jwges,  ont  précédemment  donné  conseil,  et  même  connu,  com- 
»  méjuges,  dans  l'affaire  dont  s'agit,  puisque,  précédemment,  ils 
»  ont  ]^<)voqué  et  demandé  la  destitution  du  comparant  Monet, 
»  fait  q«i-aucùn  de  ces  messieurs  ne  déniera,  et  qui,  du  reste, 
»  pourrît  ètfe  prouvé  ^VL  besoin,  cas  de  récusation  prévu  par  l'art. 
»  378,  n?  8  du  Code  de  procédiu-e  civile  ; 

^  Qu'il  existe  un  autre  motif  de  récusation  prévu  par  le  même 

»  «rticle,  n**  9,  motif  résultant  de  l'inimitié  capitale  entre  ledit 

»  M.  Lecl^cq,  président,  et  M^  Monet,  ainsi  que  celui-ci,  en  cas 

»  de  déni,  offre  d'en  Xaire  la  preuve  par  témoins ,  inimitié  résul- 

»  tant,  entr^  autres  faits,  de  ce  que  lui,  Monet,  a  dénoncé  des  faits 

.  »  de  la  plus  grande  gravité,  dont  l'énumération  ne  peut  convena- 

»  blement  se  faire  parle  présent  acte,  dénonciation  faite  non-seu- 

.»  lemenl  à  Son  Excellence  M.  le  ministre  de  la  justice ,  mais  en- 

»  <5oreà  M.  le  procureur  général  près  la  Cour  impériale  de  Douai, 

\  magistrat  auquel  les  pièces  probantes  ont  été  remises;  dénon- 

.  )>  âation  4ont  le  dépôt  au  greffe  ou  ailleurs  se  fera  à  la  première 


(1  et  2)  Rapprochez  dans  ce  sens  :  Rej.  20  juin  1840  (S.-V.  40  , 1  , 
690).— Chauveau  sur  Carré,  q.  1384.  -  Pigea  ii,  Comm,  p.  636.*-Favard , 
t.  4,  p.  763,  n'  ». 
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&  réquisition;  que  cette  inimitié  ^  qui  daite ,  du  reste ,  de  nombre 
»  d'années  »  est  parfaitement  connue  de  celui  contre  lequel  elle 
»  existe,  et  que,  sans  aucun  doute ,  elle  est  de  nature  assez  grave 
»  pour  être  le  motif  de  craintes  de  partialité. 

»  Pour  quoi  il  récuse  les  [sus-nommés  pour  juges  de  la  cause 
D  pendante  audit  Tribunal  entre  M.  ie  procureur  impérial  et  lui  » 

H.  le  procureur  impérial  donna  connaissance  au  Tribunal  de 
cet  acte  de  récusation;  H.  Leclercq,  président,  et  M.  Quenson, 
juge,  déclarèrent  qu'ib  n'acceptaient  pas  cette  récusation ,  msùa 
qa'ils  s'abstiendraient ,  parce  qu'Us  ne  pensaient  pas  pouvoir  être 
juges  d'une  récusation  dirigée  contre  eux-m^es;  M.  Leclercq, 
juge,  dénia  le  droit,  la  convenance  et  le  bien  fondé  des  motifs  de 
la  récusation.  Quant  aux  trois  juges  suppléants,  ils  s'étaient  spon* 
tanément  récusés  dès  le  28  et  le  29  novembre.  Le  Tribunal  ne  se 
trouvait  donc  pas  en  nombre  pour  statuer. 

H.  le  procureur  impérial  présenta  9iors  requête  à  la  Cour  de 
Douai  pour  désigner  tel  autre  Tribunal  du  ressort  auquel  serait 
dévolue  la  connaissance  de  la  récusation. 

P^r arrêt  «n  date  du  17  janvier,  la  Cour déaignale  Tribunal 
civil  de  Lille. 

L'affaire  fut  fixée  à  Faudiencedu  1"  février  1855;  le  sieur  Mo- 
net  s'y  présenta,  assisté  d'un  avoué  et  d'un  avocat. 

Après  le  rapport  de  M.  le  président ,  fait  en  exécution  de  l'art, 
385  G.  Proc,  l'avoué  du  sieur  Monet  prit  des  conclusioi^s  tendant 
à  ce  que  ie  Tribunal  se  dédaràt  incompétent,  et  renvoyât  la  cause 
devant  ledit  Tribunal,  siégeant  en  chambre  du  conseil,  en  assem- 
blée générale  ;  suivant  le  sieur  Monet,  les  poursuites  disciplinaires 
dirigées  contre  un  avoué  étant  soumises  à  une  juridiction  excep- 
tionnelle (l'assemblée  générale  du  Tribunal  réuni  en  chambre  du 
conseil)  c'était  à  celie-'ci  qu'il  appartenait  de  statuer  sur  les  inci- 
dents ou  exceptions  qui  naissent  à  l'occasion  de  ladite  instance , 
par  application  de  cette  maxime  de  droit  :  le  juge  du  fait  est  juge 
deTexception  ;  dans  le  silence  de  la  loi,  il  y  avait  lieu  de  s'en  ré-» 
férer  aux  principes  du  droit  commun.  Ces  conclusions  fnrent  dé- 
veloppées par  l'avocat  du  sieUr  Monet  et  combattues  par  le  procu- 
reur impérial. 

Sur  cette  première  partie  du  débat ,  le  Tribunal  de  Lille  statnar 
en  ces  termes  : 

«  Ouï  le  rapport  de  M.  le  président  et  les  conclusions  de  M. 
Prestat,  procureur  impérial , 

»  Sur  Texception  d'incompétence  proposée  par  les  conclusions 
de  M' Lemoine,  avoué,  et  développées  par  M'  Houzé,  avocat  ; 
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»  Attendu  que  le  Tribunal  civil  de  Lille  ne  se  trouve  pas  saiâ , 
par  Tarrét  de  renvoi,  des  poursuites  disciplinaires  intentées  à  Mo- 
net  deyant  le  Tribunal  d'Hazebrouck ,  où  l'affaire  tenant  en  état 
est  toujours  pendante  jusqu'à  ce  que  Tincident  sur  la  récusation 
soit  vidé; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  de  Lille  n'est  saisi  que  de  cet  inci- 
dent; 

»  Attendu  qu'il  résulte  et  des  principes  du  droit  commun  et  de 
l'économie  des  diverses  dispositions  du  Gode  de  procédure ,  au 
titre  des  récusations ^cpie  la  connaissance  de  celle-ci  appartient  aux 
Tribunaux  civils,  statuant  en  audience  publique; 

»  Que  cela  résulte  notamment  des  art.  387  et  ^91 ,  qui  veulent 
qu'alors  qu'un  sous-incident  s'élève  pendant  l'instance  en  récusa- 
lion,  celui-ci  soit  porté  à  l'audience; 

»  Que  cela  résulte  aussi  de  l'art.  394  du  Gode  de  procédure  ci- 
vile, qui  indique  clairement  que  la  Cour,  saisie  de  l'appel  d'un 
jugement  sur  une  récusation ,  doit  statuer  publiquement  et  &  l'au*^ 
dience; 

»  Qu'on  ne  voit  dès  lors  pas  pourquoi  il  devrait  en  être  autre- 
ment en  première  instance  ; 

»  Le  Tribunal,  en  déboutant  Monet  de  l'exceptiez  d'incompé- 
tence par  lui  proposée  et  en  le  condamnant  aux  dépens  de  l'inci- 
dent, lui  ordonne  de  plaider  au  fond.  » 

Sur  ce  jugement ,  l'avoué  du  sieur  Monet  prit  des  conclusions 
tendant  à  la  déclaration  d'admissibilité  de  la  récusation;  dans  ces 
conclusions,  le  sieur  Monet  précisait,  mieux  qu'il  ne  l'avait  (ait 
dans  son  acte  de  récusation  déposé  au  greffe  le  30  novembre  1854, 
les  faits  constituant ,  suivant  lui ,  des  causes  de  récusation  tant 
contre  le  président  Leclercq,  que  contre  le  Tribunal  collective- 
ment. Ainsi,  sur  le  moyen  tiré  de  l'inimitié  capitale  qu'il  préten- 
dait exister  entre  le  président  Leclercq  et  lui,  il  articulait,  outre 
les  faits  repris  dans  l'acte  de  récusation ,  d'autres  faits  de  nature , 
suivant  lui,  à  l'établir.  Sur  le  moyen  collectif  de  récusation  pro- 
posé collectivement  contre  le  président  et  les  deux  juges  Leclercq 
et  Quenson,  il  articulait  à  l'audience,  avec  offre  de  preuve,  qu'en 
1847  ces  trois  magistrats  avaient,  sans  y  avoir  été  régulièrement 
provoqués,  et  sans  mission  l^ale,  concouru  à  une  délibération 
adressée  au  ministre  de  la  justice ,  et  par  laquelle  ils^  auraient  de- 
mandé sa  destitution.  Ges  conclusions  furent  également  dévelop- 
pées par  l'avocat  du  sieur  Monet. 

M.  le  procureur  impérial  contestait  au  sieur  Monet  le  droit  de 
développer,  dans  des* conclusions  à  l'audience,  les  moyens  de 
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l'acte  de  récusation;  en  çet>e  matière ,  disait-il,  alors  qu'il  s' agi! 
d'entraver  le  cours  de  la  justice ,  tout  est  de  rigueur ,  et  l'on  doit 
scrupuleusement  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  ;  or , 
d'après  l'art.  384  G.  Proc. ,  la  récusation  doit  être  proposée  par 
un  acte  au  greffe;  c'est  sur  les  énoncialions  de  cet  acte  que  le  Tri- 
bunal a  à  prononcer  ;  c'est  au  récusant  à  formuler  sa  récusation 
d'une  manière  précise.  Il  ne  peut,  plus  tard ,  et  à  l'audience ,  ré-, 
parer,  par  des  conclusions,  le  vice  de  l'acte  de  récusation  incouh- 
plet  ou  manquant  de  précision.  Il  soutenait  ensuite,  dans  tous 
les  c^,  que  les  griefs  articulés  n'étaient  ni  pertinents,  ni  admis- 
sibles. 

C'est  en  cet  état  qu'à  la  date  du  2  février,  le  Tribunal  de  Lille 
rendit  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT. 

«  Attendu  que  la  récusation  proposée  par  Monet  est  régulière 
en  la  forme,  qu'elle  s'est  produite  en  temps  utile  et  selon  le  vœu 
de  la  loi  par  un  acte  au  greffe,  lequel  contient  les  moyens  sur  les- 
quels elte  se  fonde  ; 

»  Que  ces  moyens  sont  :  l""  à  l'égard  du  président  heckxçq^ 
Tinimitié  capitale  qui  existerait  entre  lui  et  le  récusant  ;  2""  à  l'é^ 
gard  du  même  et  des  deux  juges  Quenson  et  Leclercq,  le  fait  que 
tous  trois  auraient  donné  conseil  sur  le  différend  et  en  auraient 
même  précédemment  connu  comme  juges; 

n  Attendu  que  ce  sont  là,  en  effet,  des  causes  de  récusation 
expressément  admises  par  la  loi  (378  G.  Proc. ,  rv»  8  et  9) ,  et 
d'ailleurs  suffisamment  libellées  dans  l'acte,  au  greffe  qui  ne  devait 
pas  nécessairement  contenir,,  outie  les  moyens,  l'articulation  pré- 
cise des  faits  d'oii  ces  moyens  dérivent  ; 

»  Que  ces  faits,  en, l'absence  de  disposition  légale  contraire, 
p^iiivent  donc ,  alors  qu'en  totalité  ou  en  partie  ils  n'auraient  pas 
été  produits  dans  l'acte  au  greffe  à  l'appui  des  moyens,  l'être  dté- 
rieurement,  à  titre  supplétif,  durant  l'inslance  en  récusation,  et 
jtisqu'à  ce  qu'il  ait  été  pronoQcé  sur  l'admissibilité  ou  l'inadmissi- 
bilité de  celle-ci  ; 

»  Attendu,  sur  le  moyen  de  récusation  proposé  spécialement 
contre  le  président  Leclercq  et  tiré  de  l'inimitié  capitale  qui  exis- 
tait entre  lui  et  Monet,  que  celui-ci,  tant  dans  l'acte  au  greffe  que 
dans  les  conclusions,  articule  les  faits  suivants... 
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(ici  te  jugement  reproduit  les  faits  articulés). 

))  Attendu  que  ces  faits  sont  pertiments,  en  ce  que,  slls  étateni 
établis,  sinon  la  plupart  d'entre  eux',  ils  témoigneraient ,  à  suffi- 
sance, d*une  inimitié  pouvant  être  légalement  réputée  capitale, 
existant  entre  le  président  Leclercq  et  Tayoué  Monet,  et  telle 
qu'elle  serait  do  nature  k  faire  supposer ,  de  la  part  du  président 
Leclercq  envers  Favoué  Monet ,  une  animosité  difficile  à  GOBciKer 
avec  l'impartialité  du  juge  ; 

»  Que,  is^ans  doute,  des  faits  articulés  par  M*'  VLù&et,  les  uns,  et 
de  beaucoup  les  plus  graves,  lui  sont  exclusivement  personnels; 
que  sans  doute  aussi  il  ne  saurait  dépendre  d'un  justiciable  d'écar- 
ter son  juge  en  l'agressant  ;  mais  que,  d'une  part ,  les  agressions 
envers  le  président  Leclercq  sont ,  hormis  celle  du  25  novembre 
1654,  antérieure  à  l'aiTàire  disciplinaire  maintenant  pendante  à 
Hazebrtmck,  tandis  que ,  à'autre  part ,  ce  n'ei&l  pas  en  tant  qu'a- 
gression que  les  dénonciations  portées  par  Honet  contre  te  prési- 
dent du  Tribunal  d'Hazebrouck  méritent  d'elle  prises  en  consi- 
dération au  point  de  vue  de  l'adïnisslon  de  la  récusation,  qu'en 
raison  de  la  réaction  qui  a  dû  se  produire ,  eu  égard  à  l'atrocilé 
des  griefd,  dans  l'esjjrit  du  président  Leclercq,  et  à  !a  difficulté 
pour  lui  de  rester  pur  de  toute  animosité  contre  Monet ,  son  dé- 
nonciateur acharné ,  difficulté  que  ceux  des  faits  articulés  qtii  soiit 
personnels  au  président  Leclercq  diraient  assez  n'avoir  point  été 
ck)mplèteiâent  vaincue  ; 

J)  Qu'il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  la  cause  de  récusation 
fondée  sfur  l'itiimitié  capitale  entre  le  juge  et  le  justiciable  ne  doit 
pas,  ainsi  que  celle  fondée  sur  l'agression  ,  l'injure  ou  la  menace, 
émaner  nécessaii;^ent  du  juge  lui-même ,  en  ce  que  l'îniriiilié 
peut  tout  aussi  bien,  mieux  peut-être,  se  déclarer  dans  l'esprit  du 
jugfe  agressé,  que  dans  celui  du  juge  agresseur,  alors  surtout  que 
eertâînis  autres  faits  articulés,  et  ceux-ci  émanant  de  l'agressé, 
useraient  de  nature  à  faire  croire  qu'effeclivetoént  il  en  aurait  été 
ainsi  ; 

»  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que,  dans  leur  ensemble  et  eu 
égard  à  Vdppwl  que  mutuellement  ils  ise  prétest,  les  faits  articulés 
par  Monet  h  l'appui  du  moyen  de  i'éCusatioii  tiré  de  l'inittittiê  ca- 
pitale entre  lui  cl  le  présidctil  Lccièrcq  par  lui  proposé  contre 
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çâm<\  I  9xmX  pertineats  et  dès-l(Hrs  de  aatuils  k  rendre  admissible 
la  récttsadon  contre  ce  B^gistrat  ; 

»  Atlenda,  en  ce  qui  touche  le  moyen  collectif  de  récusation 
propos  par  Monet ,  tant  contre  ledit  pr éndent  Leclercq  que  con- 
tre MM.  Qaei»son  et  Leclercq,  juge$,  qu'il  est  arlioilé  par  Monet, 
avec  offre  de  preuve,  qu'ési  ld&7  |ces  trois  magistrats  ont,  initia^ 
tivemeot,  sans  y  avoir  été  régulièrement  provoqués  et  sans  mission 
légale,  concouru  à  une  délibération  adressée  au  ministre  de  la 
justice  et  t>ar  laquelle  ils  auraient  demandé  la  destitution  de 
l'avoué  Monet  ^ 

»  Attendu  que  ce  fait  est  pertinent  aussi,  en  ce  que,  d'une  part, 
il  serait  de  naiure  à  ajouter  ua  nouveau  poids  aux  preuves  de 
riaimitié  capitale  entre  le  présent  Leclercq  et  Monet ,  dont  il  a 
été  ci-devant  question ,  et  que ,  d'autre  part ,  il  en  résulterait  que 
les  trois  magistrat»  dont  s'agit ,  qui  auraient  ainsi ,  en  1847 ,  pro- 
voqué, sans  qualité  pour  le  faire,  la  destitution  de  Monet  à  raison 
de  divers  manquements  dans  sa  carrière  ministéri^e,  ne  pour- 
raient plus,  après  avoir  mnst  donné  ccmseil  sur  cette  destitution 
et  l'avoir  même  provoqiiiée,  être  appelés  à  la  prononcer  eux- 
mêmest,  jugeant  discipUnairement  sur  les  poursuites  du  ministère 
public,  alors  surtout,  ce  qui  est  capitid ,  qu'^  s'en  référant  au 
libellé  de  l'assignation  délivrée  le  21  novembre  1854  à  Monet, 
aux  fins  par  lui  de  comparaître  le  30  du  même  mois  en  chambre 
du  conseil  du  Tribunal  d'ilazebrouck ,  jugeant  discipUnairement, 
on  trouve  cpie  plusieurs  des  griefs  adressés  à  Monet,  et  qui  appor- 
teat  leur  contingent  de  gravité  et  de  force  à  tous  ceux  formant 
faisceau  sur  lesquels  la  demande  de  destitution  devait  être  moti- 
vée, remonteraient  jusqu'en  1845,  seraient  dès-lors  antérieurs  k 
la  délibération  prétendue  de  1847  et  auraient  ainsi  contribué, 
selon  toute  apparence,  à  déterminer  celle-ci  ; 

»  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que,  si  le  fait  de  cette  délibéra- 
tloQ  spontanée  de  1847  était  établi  dans  les  circonstances  et  avec 
lecai'aclère  que  lui  attiibue  l'articulation  de  Monet,  la  récusation 
par  lui  proposée  de  ce  chef,  contre  les  trois  magistrats  dont  s'agit, 
devrait  être  admise,  ce  qui  est  de  nature  à  rendre  actuellement 
ladite  récusation  admissible } 
»  Le  Tribunal, 
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»  Ouï  le  rapport  de  son  préâdent ,  ou!  également  M.  le  procu- 
reur impérial  et  la  partie,  dans  leurs  conclusions  respectives; 

»  Déclare  adiuisslMes  :  1"*  la  récusation  pour  cause  d'inimitié 
capitale  proposée  par  Monet  contre  le  président  Leclercq;  2""  celle 
pour  avoir  donné  conseil  sur  le  diflfér^d,  proposée  par  ledit  Mo- 
net contre  ledit  président  Leclercq,  ainsi  que  contre  tes.  sieurs 
Quenson  et  Leclercq,  tous  deux  juges  mi  même  siège  d'Haze- 
brouck  ; 

»  En  conséquence,  ordonne  :  1**  que  Texpédition  de  Tacte  de 
récusation ,  dressé  au  greffe  dudit  Tribunal,  à  la  date  du  SO  no- 
vembre 185/(,  sera  communiquée  à  MM.  Leclercq,  président, 
Quenson  et  Leclercq,  juges  dudit  siège,  pour  qu'ils  aient  chacun 
respectivement ,  et  au  plus  tard  dans  le  délai  de  la  huitaine  à 
compter  du  jour  de  là  signification  qui  leur  sera  faite  du  présent 
jugement ,  à  s'expliquer  en  termes  précis  sm*  les  faits  articulés 
contre  eux  par  Monet  à  Tappui  de  sa  récusation  ; 

»  Dit,  au  surplus,  que  ledit  acte  de  récusation,  ainsi  que  les 
déclarations  en  réponse  aux  faits  articulés  qui  seront  faites  par 
chacun  des  trois  magistrats  récusés,  seront  communiqués  k  M.  le 
procureur  impérial ,  puis^remis  à  M.  Dufreshe ,  président  de  ce 
siège,  pour  en  faire  son  rapport  à  la  première  audience  utile  ;  dé- 
pens et  amende  réservés.  » 

Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  par  M.  le  procureur  im- 
périal. 

■  Devant  la  Cour,  on  en  demandait  la  réformatîon  :  !•  en  ce  que 
le  récusant  avait  été  admis  t  conclure  et  à  plaider  après  le  rap- 
port, ce  qui  était  contraire  au  vœu  de  la  loi,  qui  n'admet,  en  celte 
matière,  l'intervention  d'aucun  oi&cier  ministériel;  2""  en  ce  que , 
par.çoDséquent ,  le  récusant  n'avait  pas  pu  compléter ,  au  moyen 
d'une  articulation  faite  à  Taudience,  les  moyens  de  récusation  par 
lui  produits  dans  son  acte  de  récusation  ;  3°  en  ce  que  les  faits  re- 
pris dans  l'acte  de  récusation  n'avaient  pas  un  caractère  de  perti- 
nence suffisant  pour  pennettre  d'admettre  la' récusation. 

Après  le  rapport  de  M.  le  président  Leroy  (de  Falvy) ,  la  Cour 
a  f  éfoimé  par  l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  loi ,  déterminée  par  des  consi- 
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dératioDs  d'ordre  et  d'intérêt  public,  a  réglé  par  des  dispositions 
spéciales  la  procédure  à  suivre  en  matière  de  réciosalioa  ; 

Que  rinstruction  et  le  jugement  d'une  acUon  qui  entrave  le 
eoBTs  de  la  justice,  et  qui  met  en  question  l'indépendance  et  l'im- 
partialité des  magistrats ,  ne  pouvaient  pas  être  soumises  aux  rè* 
gles  ordinaires  de  la  procédure  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  S8&  CL  Proc. ,  c'est  par  un  acte 
au  greffe  que  la  récusation  doit  être  proposée  ; 

Que,  d'après  l'art.  386,  c'est  sur  la  minute  même  de  cet  acte 
que  le  juge  récusé  doit  faire  sa  déclaration  en  réponse; 

Que  la  loi  n'admet ,  en. cette  matière ,  l'intervention  et  le  con- 
cours d'aucun  officier  ministériel  ; 

Que  c'est  par  l'intermédiaire  de  leurs  greffiers  respectifs,  et  sur 
la  remise  des  pièces  à  eux  faites  par  ces  derniers,  que  le  Tribu- 
nal et,  en  cas  d'appel,  la  Cour  ddvenl  être  mis  ^  même  de  statuer; 

Que  leurs  décisions  doivent  être  rendues  dans  des  délais  brefs  ^ 
sans  que  ni  les  parties  ni  le  juge  récusé  doivent  ou  puissent  même 
être  appelés  ; 

Que  le  juge  ne  dx)it,  du  reste,  s'expliquer  sur  les  faits  articulés 
à  l'appui  de  la  récusation ,  qu'autant  qu'un  jugement  a  déclaré 
cette  récusation  admissible  ; 

Attendu  que,  par  sa  nature  même ,  ce  mode  de  procéder  est 
exclusif  de  l'idée  que  le  récusant  puisse  être  admis  à  produire  à 
l'audience  par  des  conclusions ,  et  à  développer  par  la  plaidoirie 
les  motifs  de  sa  récusation,  soit  pour  en  faire  juger  l'admissibilité, 
soit  pour  y  faire  statuer  au  fond  ; 

Qu'un  débat  public  portant  sur  des  faits  et  des  allégations  qui , 
en  certains  cas,  pourraient  intéresser  l'honneur  du  magistrat  et  la 
dignité  de  la  magistrature ,  est  incompatible  avec  les  principes.de 
U.matière  ; 

Que  ces  considérations  trouvent  leur  justification  dans  le  texte 
môme  des  art.  385  et  394  G.  Proc.  qui  disposent  que  le  jugement 
m  l'admissibilité,  et,  le  cas  échéant,  celui  du  fond,  seront  rendus 
m  Iç  rapport  du  juge  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public  ; 

Que  c'est  contrevenir  à  la  fois  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi, 
que  d'autoriser  le  récusant  à  conclure  et  à  plaider  après  te  rappoi't} 

Qu'il  s'en  suit  que ,  dans  la  cause ,  c'est  illégaleiuenl  que  Monet 
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a  été  admis  à  le  Isrire  devant  les  iM^einiers  juges ,  et  que  y  de  ce 
chef  y  les  concloiHons  par  lui  produites  et  les  faits  y  énoncés  ne 
peuvent  être  pris  en  aucune  considération  ; 

Que  ces  faits  doivent  également  être  rejetés,  et  leur  articulation 
ecmsid^ée  comme  non  avenue ,  par  cela  même  qu'ils  n'ont  pas 
été  produits  dans  la  forme  déterminée  par  la  loi,  c'est-à-dire  par 
iemr  énonoiation  dans  l'acte  de  récusation ,  ou,  au  moins ,  par  un 
acte  additionnel  passé  ou  déposé  au  greffe  en  temps  utile  ; 

Que  la  question  d'admissÔ^ilité  doit  dès-lors  être  appréciée  et 
jugée  exclusivement  d'après  les  énonciations  de  l'acte  de  réca- 
sation; 

Attendu ,  quant  à  ce ,  qu'aux  termes  de  l'art.  384  €!«  Proc. ,  cet 
acte  ne  dent  pas  seulement  exprimer  la  cause  ou  les  causes  de  la 
récusation  ;  qu'il  doit,  de  plus ,  en  contenir  les  moyens,  c'esl-èr 
dire  préciser  les  faits  à  l'aide  desquels  le  récusant  entend  les  jus- 


Que  renonciation  de  ces  faits  dans  l'acte  et  leur  caractère  de 
précision  n'importent  pas  seulement  en  ce  que  c'est  par  l'appré- 
ciation de  cet  acte  et  des  faits  y  énoncés  que  le  Ti^Muml  doit  sta- 
tuer sur  la  question  d'admissibilité  ;  qu'ils  importent  encore  en  ce 
que ,  si  la  récusation  est  déclarée  admissible ,  le  }uge  qui  en  est 
l'objet  doit,  d'après  l'art,  385,  s'expliquer  lui-même,  en  termes 
précis,  sur  lesdits  faits  ; 

Que  cette  dernière  disposition  ne  laisse  aucune  incertitude  sur 
le  sens  qu'il  convient  d'attacher  aux  expressions  de  l'art  SSh  » 
alors  qu'il  exige  que  l'acte  de  récusation  en  énonce  les  moyens  ; 

En  ce  qui  touche  la  récusation  proposée  collectivement  contre 
le  président  et  contre  deux  des  juges  du  Tribunal  d'Hazebrouck  : 

Attendu  que  Monet  la  fait  reposer  sur  les  deux  premières  cau- 
ses énoncées  au  n*»  8  de  l'art.  378  du  Code  précité  ;  que  l'acte  qui 
la  contient  est  ainsi  conçu  :  «  Que  déjà  MM.  Leclercq,  président , 
»  Quenson  et  Leclercq,  juges,  tous  trois  du  Tribunal ,  ont  précé- 
»  demment  donné  conseil,  et  même  connu  comme  juges,  de  l'affaire 
»  donts'agit,  puisque,  'précédemment,  ils  ont  provoqué  et  de- 
»  mandé  la  destitution  du  comparant  M(met ,  fait  qu'aucun  de  ces 
»  messieurs  ne  déniera,  et  qui ,  du  reste ,  pourra  être  prouvé  au 
»  besoin ,  cas  prévu  par  Tari.  378,  n?  8  C.  Proc.  ;  » 
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AUeadtt  qifô,  d«!is  sa  première  parlie,  cet  acte  ne  reaferme  que 
la  simple  expression  des  causes  sur  lesquelles  le  récusant  fonde  sa 
récusation  ;  que  la  seconde  partie,  qui  en  énonce  le  moyen ,  man- 
que, de  prédsion  ;  que  c'est  en  termes  vagues  que  le  récusant  y 
parle  d'une  destitution  qu'il  dit  avoir  été  provoquée  contre  lui  par 
les  magistrats  récusés;  qu'il  ne  précise  ni  le  temps  ni  les  circons^ 
tances  dans  lesquels  ce  fait  auriût  eu  lieu;  qu'il  résulte  d'ailleurs 
de  l'articulation  elle-mèfne  que  ce  ne  serait  pas  aux  poursuites 
disciplinaires  actuetlemetit  exercées  contre  le  récuscudt  que  se  rap- 
porterait la  double  cause  de  récusation  énoncée  en  Pacte ,  mais  à 
une  prétendue  demande  de  révocation  antérieure  dont  le  récusant 
parle  vaguement,  sans  même  s'attacher  à  en  identifier  les  causes 
avec  celles  des  poursuites  disciplinaires  actuelles  ;  que  la  récusa- 
tion ne  peut  cependant  procéder  utilement  desdeux  chefs  invoqués 
qu'autant  qu'ils  se  rapportent  au  différend  même  à  l'occftsion  du- 
quel la  récusation  est  exercée  ; 

Qu'il  s'en  suit  que  celle  dont  il  s'agit  doit  être  rejetée  comme 
inadmissible  ; 

En  ce  qui  touche  la  récusation  parliculière  au  président  : 

Attendu  que  Monet  fonde  cette  récusation  mvl* inimitié  capitale 
qu'il  dit  exister  entre  lui  et  le  magistrat  récusé  ; 

Attendu  que  l'articulation  d'une  cause  qui ,  à  la  différence  de 
toutes  les  autres,  ne  repose  pas  sur  un  fait  matériel ,  mais  sur  une 
di^)Osition  d'esprit  déterminée ,  doit  plus  qu'aucune  autre  articu- 
lation être  accompagnée  de  renonciation  précise  et  circonstanciée 
de  faits  «t  d'actes  caractéristiques ,  tels  que  si  la  justification  en 
était  rapportée,  il  en  résulterait  la  preuve  certaine  de  l'existence, 
chez  le  magistrat,  du  sentiment  à  lui  attribué  ; 

Attendu  que  l'acte  de  récusation  de  Monet  ne  satisfait  ^as  à 
cette  condition  ;  que  les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu  sont  va- 
gues et  généraux  ; 

Que  le  récusant  assigne  bien  pour  cause  à  l'inimitié  qu'il  allè- 
gue la  circonstance  que  lui ,  récusant ,  aurait  dirigé  contre  le  ma- 
gistrat récusé  une  dénonciation  portant  sur  des  faits  d'une  haute 
gravité  (faits  que,  du  reste ,  il  déclare  slabstenir  d'énumérer  pour 
raison  de  convenance).  ;  mais  qu'en  tenant  pour  vrai  le  f<ùt  suli- 
culé ,  il  n'en  résulterait  pas  nécessairement  qu'il  aurait  eu  pour 
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effet  d^inapirer  an  magistrat  dénoncé  le  seotiment  d'^ne  inindilié 
capitale  contre  le  dénonciateur  ; 

Que  Tagression  la  plus  injuste  et  la  plus  téméraire  peut  faire 
naître  dans  une  âme  élevée  plus  d'un  sentiment  d'une  autre  nature; 

Que,  pour  être  véritablement  relevante,  et  pour  conduire  à 
Tadmissibilité  de  la  récusation ,  l'allégation  d'inimitié  capitale  de> 
vrait  s'appuyer  principalement  sur  une  articulation  nette  et  pré^ 
cis^  de  faits  et  d'actes  émanés  du  magistrait  lui-même ,  propres  à 
faire  connaître  l'impression  produite  sur  lui  par  l'agression  dont 
il  a  été  l'objet; 

Que  l'acte  de  récusation  de  Monet  est  absolument  muet  sous  ce 
rapport  ; 

Que  sa  récusation  satisfait  d'autant  moins  au  vœu  de  la  loi«  qu'il 
s'abstient  d'y  énoncer  les  faits  sur  lesquels  aurait  porté  la  dénoa- 
ciation  dont  il  se  prévaut ,  de  telle  sorte  que  le  juge  de  la  récusa- 
tion ne  pourrait  pas  même  arriver  par  voie  d'induction  à  une 
appréciation  quelconque  des  effets  de  l'agression  dirigée  contre  le 
magistrat  récusé  ; 

Âtteiriu,  quant  aux  faits  nouveaux  r^ris  au  jugement  dont  est 
appel ,  et  puisés  par  les  premiers  juges  dans  les  conclusions  de 
Monet,  qu'ils  doivent  être  écartés  par  le  double  motif  énoncé  pré- 
cédemment; qu'envisagés  d'ailleurs  en  eux-mêmes  et  appréciés 
soit  isolément ,  soit  rapprochés  de  l'acte  de  récusation,  ils  n'au- 
raient pas,  surtout  dans  les  circonstances  de  la  causeï,  une  gravité 
suffisante  pour  faire  admettre  la  récusation  ; 

Que  cette  récusation  doit  d'ailleurs,  comme  la  récusation  col- 
lective, être  rejetée  du  chef  d'inadmissibilité  ; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour  met  le  jugement  dont  est  appel.au  néant;  rejette 
comme  inadmissible  la  double  récusation  exercée  par  Monet;  le 
condamne,  etc. 

Du  27  février  1855.  i^  chamb.  Prem.  présid.,  M.  Le  Sénirier; 
proc.-gén.,  M.  M^nard  de  Franc,  çoncl  conf. 

SURVEILLANCE  DE  LA  HAUTE  POLICE.  —  délit  MâiTAmE. 

—  RUPTURE   DE   BAN. 

La  condamnation  à  la  peine  de  la  réclusion,  prononcée  contre  un 
militaire  par  un  conseil  de  guerre,  entraine  de  plein  droit  la 
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misé  sous  la  surveillance  de  Uê  haute  police,  encore  bien  que  le 
fait  qui  a  motivé  la  condamnation  ne  constituerait,  d'après  le 
droit  commun,  qu'un  simple  délit.  (G.  pén.  5,  47).  (1) 

Mais  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  rupture  de  ban  de  la  part  du  con-" 
damné ,  si  aucune  résidence  ne  lui  a  été  assignée  et  si  aucune 
feuille  de  route,  avec  itinéraire  obligé,  ne  lui  a  été  délivrée, 
(C.  pén.  44,  45).  (2) 

(Le  procureur-général  C.  ?ourge). 

Vers  1839 ,  le  sieur  Bourge,  militaire,  fut  condamné  h  la  peine 
delà  réclusion,  par  un  conseil  de  guerre,  pour  vol  au  préjudice 
d'un  autre  militaire. 

Après  l'expiration  de  sa  peine,  aucune  résidence  ne  fut  assignée 
à  Bourge  ;  il  ne  reçut  non  plus  aucune  feuille  de  route  avec  itiné- 
raire obligé. 

Arrêté  en  1855  dans  l'arrondissement  d'Avesnes,  sous  Tincuî- 
palion  de  coups  et  blessures ,  Bourge  fut  renvoyé  devant  le  Tri- 
bunal correctionnel  d' Avesnes,  sous  la  double  prévention  de  coups 
et  blessures  et  d'infraction  de  ban;  sur  ce  dernier  chef,  le  minis- 
tère public  invoquait  la  disposition  de  l'art.  47  G.  pén.  qui  soumet 
de  plein  droit  à  la  surveillance  de  la  haute  police  l'individu  qui  a 
été  condamné  h  la  peine  de  la  réclusion. 

Par  jugement  en  date  du  14  février  1855,  le  Tribunal  condamna 
Bourge  à  5  fr.  d'amende  pour  violences  légères,  et  le  renvoya  des 
fins  de  la  prévention  relativement  à  l'infraction  de  ban. 

Appel  par  le  ministère  public. 

En  confirmant  la  sentence  des  premiers  juges ,  la  Gour  a  rendu 
l'arrêt  suivant  : 

ARBÊT. 

LA  GOUR;  —  En  ce  qui  touché  les  voies  de  fait  imputées  au 
prévenu  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

En  ce  qui  touche  le  délit  d'infraction  de  ban  : 

Sans  adopter  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Considérant  que  la  loi  du  15  juillet  1829  •,  en  prononçant  la  ré- 
clusion contre  les  militaires  coupables  de  vol  envers  d'autres  mi- 
litaires, s'en  e^t  référée  nécessairement  au  çeul  Code  qui  donne  la 

(1]  V.  dans  ce  sens  :  Cass.  12  août  1842  (S.-V.  43^,  1, 153].— Paris  26 
mai  1848 (S.-V.  48,  2,  297). 
(2)  Rapprochez  dans  ce  sens  :  Rejet  16  août  18f5  (S.-V.  46, 1, 01). 


définition  de  cette  peiae^  et  qm  en  règle  le»  effets ,  c'est^b-Hlire  au 
Gode  pénal  ; 

Qu'aux  termes  de  l'art,  kl  de  ce  Gode,  les  condamnés  à  la  ré- 
clusion sont,  de  plein  droit,  après  qu'ils  ont  subi  leur  peine, 
placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  ; 

Que  cette  disposition  est  générale  et  absolue,  et  que,  par  une 
conséquence  nécessaire,  les  effets  qu'elle  attache  à  la  peine  ne 
comportent  ni  distinction,  ni  restriction; 

Que  l'art.  5 ,  en  édictant  que  les  dispositions  du  Gode  pénal  ne 
s'appliquent  pas  aux  contraventions  ,  délits  et  crimes  militaires,  a 
eu  pour  objet  de  prévenir  toute  confusion  entre  les  deux  législa- 
tions, mais  non  de  dire  que  lorsque  la  législation  militaire  renver- 
rait implicitement  ou  explicitement  au  Gode  pénal ,  ce  Gode  ne 
s'appliquerait  pas  tel  qu'il  est  dans  les  dispositions  qu'on  pourrait 
lui  emprunter  ; 

Gonsidérant,  néanmoins,  d'autre  part,  que  l'art  45  G.  pén. 
n'est  applicable  ma  individus  placés  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  qu'au  cas  de  désobéissance  aux  di^ositions  i»^scrites 
par  l'art.  44  du  même  Gode  ; 

Que  rien  n'établit  que  Bourge ,  libéré  depuis  plus  de  seize  ans', 
ait  jamais,  soit  au  moment  de  sa  libération,  soit  depuis  été  mis  en 
demeure  dé  déclarer  où  il  voulait  fixer  sa  résidence ,  qu'aucune 
résidence  lui  aU  été  assignée,  et  qu'aucune  feuille  de  route  avec 
itinéraire  obligé ,  lui  ait  jamais  été  délivi*ée  ; 

Qu'il  parait  établi ,  au  contraire ,  que  l'administration  l'a  ccMfis-* 
tamment  laissé  libre  de  fixer  et  de  changer ,  à  son  gré ,  sa  rési- 
dence; 

Qu'il  suit  de  là  que  les  caractères  constitutifs  du  délit  prévu  et 
puni  par  l'art.  45  G.  pép.  ae  sont  pas  établis  à  la  charge  dudit 
Bourge; 

La  Gour,  faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  le  ministère  pu-' 
blic ,  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  pleio  et 
entier  efffet. 

Du  6  mars  1855.  GhanA.  correct.  Présid. ,'  M.  Bigânt  ;  rapp. , 
M.  Mînârt;  avoc.-gén:j  M.  Dumon;  avoc. ,  SI*  Flamant. 
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l^ASSUBANCB  MUTUELLE. -^assuraîtoe  mutuelle  contre  les 

FAILLITES.  — AUTORISATION   PRÉALABLE.  — VALIDITÉ. 
2*  LOL — FORGE   OBLIGATOIRE. —  AVIS  DU   CONSEIL   d'ÉTAT. — INGONS- 
TITUtlONN  ALITÉ. 

l**  Les  compagnies  d'assurances  mutuelles  ayant  pour  objet  de 
diminuer, pour  les  assurés,  pour  Une  période  quelconque,  la  perte 
résultant  des^  faillites  qu'ils  éprouvent.,  par  la  répartition  an- 
nuelle des  prîmes  payées  par  chacun  d'eux ,  ne  sont  pas  soumi-' 
ses  pour  leur  validité  à  l'autorisation  préalable  du  gouverne- 
ment ;  elles  ne  peuvent  être  assimilées  aux  établissements  de  la 
nature  des  tontines ,  que  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  1*'  avril 
180^  assujétit  à  cette  autorisation, 

2°  Les  avis  du  conseil  d^Etat,  quoique  approuvés  par  l'Empereur, 
ne  sont  pas  obligatoires  s'ils  n'ont  pas  été  légalement  promul- 
gués avant  la  chute  de  l'Empire,   (.1) 

//  en  est  ainsi  sphialemeiit  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  30  sep- 
tembre 1809,  approuvé  le  15  octobre  suivant ,  exigeant  l'auto- 
risation préalable  du  gouvernement ,  pour  la  validité  de  toute 
association  d^ashirances  mutuelles  ;  encore  bien  que  cet  avis  ait 
été  inséré  axt  Bulletin  des  Lois,  en  1821.  (2) 

(Pasturin  C,  Hannoire  et  Bruyère). 

En  1850,  une  société  se  forma  sous  le  nom  de  Compagnie  gé- 
nérale d'assurances  mutuelles  et  à  primes  fixes  contre  les  faillites. 
Le  bat  de  cette  sbciété  était  de  garantir  les  sociétsdres  des  pertes 
qu'ils  éprouveraient  par  suite  des  Milites,  cessations  de  paiements, 
concordats  et  arrangements  amiables  de  leurs  débiteurs  ;  le  rem- 
boursement de  ces  perles  devait  se  faire  au  moyen  d'un  fond  so-: 
cial  formé  du  produit  total  des  primes  déterminées  par  les  statuts. 
L'association  avait  une  durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  à  partir 
du  1"  janvier  1856  ;  elle  existait  entre  ceux  qui  avaient  adhéré 
ou  qui  adhéreraient  aux  statuts.  Aux  termes  de  ces  statuts,  chaque  ^ 
associé  était  assuré  pour  cinq  années;  il  |»yaitune  prime  annuelle, 
de  25  centimes  jusqu'à  1  fr.  50  c.  par  100  fr.  du  cfaiiTre  d'aifairest 
déclaré,  suivant  la  catégorie  à  laquelle  appartenait  son  genre  de 
commerce;  il  payait  de  plus,  pour  les  frais  d'administratiob ,  une 
cotisation  une  fois  payée  de  50  cent,  par  1,000  fr.  du  chiffre  de 
s^  affaires,  et,  chaque  année,  une  prime  dite  administrative, 

(1  el2>  Voir  dans  ce  sens  :  Douai  15  novembre  18»!  {Jurisp,  ^m ,  5) 
et  la  note. 

TOM.  XIU.  10 
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également  de  60  cent,  par  1,000  f».  Le  remboursement  des  pertes 
éprouvées  par  les  associés  avait  lieu  chaque  année ,  dans  les  pro- 
portions et  suivant  les  conditions  déterminées. 

A  la  date  des  11  et  12  juillet  1851 ,  MM.  Hannoire  et  Bruyère, 
négociants  associés  à  Lille,  adhérèrent  aux  statuts  de  la  Compa- 
gnie d'assurances  générales  contre  les  faillites  ^  et  souscrivirent 
une  police  d'assurances. 

Le  15  juillet  1854,  le  sieur  Pasturin,  agissant  comme  directeur- 
général  de  ladite  compagnie ,  assigna  MM.  Hannoire  et  Bruyère 
devant  le  Tribunal  civil  de  Lille  en  paiement  de  la  somme  de 
3,327  fr.  93  c.  pour  solde  des  primes  d'assurances  qu'il  préten- 
dait être  dues  par  eux  pour  les  exercices  1852,  1853  et  1854. 

A  cette  demande,  les  sieurs  Hannoire  et  Bruyère  opposaient  la 
nullité  de  la  société  dite  Compagnie  d'assurances  générale  contre 
les  faillites,  comme  manquant  de  l'autorisation  du  gouvernement; 
une  association  de  ce  genre,  disaient-ils,  bien  qu'elle  ne  constitue 
pas  une  tontine  à  proprement  parler ,  est  cependant  une  associa- 
tion de  la  nature  des  tontines ,  telles  que  les  définit  le  décret  du 
18  novembre  1810  ;  en  effet,  aux  termes  de  l'art.  1"  de  ce  décret, 
doivent  être  placés  dans  cette  catégorie  u  les  établissements  qui , 
))  sous  le  nom  de  caisses  et  autres  dénominations,  et  sous  l'admi- 
»  nistration  d'un  ou  plusieurs  directeurs ,  ont  pour  but  de  réunir 
»  des  fonds  fournis  par  des  actionnaires  ou  associés,  et  de  répartir 
»  entre  ceux-ci  des  remboursements  à  des  époques  fixées  ou  dé- 
»  terminées  d'après  des  combinaisons  aléatoires.  »  Or,  la  légalité 
de  l'existence  de  ces  sortes  d'associations  est  subordonnée,  par  le 
décret  du  1*'  avril  1809  (dûment  promulgué  et  inséré  au  Bulletin 
des  Lois)  à  une  autorisation  spéciale  du  gouvernement*  C'est  par 
application  de  ce  principe  que  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  15  octo- 
bre 1809  a  soumis  nommément  à  pareille  autorisation  les  mutua- 
lités, en  étendant  cette  nécessité  même  à  celles  dégagées  de  la 
condition  d'une  prime  fixe  et  payable  dans  tous  les  cas.  En  fait,  • 
il  est  constant  que  les  statuts  de  la  Compagnie  d'assurances  contre 
les  faillites  n'ont ,  à  aucune  époque ,  été  revêtus  de  l'autorisation 
exigée  ;  ces  statuts,  comme  l'association  dont  ils  forment  la  base, 
sont  donc  nuls ,  et  leur  nullité  est  d'ordre  public.  —  Subsidiaire- 
ment,  les  défendeurs  soutenaient  que,  dans  l'hypothèse  même  où 
l'association  dont  s'agit  pourrait  être  considérée  comme  valable , 
la  résiliation  des  conventions  intervenues  entre  eux  et  le  sieur 
Pasturin  devrait  être  prononcée  pour  inexécution ,  de  la  part  de 
celui-ci ,  des  conditions  du  contrat,  et  pour  infraction  aux  statuts 
qui  devaient  régir  la  société;  qu'en  effet,  non  seulement  dans 
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maiDtes  circonstances ,  ces  statuts  avaient  été  mis  à  Técai-t  en  ce 
qui  concerne  la  durée  des  engagements ,  leur  étendue ,  la  fixation 
des  primes,  la  nature  des  risques,  etc. ,  ce  qui  avait  eu  pour  résul- 
tat de  soumettre  au  caprice  des  gérants  les  rapports  des  associés 
entre  eux;  mais  qu'il  y  avait  même  été  apporté  de  graves  modi- 
fications lors  d'un  remaniement  nouveau  effectué  en  1852  sans 
l'intervention  des  défendeurs. — Dans  tous  les  cas,  enfin,  disaient- 
ils  ,  il  y  aurait  lieu  de  les  autoriser  à  retenir,  sur  ce  qu'ils  pour- 
raient devoir ,  certaines  sommes  qu'ils  indiquaient  comme  l'im- 
portance des  pertes  nettes  qu'ils  avaient  éprouvées  dans  diverses 
faillites. 

En  ce  qui  concernait  la  demande  en  nullité  des  statuts  et  de 
l'association ,  on  répondait,  pour  le  sieur  Pasturin,  que  la  société 
dont  il  s'agissait  était  une  société  civile,  parfaite  du  moment 
qu'elle  réunissait  les  conditions  prévues  par  l'art.  1108  C.  Nap.  ; 
que  son  caractère  de  mutualité  ne  suffisait  pas  pour  la  soumettre 
aux  dispositions  duxlécret  du  15  octobre  1809  ,  lequel  n'avait  eu 
en  vue  aftxe  les  sociétés  d'assurances  mutuelles  contre  des  sinistres 
d'une  autre  nature  ;  que  d'ailleurs  le  décret  du  15  octobre  1809 , 
approbatif  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  30  septembre  précédent, 
n'ayant  pas  été  inséré  au  Bulletin  des  Lois  pendant  la  durée  de 
l'Empire,  était  entaché  d'inconstitutionnalité ,  comme  tel,  non 
obligatoire.  Enfin ,  disait-on ,  la  société  en  question ,  limitée  dans 
sa  durée ,  restreinte  à  une  seule  catégorie  de  citoyens ,  dont  les 
engagements  étaient  limités ,  ne  participait  en  rien  de  la  nature 
des  tontines,  établissements  basés  sur  les  chances  de  l'existence 
humaine,  conséquemment  d'une  durée  inconnue  et  ouverts  d'ail- 
leurs à  une  foule  de  personnes  de  tout  âge,  de  tout  sexe  et  de  tout 
état  ;  par  conséquent ,  elle  ne  tombait  pas  sous  le  coup  de  la  dis- 
position du  décret  du  1"  avril  1809. 

Sur  ces  conclusions,  le  Tribunal  de  Lille  avait,  à  la  date  du  30 
novembre  1854,  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT. 

«  Considérant  qu'aux  termes  d'un  décret  du  1"'  avril  1809 ,  et 
d'un  autre  décret  du  18  novembre  1810,  qui  a  généralisé  Texécu- 
lion  du  premier .(  insérés  tous  les  deux  au  Bulletin  des  Lois  sous 
les  n««  4299  et  6111)  j  aucune  association  de  la  nature  des  tonti- 
nes ,  connue  sous  les  noms  de  tontine ,  caisse  ou  autres  dénomi- 
nations, ayant  pour  but  de  réunir  des  fonds  fournis  par  les  action- 
naires ,  de  les  placer  de  manière  ou  d'autre ,  et  de  répartir  des 
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remboursements  à  dea  époques  fixes  ou  indéterminées ,  d'après 
des  combinaisons  aléatoires,  ne  peut  être  établie  sans  ra^utorisa- 
tion  spéciale  donnée  par  le  gouvernement  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique  ; 

•  »  Que  les  motifs  principaux  des  dispositions  législatives  ci-des- 
sus soBt  que  ces  associations  sortent  de  la  classe  commune  des 
transactions  entre  citoyens  :  !•  Parce  qu'elles  intéressent  la  for- 
tune publique  ;  2*^  à  faison  de  la  foule  des  associés  répandus  dans 
tout  un  pays,  ne  pouvant  dès-Lors  avoir  entre  eux  les  rapproche- 
ments et  discussions  nécessaires  pour  caractériser  un  consente- 
ment donné  avec  connaissance  ;  3^  à  cause  de  la  nature  et  du  mode 
de  ces  établissements,  qui  ne  permettent  à  l'associé  isolé  aucun 
moyen  efficace  et  réel  de  surveillance,  pour  suivre  et  vérifier  l'em- 
ploi de  ses  fonds;  4°  parce  que  la  durée  de  ces  associa.tions  peut 
se  prolonger  pendant  un  siècle  ; 

)>  Que,  la  généralité  des  expressions  des  décrets  précités,  et  les 
considérations  qui  les  appuient,  permettent  d'appliquer  leurs  dis- 
positions à  toutes  les  associations  où  se  rencontrent  les  caractères 
indiqués ,  tant  par  les  termes  ci-dessus  de  la  loi ,  que  par  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  le  législateur  de  1809  et  1810 ,  ainsi  que 
ceux  qui  lui  ont  succédé  ; 

))  Considérant  que  les  associations  contre  les  faillites  ont  pour 
but  de  réunir  les  fonds  des  associés  pour  les  répartir  en  rembour- 
sements à  des  époques  indéterminées  et  d'après  des  combinaisoas 
aléatoires,  telles  que  des  sinistres  éprouvés  ; 

»  Qu'elles  intéressent ,  par  leur  importance  et  leur  destination , 
la  fortune  publique  ;  qu'elles  se  composent  d'un  grand  nombre  de 
commerçants  habitant  toutes  les  parties  de  la  France  ;  que  la  di- 
rection et  la  surveillance  de  l'opération  et  de  l'emploi  des  fonds 
sont  confiés  à  des  mandataires,  que  l'assuré  n'a  pas  choisis,  et  que 
la  durée  de  l'association  sur  le  sort  de  laquelle  il  échet  aujourd'hui 
de  statuer  peut  se  prolonger  pendant  99  ans  ; 

»  Considérant  que ,  dès  lors,  les  associations  contre  les  faillites 
participent  de  la  nature  des  tontines;  que,  connue  les  tontines , 
elles  doivent  donc  être  antori3ées  par  le  gpuvernenaent  pour  avoir 
une  existence  légale,  et. que ,  faute  d'avoir  obtenu  cette  autorisa- 
tion ,  la  compagnie  générale  d,' assurances  contre  les  faillites  et  les 
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statuts  qui  devaient  la  régir  sont  atteints  et  frappés  d'une  nullité 
radicale  d'ordre  public; 

»  Que  la  solution  en  ce  sens  dé  la  (|Uestioti  d^  nullité  rend  sans 
intérêt  l'examen  des  conclusions  des  défendeurs  sur  la  résiliation 
de  leurs' conventions  avec  Pasturin,  comine  directeur-gérant  d'une 
société  qui  n'a  pas  existé,  pour  inexécution  par  celui-ci ,  en  cette 
qualité,  des  conditions  du  contrat ,  et  pour  infraction  des  statuts 
de  ladite  société  ; 

»  Considérant  toutefois  que  Bruyère  et  Hannoire  ne  peuvent 
nier  et  ne  nient  pas  que,  sous  des  clauses  ou  conditions  spéciales 
et  respectivement  acceptées,  il  est  iritervenu,  à  la  date  du  11  juil- 
let 1851,  une  convention  verbale,  entre  eux  et  Pasturin,  aux  ter- 
mes de  laquelle  ils  devaient  lui  payer  aniiuélleiiient,  et'pendantun 
temps  déterminé,  une  somme  quelconque  à  charge  par  celui-ci  de 
les  garantir  contre  certains  risques  signalés  ; 

»  Que  cette  convention,  librement  consentie  entre  majeurs  ca- 
pables de  contracter,  et  ayant  une  cause  licite,  a  été  exécutée  plus 
ou  moins  complètement  par  les  deux  parties  pendant  deux  ou  trois 
ans;  qu'elle  a  engendré  entre  elles ,  pour  tout  ce  temps,  des  rela- 
tions^ d'intérêts  donnant  à  chacune  d'elles  action  en  justice  pour 
l'exécution  des  obligations  respectives  ; 

»  t}ue  dès  lors,  Pasturin,  dépouillé  de  sa  qualité  de  directeur- 
gérant  de  la  société  dont  il  s'agit,  a  puisé  dans  un  intérêt  privé  et 
dans  la  convention  verbale  précitée  le  droit  d'assigner ,  en  son 
nom  seul ,  Hannoire  et  Bruyère  devant  le  Tribunal  civil  de  Lille 
pour  obtenir  d'eux  le  règlement,  au  moins  depuis  le  11  juillet 
1851 ,  jusqu'aujourd'hui ,  du  compte  de  l'association  de  fait  qui  a  , 
existé  entre  eux; 

»  Le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  ni  aux  conclusions  principales  de 
Pasturin,  ni  à  celles' d'Hannoîre  et  gruyère,  sur  la  qualité  de 
Pasturin  et  sur  la  résiliation  de  la  société,  ni  h  celles  des  deux 
parties  quant  à  la  fixation  actuelle  des  primes  et  des  sinistres  qui 
devront  fournir  les  bases  du  compte,  déclare  nuls  et  de  nul  effet,  à 
l'égard  des  défendeurs,  la  société  dite  Compagnie  générale  d'assu- 
rance  contre  les  faillites,  ainsi  qu'en  principe  les  statuts  de  cette 
compagnie,  considérés  comme  statuts  devant  régir  la  société  an- 
nulée, sans  préjudice  de  leur  application  comme  clauses  delà  con- 
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vention  verbale  dont  il  sera  ci-après  question  ;  — déclare  que  les- 
dites  parties  sont  respectivement  tenues  de  se  rendre  compte,  con- 
formément aux  clauses  de  la  convention  verbale  du  11  juillet  1851, 
des  primes  et  sinistres  dont  il  s's^it  dans  ladite  convention,  et 
depuis  ledit  jour  11  juillet  1851  jusqu'aujourd'hui;  renvoie  lesdits 
Pasturin,  Hannoire  et  Bruyère,  pour  rétablissement  et  les  débats 
de  ce  compte  devant  M.  Loy,  juge,  que  le  Tribunal  commet  à  cet 
effet;  tous  dépens  réservés.  »* 

Appel  par  le  sieur  Pasturin ,  qui ,  devant  la  Cour,  reproduisait 
les  moyens  par  lui  présentés  en  première  instance. 

Les  intimés  demandaient  la  confirmation  du  jugement;  subsi- 
diairement ,  ils  prétendaient  que  Pasturin ,  agissant  au  nom  et 
comme  directeur  d'une  société  civile  qu'il  intitulait  Compagnie 
d'assurances  générales  contre  les  faillites,  n'avait  pas  qualité  pour 
agir. — Au  fond,  ils  demandaient,  toujours  subsidiairement, à  être 
admis  à  rapporter  la  preuve  des  faits  d'infraction  qu'ils  articulaient 
aux  statuts  sociaux. 

La  Cour  a  réformé  en  ces  termes  la  sentence  des  premiers 
juges  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  tontines  et  établissements  de 
même  nature  ont  pour  base  les  chances  aléatoires  de  la  vie  hu- 
maine, et  ont  pour  but  de  faire  profiter  les  survivants,  soit  en  tota- 
lité ,  soit  jusqu'à  une  certaine  concurrence ,  des  capitaux  ou  des 
rentes  apportés  en  société  ; 

Attendu  que  ce  caractère  manque  à  l'établissement  dit  Compa- 
gnie générale  d'assurances  mutuelles  et  à  primes  fixes  contre  les 
faillites; 

Attendu ,  en  effet ,  que  Y  aléa  résultant  de  la  survie  lui  est  com- 
plètement étrangère,  et  qu'elle  a  pour  fins  de  diminuer ,  pour  les 
assurés,  pour  une  période  de  cinq  ans,  la  perte  résultant  des  fail- 
lites qu'ils  éprouvent,  par  la  répartition  annuelle  des  primes  payées 
par  chacun  d'eux  ; 

Attendu  qu'en  vain  on  invoque,  pour  en  faire  sortir  la  nécessité 
d'une  autorisation  préalable  du  gouvernement ,  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  1«'  avril  1809,  approuvé  par  l'Empereur,  et  le  décret 
du  18  novembre  1810  ; 

Attendu  que  l'art.  1"  de  l'avis  du  l"  a>'ril  1809  ne  prescrit 
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cette  autorisation  que  pour  les  établissements  Ide  ia  nature  des 
tontines,  et  que  le  décret  du  18  novembre  se  borne  à  prescrire 
des  mesures  spéciales  de  surveillance  pour  ces  établissements  alors 
existants  ; 

Attendu  que  Ton  ne  peut  davantage  se  prévaloir  de  l'avis  du 
conseil  d'Etat,  approuvé  le  15  octobre  1809,  relatif  aux  compagnies 
d'assurances  qui  intéressent  l'ordre  public,  puisque  ce  décret, 
non  inséré  au  Bulletin  des  Lois  pendant  la  durée  de  l'Empire,  et 
sur  lequel  le  Sénat  n'avait  pu  exercer  son  droit  de  censure ,  n'a 
pas  la  force'd'un  acte  législatif  ; 

Attendu  que  la  publication  postérieure,  faite  en  conformité  de 
l'ordonnance  du  1 4  novembre  1821 ,  n'a  pu  réparer  ce  vice  originel; 

Attendu  que  cet  avis  du  15  octobre  1809  prouverait  au  besoin 
qu'on  ne  peut  confondre  les  compagnies  d'assurances  avec  les 
établissements  tontiniers  déjà  réglementés ,  puisque  le  législateur 
de  l'époque  a  senti  la  nécessité  de  deux  dispositions  distinctes ,  et 
ne  s'en  est  pas  référé  à  l'avis  du  1«'  avril  précédent  ;  * 

Attendu  que ,  quelque  désirable  que  soit  l'intervention  du  gou- 
vernement pour  la  formation  et  la  surveillance  de  sociétés  qui 
intéressent,  par  leur  importance  et  leur  destination,  la  fortune 
publique ,  qui  se  composent  d'un  grand  nombre  de  commerçants 
habitant  toutes  les  parties  de  la  France,  et  où  la  direction  de  l'opé- 
ration et  l'emploi  des  fonds  sont  abandonnés,  sans  surveillants 
efficace,  à  des  mandataires  que  les  associés  n'ont  pas  choisis  et 
qu'ils  ne  peuvent  révoquer,  il  n'est  pas  pour  cela  loisible  au  juge 
d'étendre  h  des  cas  non  prévus  des  dispositions  spéciales ,  ni  de 
donner  force  et  vigueur  à  des  décrets  dépourvus  du  caractère 
d'actes  législatifs  ; 

Attendu  que  Pasturin  a  agi  comme  représentant  la  Compagnie 
générale  d'assurances  mutuelles  contre  les  faillites ,  et  que  Han- 
noire  et  Bruyère  ont  conclu  et  plaidé  contre  lui  sans  lui  contester 
celte  qualité;  qu'ils  ne  peuvent  plus,  en  cause  d'appel,  élever 
une  exception  qu'ils  ont  couverte  ; 

Quant  aux  infractions  au  statut  social,"reprochées  à  Pasturin,  et 
dont  les  intimés  voudraient  faire  sortir  la  nullité  de  leurs  obliga- 
lions  comme  assurés  : 

Attendu  que  les  intimés  se  bornent ,  en  leurs'  conclusions^  k  ar- 
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ticuler  que»  dans  maintes  circoo^ances,  ces  statuts  ont  été  mis  à 
l'écart  en  ce  qui  concerne  ia  durée  des  engagements^  leur  étendue, 
la  fixation  des  primes,  la  nature  des  risques;  mais  qu'ils  ne  pré- 
cisent ni  la  nature  spéciale  de  ces  infractions,  ni  leur  date ,  ni  les 
personnes  en  faveur  d^qttelle9  elles  auraient  eu  lieu  ;  et  que , 
dans  l'état  si  vague  de  l'articulation,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  la  Cour 
d'en  ordonner  la  preuve ,  non  plus  que  l'apport  des  registres  de 
la  société  ; 

En  ce  qui  touche  la  prétention  des  intimés  de  compenser  &  due 
concurrence  les  sinistres  qu'ils  ont  éprouvés  par  suite  de  faillites, 
avec  les  sommes  qu'ils  doivent  comme  associés  : 

Attendu  que  la  cause  n'est  point  en  état  de  recevoir  décision 
sur  ce  point  qui  devra  être  débattu  lors  de  l'établissement  du 
compte  ;  "^ 

La  Cour  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  et  faisant  ce 
.que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire ,  dit  que  la  Compagnie 
générale  d'assurances  mutuelles  et  à  primes  fixes  contre  les  fail- 
lites n'est  pas  frappée  de  nullité  par  suite  de  l'absence  d'autorisa- 
tion préalable  du  gouvernement  ;  déboute  Icis  intimés  de  leur 
exception  tirée  du  défaut  de  qualité  de  Pasturin  ;  dit  qu'il  n'y  a 
lieu  de  les  admettre  à  prouver  des  faits  d'infraction  aux  statuts  ; 
renvoie  les  parties  pour  établir  le  compte  des  sommes  dues  par 
les  intimés  à  la  compagnie....  etc. 

^  Du  29  mars  1855.  2«  chamb.  Présid. ,  M.  Danel  ;  avpc-gén. , 
M.  Paul,  concl.  contr.  ;  avoc.  M'»  Duhem  et  Jules  Leroy  ;  avou. , 
W  Villette  et  Poncelet. 


FAILLITE.  —  SOMMES  reçues  pour  le  compte  de  tiers.  — 

ATTRIBUTION» 

f^es  sommes  touchées  par  le  syndic  d'une  faillite  pour  le  compte 
d'un  tiers  y  ne  peuvent  être  confondues  dans  la  masse  de  la  fail- 
lite, ni  lui  profiter  ;  elles  doivent  être  attribuées  en  totalité  au 
iiersi 

^Spécialement,  lorsque  le  syndic  d'une  faillite,  ayant  été  condamné 
personnellement  envers  un  créancier  à  lui  payer  le  montant 
d'un  dividende  pour  lequel  il  l'avait  omis  dans  une  réparti- 
tion, sauf  son  recours  contre  les  créanciers  qui  avaient  reçu  en 
trop,  est  lui-même  tombé  en  faillite,  sa  faillite  doit  an  créan^ 
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àer  envers  lequel  U  avait  été  condamné  y  V intégralité  du  mon- 
tant de  la  condamnation ,  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
payées ,  en  vertu  du  recours  dont  ils  étaient  l'objet ,  par  les 
créanciers  qui  avaient  reçu  en  trop» 

Encore  bien  que  le  créancier  ait  produit  à  la  faillite  du  syndic 
pour  le  montant  des  condamnations  prononcées  à  son  profit.   ' 

(Cochon  et  syndic  Bonnaire  C.  syndic  Frison-Lereuille). 

Le  sieur  Bonnaire-Gochon  ayant  été  déclaré  en  état  de  faillite 
par  jugement  du  Tribunal  d'Avesnes,  en  date  du  5  avril  1849 ,  le 
sieur  Frison-Lereuille  fut  nommé  syndic  à  cette  faillite.  La  répar- 
.  tition  du  dividende  revenant  à  chaque  créancier  fut  faite  sans 
tenir  compte  de  la  créance  d'un  sieur  Cochon;  ce  dernier  assigna 
en  conséquence  le  sieur  Frison-Lerouille  devant  le  Tribunal  d*A- 
vesntif*,  qui,  par  jugement  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  eh  date 
du  13  août  1852  \jurisp.,  11^  28) ,  condamna  personnell^nent  le 
syndic  à  payer  ii  Cochon  Timportance  des  dividendes  auxquels  il 
avait  droit  dans  les  répartitions  faites,  sauf  son  recours  contre  les 
créanciers  qui  avaient  p^rçu  en  trop  dans  les  premières  répar- 
titions. 

Postérieurement ,  le  sieur  Frison-Lereuille ,  syndic  de  la  faillite 
fionnaire-Cochon ,  tomba  lui-même  en  faillite;  le  sieur  Hamont 
fat  nommé  syndic;  le  sieur  Dupont  remplaça  Frison-Lereuille 
comme  syndic  de  la  faillite  Bonoaire. 

A  cette  époque  ,^le  sieur  Cochon  n'avait  encore  reçu  de  Frison 
que  la  somme  de  1,157  fr.  sur  celle  de  3,794  fr.  42  c, importance 
du  dividende  omis  ;  il  lui  restait  dû  2,637  fr.  42  c.  Mais  Frison- 
Lereuille,  en  vertu  du  recours  que  lui  avaient  accordé  les  juge- 
ment et  arrêt  précités,  avait  reçu  des  créanciers  de  la  faillite  Bon- 
naire une  somme  de  2,255  fr.  54  c. 

Le  sieur  Hamont,  syndic  de  la  faillite  Bonnaire ,  et  le  sieur  Go- 
ehon  assignèrent  en  conséquence  le  sieur  Dupont ,  syndic  de  ta 
faillite  Frison ,  pour  voir  dire  que  la  somme  de  2,255  fr.  54  c. 
serait  r^ûse  à  la  faillite  de  Bonnaire  et  attribuée ,  jusqu'à  due 
concurrence,  au  sieur  Cochon  sur  sa  créance. 

Le  sieur  Dupont  résistait  en  prétendant  que  le  syndic  de  la 
faillite  Bonnaire ,  comme  le  sieur  Cochon ,  créanciers  purs  et  sim- 
ples de  Frison-Lereuille ,  devaient  subir  le  sort  des  autres  créan- 
ciers; qu'aucun  privilège  n'existait  en  leur  faveur,  et  que  par 
conséquent  ils  ne  pouvaient  prétendre  être  payés  autrement  qu'en 
monnaie  de  faillite  ;  ils  concluaient  à  ce  que  les  demandeurs  fus- 


sent  déclarés  purement  et  simplement  non  recevables,  en  tous  cas 
mal  fondés. 

Le  Tribunal  d'Avesnes  avait  accueilli  ce  système ,  en  déboutant 
le  sieur  Dupont  et  le  sieur  Cochon  de  leur  demande. 

Sur  l'appel  de  ces  derniers,  la  Cour  a  réformé ,  par  l'arrêt  sui- 
vant, la  décision  des  premiers  juges  : 

ARRÊT.  ; 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  par  jugement  du  22  janvier  1852, 
confirmé  par  arrêt  du  13  août  suivant,  Frison-Lereuille ,  syndic 
de  la  faillite  Bonnaire,  a  été  condamné  à  payer  à  Cochon  le  divi- 
dende qui  lui  revenait  dans  la  faillite  Bonnaire ,  sauf  son  recours 
contre  les  créanciers  qui  avaient  trop  perçu  ;  ' 

Attendu  que  Frison  a  été  déclaré  à  son  tour  en  faillite,  et  qu'il 
n'avait  payé  auparavant  à  Cochon  qu'une  somme  de  l,197*lr.  ; 

Attendu  que  Hamont,  syndic  de  la  faillite  Frison ,  a  touché  des 
créanciers  de  la  faillite  Bonnaire  ;  ce  qu'ils  avaient  perçu  en  trop; 

Attendu  qu'il  n'avait,  en  sa  qualité,  droit  à  ces  sommes  recou- 
vrées que  sous  la  condition  du  paiement  préalable  fait  à  Cochon 
par  Frison; 

Attendu,  dës-Iors,  qu'il  n'a  pu  agir  au*delà  que  comme  nego^ 
tiorum  gestor  de  la  faillite  Bonnaire  ou  de  Cochon,  qui  aurait  pu 
agir  personnellement  contre  les  créanciers  qui  avaient  trop  perçu; 

Attendu  que  les  sommes  ainsi  touchées  par  le  syndic  de  la  fail- 
lite Frison  pour  compte  d'une  autre  masse  créancière,  ne  peuvent 
être  confondues  dans  la  masse  de  la  faillite  Frison,  ni  lui  profiter; 

Attendu  que  l'on  ne  peut  objecter  que  Cochon  a  produit  à  la 
faillite  Frison ,  ainsi  qu'il  devait  le  faire ,  pour  la  conservation  et 
l'exercice  des  condamnations  prononcées  à  son  profit  contre  Fri- 
son, par  les  jugement  et  arrêt  de  1852  ;  qu'il  n'en  résulte  pas  une 
renonciation  à  ses  droits  ni  h  ceux  de  la  faillite  Bonnaire ,  à  se 
faire  payer  du  trop  perçu  par  les  créanciers  de  ladite  faillite  ; 

Attendu,  du  reste,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  privilège  à  exercer, 
mais  bien  de  l'attribution,  Suivant  droit,  des  sommes  perçues  ; 

La  Cour  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant ,  et  faisant  ce 
que  les  premiers  juges  am*aient  dû  faire ,  condamne  Hamont  à 
rendre  à  Cochon  toutes  les  sommes  qu'il  a  touchées  des  créan- 
ciers au-delà  des  1.179  fr.  déjà  payés  à  Cochon  ,  sous  déduction 
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des  frais. légitimement  faits  à  l'occasion  de  leur  recouvrement; 
condamne,  etc. 

Du  3  mars  1855.  2'  chamb.  Présid. ,  M.  Danel;  avoc-gén.,  M. 
Paul  ;  avoc,  M*'  Talon  et  Manesse;  avoîi.,  W  Rolland  et  Debeau- 

mont. 


1"  FAILLITE.  —  DEMANDE   EN  NULLITÉ   DE   VENTE. —  CRÉANCIER. — 

QUALITÉ. — SYNDIC.  —  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 
2"  APPEL.  — QUALITÉ   NOUVELLE.  , 

Le  créancier  d'un  débiteur  failli  est  sans  qualité  pour  exercer 
l'action  tendante  à  faire  rentrer  dans  l'avoir  du  failli  des  im- 
meubles aliénés  par  celui-ci;  cette  action  appartient  uniquement 
m  syndic.  (C?  Comm.  4ft3,  532). 

Spécialement,  l'administration  des  contributions  indirectes  est  non 
recevable  à  exercer  cette  action  ,  encore  bien  qu'elle  se  prévau- 
drait du  privitége  que  le  décret  du  !•'  germinal  an  XIII ,  art. 
47,  lui  accorde  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  du  rede- 
vable.  (1) 

On  ne  peut,  en  *  appel ,  se  prévaloir  d'une  qualité  en  laquelle  on 
n'avait  pas  procédé  en  première  instance. 

(Administration  des  contributions  indirectes  C.  Giraud,  veuve 
Valin  et  syndic  Leblanc). 

Le  sieur  Désiré  Leblanc  et  la  dame  Catherine  Leblanc ,  veuve 
Valin ,  s'étaient  associés  pour  l'exploitation  en  commun  d'une  fa- 
brique de  sucre  située  à  Onnaing. 

Par  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Valenciennes ,  en 
date  du  30  juillet  1850,  cette  société  fut  déclarée  en  faillite;  l'ou- 
verture en  fut  reportée,  par  un  autre  jugement,  au  20  mars  1848. 

Parmi  les  créanciers  de  la  faillite ,  figurait  l'administi^ation  des 
contributions  indirectes,  pour  une  somme  de  17,199  fr.  15  c.,  qui 
se  composait  des  droits  dus  par  la  fabrication  de  1848  S'^SO  , 
c'est-à-dire  postérieurement  à  l'époque  fixée  comme  étitet  feelle 
de  l'ouverture  de  la  faillite. 

Par  contrats  passés  devant  M»  Mabille,  notaire  à  Valenciennes, 
les  16  et  27  février  1849,  le  sieur  Désiré  Leblanc  et  la  dame  veuve 
Valin  avaient  vendu ,  l'un  au  sieur  Cyprien  Leblanc ,  l'autre  au 

(1)  V.  sur  la  question  du  privilège  :  Douai  22  juillel  1851  [Jurisp. ,  9, 
374).-Douai  14  novembre  1852  (Juri^p.^  il,  62).— Cass.  12  juillet  1854. 
5tfprà,  39. 
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sieur  Giraud ,  divers  immeubles  ;  ces  immeubles  étaient  grevés 
d'inscriptioïis  qui  en  absorbaient  la  valeur,  notamment  de  quatre 
inscriptions  prises  par  l'administration  des  contributions  indirec- 
tes à  la  date  des  30  juin,»  17  juillet,  28  septembre  et  23  octobre 
1848; 

L'administration  des  contributions  indirectes ,  prétendant  que 
ces  immeubles  avaient  une  valeur  de  beaucoup  supérieure  aux 
prix  stipulés  dans  les  actes  de  vente,  et  que  lesdites  ventes  avaient 
eu  lieu  par  suite  d'un  concert  frauduleux  entre  les  parties ,  ayant 
particulièrement  pour  but  de  nuire  à  ses  droits,  fit ,  le  10  février 
1854,  assigner  les  acquéreur^  et  le  syndic  de  la  faillite  devant  le 
Tribunal  civil  de  Valenciennes,  en  nullité  des  ventes  des  16  et  27 
février  184^.  Subsidiairement ,  elle  demandait  à  être  adinise  à 
prouver  des  faits  tendant  à  établir  la  fraude  qui  avait  présidé  à 
ces  actes. 

Les  défendeurs  opposaient  à  l'administration  des  contributions 
indirectes  son  défaut  de  qualité  pour  intenter  une  semblable  ac- 
tion ,  qui ,  suivant  eux ,  n'appartenait  qu'au  syndic ,  représentant 
la  masse. 

A  la  date  du  6  juillet  1854,  le  Tribunal  avait  rendu  le  jugement 
suivant  : 

JUGEMENT. 

«  Considérant  que  la  veuve  Valîn  et  le  sieur  Leblanc  ont  été 
mis  en  faillite  par  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  Commerce 
de  Valenciennes,  le  30  juillet  1850  ; 

»  Considérant  que,  par  un  jugement  postérieur  en  date  du  10 
décembre  même  année,  aujourd'hui  passé  en  force  de  chose  jugée, 
le  Tribunal  a  reporté  la  faillite  desdits  sieur  Leblanc  et  veuve 
Valiri  au  20  mars  1848  ; 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  443  C.  Cômin..  par  le 
jugement  déclaratif,  les  faillis  ont  été  dessaisis  de  plein  droit  de 
''*^^if ^^^tio'*  de  tous  leurs  biens,  et  qu'à  partir  de  ce  jugement 
tout#  ^on  mobilière  ou  immobilière  ne  peut  être  suivie  ou  in- 
tentée que  contre  les  syndics  ; 

»  Considérant  que  l'administration  des  contributions  indirei^es 
et  dés  douanes  n'agit  pas  dans  la  cause  comme  privilégiée,  puis- 
qu'il ne  s'agit  ni  de  meubles  ni  d'objets  mobiliers  soumis  au  pri- 
vilège du  trésor  ;  qu'elle  n'agit  pas  non  plus  comme  créancière 
hypothécaire,  puisque  les  quatre  inscriptions  qu'elle  a  prises  sur 
les  biens  des  faillis  postérieurement  au  20  mars  1848  et  pour 
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dettes  antérieure»,  sont  nulles  et  sans  effet,  relativement  à  la 
masse,  aux  termes  de  l'art.  416  C.  Comm.  ; 

»  Considérant  que  Fadministration  n'agit  pas  en  vertu  des  lois 
spéciales  qui  assurent  le  paiement  de  ce  qui  peut  être  dû  à  la  régie, 
mais  seulement,  en  vertu  des  principes  g;énéraux  du  droit  ; 

»  Considérait  que  l'administration  des  contributions  n'est  que 
créancière  chirographaire  ;  <^u'en  cette  qualité  elle  est  irrecevable 
dans  sa  demande  ;  car  tcmtes  les  actions  qui  concernent  la  masse 
de  la  faillite  doivent  être  intentées  ou  soutenues  par  les  syndics 
exclusivement ,  chaque  créancier  de  la  faillite  n'ayant  individuel- 
lement aucune  qualité  pour  diriger  ou  soutenir  de. pareilles  actions; 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  532  G.  Comm. ,  les  syn- 
dics représentent  la  massa  des  créanciers  ; 

»  Considérant  qu'en  cet  état  l'administration  des  contributions 
indirectes  et  des  douanes  ne  peut  se  prévaloir  de  l'art.  }167  0. 
Nap.,  qui  perofêt  aux  créanciers  d'attaquer  en  leur  nom  personnel 
les  actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits  ; 

»  Considérant  que  le  syndic ,  mis  en  cause  par  ladite  adminisn 
tration,  déclare  combattre  et  repousser  la  danande  par  elle  intro- 
duite ;  que  le  syndic  ajoute  que ,  sous  la  surveillance  de  M.  le 
jage-^ommissaire  à  la  faillite,  il  a  fait  procéder  par  expert  à  Festin 
mation  des  biens  vendus  aux  époux  Giraud  et  au  sieur  Leblanc 
fils,  par  contrats  reçus  par  M"  Mabille,  notaire  de  cette  résidence, 
les  16  et  27  féYrier  18A9,  et  que  l'expert,  dont  le  travail  est  pro- 
duit au  Tribunal,  déclare  que  les  biens  ont  été  vendus  pour  un 
prix  supérieur  à  celui  qu'ils  avaient  au  moment  de  l'aliénation  ;. 

»  Considérant  que  si  l'action  de  l'administration  était  recevable, 
en  présencei  de  pareils  faits  il  faudrait  dire,  au  fond,  que ,  dans  la 
cause,  il  n'y  a  ni  dol  ni  fraude,  et  que  l'action  formée  par  l'admi- 
nistration des  douajies  devrait  être  écartée; 

»  Considérant  que  la  preuve  subsidiairement  demandée  doit 
être  repoussée,  comme  inutile  ; 

»  Par  ces  motifs  ; 

»  Le  Tribunal  déclare  l'administration  des  douanes  et  des  con- 
tributions indirectes  non  recevable  dans  sa  demande  ;  la  déboute 
au  besoin  de  ses  conclusions,  tant  principales  que  subsidiaires, 
et  la  condamne,  etc.  » 
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}   Appel  par  radministration  des  contributions  indirectes. 

Devant  la  Cour,  rappelante'invoquait,  pour  établir  sa  qualité  à 
attaquer  les  ventes  des  16  et  27  février  18i9 ,  le  privilège  édicté 
en  sa  faveur  par  Tart.  47  de  la  loi  du  l*''  germinal  an  XIII ,  et , 
dans  tous  les  cas,  la  disposition  de  Tart.  1167  C.  Nap.  Subsidiai- 
reraent,  outre  Tenquôte  demandée  en  première  instance,  elle  pro- 
posait une  expertise  pour  procéder  à  l'estimation  des  biens  dont 
s'agissait. 

La  Cour  a  confirmé  par  l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

.LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
emporte  de  plein  droit  dessaisissement  du  failli  de  l'administra- 
tion de  ses  biens  (C.  Comm.,  art.  443)  ; 

Que  cette  administration  passe,  aussi'de  plein  droit,  aux  mains 
des  syndics; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  532  C.  Comm.,  ceux-ci  représentent  la 
masse  des  créanciers  et  sont  chargés  de  la  liquidation  ; 

Qu'il  suit  de  ces  dispositions  que  c'est  aux  syndics  qu'appartient 
l'exercice  des  droits  et  actions  de  la  faillite ,  à  l'exclusion  des 
créanciers  composant  la  masse  ; 

Que  les  actions  exercées  individuellement  par  ces  créanciers  ne 
procéderaient  bien  qu'autant  qu'elles  auraient  pour  objet  des  in- 
térêts à  eux  propres ,  distincts  et  indépendants  de  l'intérêt  de  la 
masse  ; 

Attendu  que,  dans  la  cause ,  la  demande  formée  par  l'adminis- 
tration' des  douanes  et  des  contributions  indirectes ,  appelante , 
tendra  faire  annuler,  du  chef  de  fraude ,  deux  ventes  d'immeubles 
consenties  par  les  faillis  veuve  Valin  et  Désiré  Leblanc ,  au  profit 
des  époux  Giraud  et  de  Leblanc  fils ,  intimés  ;  que  l'administra- 
tion conclut,  par  cette  demande,  à  ce  qu'il  soit  dit  que  les  immeu- 
bles vendus  n'ont  pas  cessé  d'être  la  propriété  des  faillis,  et  qu'ils 
font  partie  de  l'actif  de  la  faillite  ; 

Attendu  que  l'action ,  tendante  à  faire  rentrer  dans  l'avoir  du 
failli  des  immeubles  aliénés  par  celui-ci,  est  une  action  qui  appar- 
tient à  la  faillite  et  qui ,  comme  telle ,  ne  peut  être  exercée  que 
par  les  représentants  de  la  masse  créancière  ; 

Que  l'admiilistration  appelante  est,  par  conséquent,  sans  qualité 
dans  la  cause  et,  par  suite,  son  action  irrecevable; 
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Que,  devant  la  Cour,  l'administration  se  prévaut  bien  du  privi- 
lège établi  en  sa  faveur  par  Fart.  47  du  décret  impérial  du  !•'  ger- 
minal an  XIII;  mais  qu'elle  n'a  pas  donné  cette  base  à  Faction  par 
elle  exercée  ;  que ,  ni  dans  l'exploit  d'ajournement ,  ni  dans  les 
conclusions  par  elle  prises  devant  les  premiers  juges,  ni  dans  au- 
cun des  actes  de  la  procédure  de  première  instance ,  elle  n'a  agi 
ni  déclaré  agir  en  qualité  de  créancière  privilégiée;  qu'elle  a ,  au 
contraire ,  fondé  sa  demande  sur  les  principes  du  droit  commun  , 
et  qu'elle  ne  peut  pas ,  pour  écarter  la  fin  de  non  recevoir  qui  lui 
est  opposée  et  faire  tomber  la  décision  qui  l'a  admise,'se  prévaloir, 
en  appel,  d'une  qualité  en  laquelle  elle  n'a  pas  précédé  en  pre- 
mière instance  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  exprès  de  l'art.  47  du  décret 
précité ,  le  privilège  établi  par  ce  décret  n'affecte  que  les  meubles 
et  effets  mobiliers  des  redevables;  qu'en  cas  de  faillite  de  ces  dé- 
biteurs, le  privilège  ne  peut  atteindre  que  les  choses  qui ,  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  faillite,  ont  cette  qualité;  que  si,  dans  la 
cause,  la  demande  delà  régie  pouvait  être  accueillie,  les  biens 
litigieux ,  rentrant  comme  immeubles  dans  l'actif  des  faillis ,  le 
prix  à  provenir  de  la  vente  qui  en  serait  faite  par  le  syndic  ne 
tomberait  pas  sous  le  privilège  dont  il  s'agit;  qu'il  s'en  suit,  non 
seulement  que  l'administration  n'a  pas  agi  en  qualité  de  créan- 
cière privilégiée ,  mais  qu'elle  ne  peut  même  pas  avoir  cette  qua- 
lité dans  la  cause,  quelle  que  soit  l'issue  du  litige  ; 

Que  la  demande  par  elle  formée  va,  au  surplus,  directement 
contre  son  intérêt  en  ce  que  les  ventes  dont  elle  demande  l'annu- 
lation sont  antérieures  au  jour  auquel  a  été  reportée  l'ouverture 
de  la  faillite,  du  moins  au  jour  du  jugement  déclaratif;  que  le  prix 
de  ces  ventes  n'a  pas  été  soldé  par  les  acquéreurs,  et  qu'à  raison 
de  cette  double  circonstance,  la  régie ,  dans  une  précédente  ins- 
tance encore  pendante,  a  prétendu  que  ce  prix  devait  être  consi- 
déré comme  une  simple  créance,  et,  par  conséquent,  comme  une 
chose  mobilière  passible  de  son  privilège;  qu'elle  a  même  fait 
consacrer  ce  système  par  la  Cour  de  Cassation  ;  tandis  qu'il  résul- 
terait, comme  il  vient  d'être  dit,  de  l'annulation  des  ventes  et  des 
suites  de  cette  annulation ,  que  le  prix  nouveau  à  provenir  des 

ventes  auxquelles  devrait  procéder  le  syndic  ne  serait  pas  affecté 

de  ce  privilège  ; 
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Qu'à  tous  ces  titres,  la  demande  de  radmiii»trati<mt  appelante, 
est  non  recevablé  ; 

An  fond  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  produits  et  des  faits  et  cir- 
censtances  de  la  cause  que  les  ventes  litigieuses  ne  sont  pas  le 
résultat  de  la  fraude,  et  qu'il  n'échet,  non  plus,  de  les  annuler 
par  application  de  l'art,  kbl  G.  Gomm.  ;  que  c'est  dès-lors  à  bon 
droit  que  la  demande  de  l'administration  a  été  déclarée  non  rece* 
vaMe  et  mal  fondée  par  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Adoptant ,  au  surplus, les  motifs  des  premiers  juges,  sans  qu'il 
y  ait  lieu,  dans  l'état  des  fsdts,  de  s'arrêter  aux  diverses  conclu- 
sions subsidiaires  de  ladite  administration  ; 

La  Gour ,  sans  avoir  égard  aux  conclusions  à  fin  d'enquête  et 
d'expertise,  met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  le  jugement 
dont  est  appel  sortira  effet;  condamne,  etc. 

Du  12  mars  1855.  l'*  chamb.  Prem.  présid. ,  M.  Le  Sémrîer; 
avoc.-gén. ,  M.  Demeyer  ;  avoc. ,  M**  Lemaire  et  Jules  Leroy  ; 
avou..  M**  Rolland  et  Lavoix. 


TESTAMENT.— TESTAMENT   AUTHENTIQUE.^— SIONATCRE.— LECTURE. 

Pour  la  validité  d'un  testament  authentique,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  soit  donné  lecture  au  testateur  de  la  déclaration  par  lui 
faite  qu'il  ne  peut  signer.  (G,  Nap.,  972  et  973).  (1) 

(Vermeulen  C.  Vermeulen). 

,  Le  sieur  Pierre  Daroux  est  décédé  à  Strazeele  le  23  janvier 
1835,  sans  postérité,  laissant  un  testament  authentique  reçu  par 
M*»  Vanderheyde  et  Revel,  notaires  à  Hazebrouck,  en  présence  de 
témoins,  le  ih  janvier  1818,  aux  termes  duquel  il  instituait  pour 
ses  seuls  et  uniques  héritiers  deux  frères  et  une  sœur ,  savoir  : 

(i)  La  Cour  confirme  ,  par  cet  arrêt,  la  Jurisprudence  qu'eue  avait 
d^li  adoptée  en  182K3  :  V;  Douai  14  mai  1888  {Jurisp. ,  il ,  241);  nous 
avons  indiqué  dans  la  noie  au  bas  de  ee  dernier  arrêt  les  préoédenis 
en  doctrine  et  en  jurisprudence.  Un  seul  arrêt  du  14  juillet  1851,  éma- 
naM  de  la  Cour  de  Paris  (S.-V.  51,  2, 26) ,  a  adopté  une  opinion  con^ 
traire  à  la  décision  que  nous  rapporton»;  la  Cbur  de  Gassatioli,  saisie 
du  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  a  évité  de  se  prononcer  sur  la  ques- 
tion. V.  Cass.  21  mai  1853  (S.-V.  53,  1,  406). 
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Chrétien  Ikroux ,  Louis  Daroux  et  Rosalie  Daroux ,  femme  de 
Jeao  Vermeulen« 

Le  testament  se  termine  de  la  manière  suivante  :  «  Ce  testa- 
»  ment  a  été  ainsi  dicté  par  le  testat^r  aux  notaires  soussignés, 
»  en  présence  des  témoins ,  écrit  par  JW  Vanderheyde ,  Tun  des- 
»  dits  notaires ,  en  présence  de,  son  confrère  et  desdits  témoins, 
»  tel  qu'il  a  été  dicté ,  lu  ensuite  par  ledit  M*  Vanderheyde ,  no- 
»  taire ,  en  présence  de  soi!  confrère,  au  testateur  qui  a  déclaré 
»  bien  comprendre  le  tout  et  y  persister,  le  tout  en  présence  des- 
»  dits  témoins.  -—Fait  et  passé  au  domicile  du  testateur,  audit 
»  Parcq ,  susdite  commune  de  Morbecque ,  en  présence  des  deux 
»  témoins  ci-dessus  dénommés ,  qualifiés  et  domiciliés ,  Tan  mil 
»  huit  cent  dix-huit,  le  quatorze  janvier,  sur  les  onze  heures  du 
»  matin  ;  et,  après  lecture  faite ,  le  testateur  a  déclaré  ne  pouvoir 
»  écrire  ni  signer  son  nom ,  pour  n'avoir  jamais  su  écrire ,  de  ce 
»  interpellé  ;  et  les  témoins  ont  signé  avec  les  notaires.  » 

Le  sieur  Chrétien  Daroux  est  décédé  k  son  tour  à  Strazeele, 
le  2  mai  1838 ,  également  en  célibat  et  sans  postérité ,  laissant  un 
testament  authentique  reçu  à  la  môme  date  et  par  les  mêmes  no- 
taires que  le  testament  de  son  frète  ;  il  instituait  aussi  pour  ses 
seuls  et  uniques  héritiers  le  sieur  Louis  Daroux ,  son  frère ,  et  la 
dame  Rosalie  Daroux ,  sa  sœur ,  femme  Vermeulen.  Ce  testament 
contient  exactement  les  mêmes  én(mciatioDs  que  celui  du  i^eur 
Pierre  Daroux. 

Le  sieur  Louis  Daroux  est  décédé  en  18&3  ;,  aux  termes  de  son 
testament,  reçu  par  M'  Smaghe,  notaire  à  Hazebrouck,  le  22 
août  1852 ,  il  donnait  et  léguait  en  toute  propriété  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  qu'il  délaisserait  à  son  décès,  savoir  :  pour 
un  quart  à  Rosalie  Vermeulen,  épouse  Vanaker,  sa  nièce;  pour 
un  quart  h  Dominique  Vermeulen,  son  neveu;  pour  un  quart  à 
Jean-Baptiste  Vermeulen ,  aussi  son  neveu ,  et  pour  le  quart  res- 
tant aux  enfants  de  Reine  Vermeulen ,  les  instituant  ses  seuls  hé- 
ritiers dans  lesdites  proportions ,  mais  à  la  charge  par  eux  de 
payer  et  remettre^  dans  les  six  mois  de  son  décès,  à  Henri ,  Louis 
et  Alexandre  Vermeulen,  aussi  ses  neveux,  une  somme  de  quinze 
mille  francs  ou  cinq  mille  francs  à  chacun. 

Les  sieurs  Henri,  Louis  et  Alexandre  Vermeulen  ont  assigné  les 
sieur  Vermeulen,  légataires  du  sieur  Louis  Daroux,  en  liquidation 
et  partage  des  successions  de  Pierre  et  de  Chrétien  Daroux,  Les 
défendeurs  opposaient  les  deux  testaments  du  14  janvier  1818, 
qui  avai^t  eu  pour  effet  de  rendre  Louis  Daroux  propriétaire  des 
biens  composant  les  successions  dont  on  demandait  la  liquida- 
ToM.  Xin.  11 
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tion  ;  mais  les  demandeurs  prétendaient  que  ces  testaments  étaient 
frappés  de  nullité,  comme  ne  contenant  pas  la  mention  que  le  no- 
taire avait  donné  lecture  au  testateur  de  la  déclaration  faite  par 
ce  dernier  de  ne  pouvoir  écrire  ni  signer. 

Par  son  jugement,  en  date  du  29  mai  1854,  le  Tribunal  d'Haze- 
brouck  rejeta  cette  prétention. 

JUGEMENT. 

«  Attendu  que  les  testaments  litigieux  renferment  la  mention 
expresse  qu'ils  ont  été  écrits  par  le  notaire  tels  qu'ils  ont  été  dictés 
par  les  testateurs,  et  qu'il  leur  en  a  été  donné  lecture  en  présence 
des  témoins  ;  qu'il  y  est  également  fait  mention  de  la  d,éclaration 
que  les  testateurs  ne  pouvaient  signer ,  et  de  la  cause  qui  les  em- 
pêchait d'apposer  leur  signature;  qu'il  s'en  suit  que  le  notaire  ré- 
dacteur de  ces  actes  s'est  scrupuleusement  conformé  aux  pres- 
criptions des  art.  972  et  973  C.  Nap.  ; 

))  Attendu  que  si  Ja  loi  exige  qu'il  soit  donné ,  à  peine  de  nul- 
lité, lecture  des  dispositions  testamentaires  dictées  par  le  testateur 
lui-même,  c'est  afin  de  s'assurer  que  le  notaire  a  fidèlement  écrit 
ce  qui  lui  a  été  dicté ,  et  exactement  exprimé  la  volonté  du  testa- 
teur; que  cette  formalité,  exigée  pour  la  partie  essentielle  de 
l'acte  contenant  les  dispositions  de  dernière  volonté,  ne  l'est  pas 
pour  ce  qui  concerne  la  signature ,  nécessaire  sans  doute  pour  le 
complément  et  la  validité  de  l'acte  testamentaire,  mais  qui  n'a  plus 
la  même  importance  attachée  aux  dispositions  de  dernière  volonté; 
qu'il  s'agit  là ,  non  pas  de  reproduire  textuellement  les  paroles 
spontanées  du  testateur ,  mais  uniquement  de  mentionner  la  ré- 
ponse faite  à  une  interpellation  ;  qu'il  faut,  dans  les  testaments, 
distinguer  la  partie  qui  contient  les  dispositions  de  dernière  vo- 
lonté, de  la  partie  purement  de  forme;  que  la  loi  ne  pouvait  pren- 
dre trop  de  précaution  pour  s'assurer  que  l'acte  contient  bien  la 
dernière  volonté  du  testateur  et  la  persistance  dans  cette  volonté; 
que  c'est  à  cette  fin  que  l'art.  972  prescrit  les  formalités  tutélaîres 
qui  y  sont  énoncées,  notamment  la  lecture  des  dispositions ,  lec- 
ture qui  n'est  plus  exigée  par  l'art.  973  pour  la  déclaration  de  ne 
pouvoir  signer;  que  le  notaire,  investi  de  la  confiance  de  la  loi ,  a 
qualité  pour  constater ,  avec  la  présence  et  la  signature  des  té- 
moins, ce  fait  matériel  sur  lequel  il  ne  peut  y  avoir  d'équivoque  ; 
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»  Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  mal  fondés  en  leurs  de- 
mande, fins  et  conclusions  ;  déclare  bons  et  valables  les  testaments 
de  Pierre  et  Chrétien  Daroux,  reçus  par  M*  Vanderheyde,  notaire 
à  Hazebrouck,  le  U  janvier  1818  ;  dit  en  conséquence  que  Louis 
Daroux  était  bien  et  dûnjent  propriétaire  de  tous  les  biens  délais- 
sés par  ses  frères  ;  qu'il  a  pu ,  dës-Iors ,  en  disposer  comme  il  l'a 
fait  par  son  testament  du  22  août  1853  ;  dit  qu'il  sera  fait  déli- 
yraace  dans  la  huitaine  du  présent  jugement  de  la  succession  de 
Louis  Daroux ,  laquelle  comprend  tous*  les  biens  qu'il  a  recueillis 
dans  les  successions  de  ses  frères  Pierre  et  Chrétien  Daroux,  etc.» 

Appel  par  les  sieurs  Henri,  Louis  et  Alexandre  Vermeulen. 

ARRÊT. 
LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges , 
Met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sortira  effet  ;  condamne,  etc. 

Du  28  février  1855.  1"  chaimb.  Prem.  présid.,  M.  Le  Sérurier; 
'  avoc,  W*  Jules  Leroy  et  Talon  ;  avou. ,  M*  Poncelet  et  Huret. 


PRESCRIPTION.  —  PRESCRIPTION  libératoire.  —  STATUT.  — 
DOMICILE. 

C'est  par  la  lai  du  domicile  du  débiteur ,  au  moment  du  contrat , 
que  doit  être  réglée  la  prescription  afin  de  se  libérer  ;  peu  im- 
porte que ,  postérieurement  au  contrat  y  le  débiteur,  en  chan- 
geant de  domicile ,  ait  été  se  placer  sous  l'empire  d'une  loi 
différente.  (1) 

(Tricket  C.  Waters). 

Un  sieur  Waters ,  ex-directeur  du  théâtre  italien  à  Londres ,  y 
avait  souscrit,  en  1819  et  1820,  au  profit  du  colonel  Tricket , 
deux  obligations  de  commerce  s'élevant  ensemble  à  500  liv.  sterl. 
(12,500  fr.) 

Après  avoir  fait  de  mauvaises  affaires,  il  vint  se  fixer  en  France 

(1)  Voir  dans  ce  sens  :  Dunod,  Prescription^  part.  U  ch.  14.— Patou, 
Coût,  de  Lille,  t.  2,  p.  44.— Dalloz,  Ripert,,  1"  édit.,  v»  Prescription,  p. 
247.— Troplong,  Prescription,  !!••  37  et  38.— En  sens  contraire  :  Huber, 
JttHip.  univers.^  1.  3,  ch.  11,  S  34.— Voël  sor  les PcmdeeUi^  1. 44»  t.  3, 
B«  12.»Booneoois,  Traité  des  statuts,  1. 1,  p.  380.  —  Merlin,  Pre^cnp- 
(ton.  sect.  1,  s  3,  et  Main-morte,  s  8. 


aveô  falitoMsatîofl  dû  goureîfttettieht,  et  s'établir  Aa»s  les  environs 
ûè  GieMs,  où  il  fit  deè  iM^ufeiâo»s  itn&iobilières. 

Su  18â3 ,  te  colonel  Tricket  l'assigna  devimt  le  Tribunal  de 
Boulogne-Bnr^Her^  en  paiement  de  ses  deux  d)UKations  de  12,50€  f. 
Le  sieur  Waters  convenait  lui-même  n'avoir  pas  payé  ;  mais  à  la 
demande  du  colonel  Tricket,  il  opposait  une  exception  tirée  des 
l^s  anglaises,  Te^cceptioii  de  prescription  fondée  sur  le  statut  21 
de  Jacques  I",  qtri  limité  à  six  années  l'exercice  de  toute  action 
pour  dette  qualifiée  :  dette  de  ^tmpte  émirat.  A  la  différence  de  la 
prescription  élîiblîe  par  l'art.  iÉ9  Ck  Comtâ*,  cette  prescription 
ti'eât  paâ  fondée  èur  une  présomption  de  paiement;  elle  ^t  la  peine 
de  la  négligence  du  créancier,  et  est  exclusive  de  toute  espèce 
d'action.  Ainsi,  d'après  les  lois  anglaises,  le  sîeur  Waters  était  li- 
béré complètement,  sauf  l'intonation  de  la  prescription.  D'après 
la  loi  française,  an  cooiraire)  puisqu'il  avoueil  la  dette,  il  était  tenu 
pendant  treate  afi& 

Le  Tribunal  de  Boulogne  accueillit  complètement  le  système  de 
prescription  plaidé  par  le  sieur  Waters ,  et  déclara  le  colonel 
Tricket  non  rècevabîé  daiis  Isa  demande. 

Appel  par  ce  dei*ftier. 

En  £on  nom ,  on  soutenait  que  la  prescription  doit  être  réglée , 
non  d'après  la  loi  du  lieu  où  les  parties  ont  traité,  mais  d'après  la 
loi  du  lieu  où  faction  est  Intentée.  Qu'est-ce  en  effet  que  la  pres- 
cription, disait-on  ?  Une  simple  exception  qui  ne  dérive  pas  du 
contrat  «  tûwA  qui  existe  ^  dehors  du  contrat  >  et  qui  est  <Urigée 
contre  le  contrat  même  ^  pour  en  neutrali^r  les  effets.  Il  est  im- 
possible dé  dire  que  lo^  du  tnité  les  parties  aient  taciteoieat  sti- 
pulé isut  la  pi*esCrfptîon  ;  car  comment  concevoir  qu'au  moment 
même  où  il  se  lie  par  une  promesse,  le  débiteur  ait  la  mauvaise 
pensée  de  s'affranchir  de  son  obligation  autrement  que  par  le  paie- 
ment î  C'est  un  lEait  imprévu ,  accidentel ,  la  négligence  du  créan- 
cier pendant  le  lapa  de  temps  déterminé  par  k  loi ,  qui  efigendre 
la  prescription;  ce  fait  ne  petit  donc  être  apprécié  et  jugé  que  sui- 
vant la  loi  du  domicile  que  s'est  volontairement  choisi  le  débiteur, 
et  devant  laquelle  il  force  son  créancier  à  porter  son  action.  Pour- 
quoi la  plupart  des  ïiuteurs  sont-ils  d'accord  surce  point,  que  c'est 
le  domicile  du  débiteur  et  non  celui  du  créancier ,  qui  détermine 
la  loi  régulatrice  de  la  prescription  ?  C'est  que  ces  auteurs  ont 
prévu  que  le  débiteur  serait  nécessairement  poursuivi  devant  la 
juridiction  de  son  domicile^  qui  lui  fournirait  le  secours  de  l'excep- 
libn  de  prescription.  WaiÈ  si  le  débiteur  change  de  domicile,  ia  loi 
nouvelle  sous  laquelle  il  se  place ,  sous  les  auspices  de  laqudle  il 
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plaide,  sera  la  seule  qui  pourra  lui  affrir  re^^cepU^n  do  prescrip^ 
tioa,  telle  qu*eUQ  la  conçoit,  telle  qu'elle  Ta  étpibUQ.--^Subçidiairç- 
ment ,  pour  le  cas  où  la  Cour  peuaenût  que  c'est  la  lé|;i9latioa 
anglaise  qui  serait  applicable  aux  obligations  dont  s'agit,  l'appe- 
lant tentait  d'établir  que  la  presmption  de  six  ans  aurait ,  suivant 
la  loi  d'Angleterre,  été  interrompu^  par  diverses  feconnaissanees 
da  débiteur* 

PoorrinUmé,  on  répondait  :  Quq  la  prç9(sription  poit  réglée  par 
le  ixmmîliQ  dudé)i)iteur,  au  moment  du  contral|  c'est  incontestable; 
mm  une  fois  flxéç  dâ  cette  manière,  çlle  eai;  désonnais  immuable 
et  indépendante  de  tout  cas  fortuit,  h^  loi  dç  Ja  prescription  est 
écrite,  ou  du  moins  sous-entendue  dans  le  contrat  lui-même,  au 
moment  où  les  parties  traitent.  On  ne  s'oblige  pas  alors  seulement 
pour  une  somme ,  mais  encore  pour  un  tem  ps  déterminé ,  le  tonl 
secundum  civitatù  sua  jura,  La  coutume  du  pays  des  coiitraiCt|U)t9 
s'interpose  enire  eux  de  plein  droit ,  et  s'enracine  dan9  leur  cqn- 
vçntioA  pour  eo  gouverner  toutes  l^  suites.  Un  changement  de 
domicile,  un  pur  accident  de  locomotion,  ne  peut  évidemment 
venir  déranger  l'équilibre  primitif  ;  il  faudrait  dire  alors  que  les 
parties  ontsous-^ntendu  dans  leur  obligation  autant  de  législations 
qu'il  en  existe  dans  l'Univers,  c'est-à-dire  qu'elles  se  seraient  obli- 
gées à  l'inconnu,  à  l'imprévu.  —  Si  Ton  admet  que,  par  un  chaa>* 
gement  de  domicile,  le  débiteur  puisse  prolonger  la  durée  da 
l'action  de  son  créancier ,  il  faut  admettre  ausfli  qu'il  pourra 
l'abréger  par  son  émigration  sous  une  législatijon  de  brève  pres^ 
cription  ;  ainsi,  par  sa  fuite ,  un  débiteur  sera  maître  de  réduire  ù 
cinq  ans ,  trois  ans  et  même  un  au  ,  une  action  que  le  créancier , 
suivant  la  loi  sous  laquelle  il  avait  traité,  devait  avoir  pendant  30 
ans.  Supposez  la  prescription  de  six  ans  pleinement  accomplie  en 
Angleterre,  l'action  du  sieur  Waters  éteinte,  morte,  en  Angle- 
terre, ressusciterait  donc  pour  être  portée  devant  les  Tribunaux 
français  !  —  La  prescription  n'est,  dît-Km,  qu'upo  exception; 
mais  c'est  nm  exception  tirée  du  fond  et  qui  a  sa  racine  dans  le 
contrat  môme;  d'apriès  l'art.  1234  C.  CL,  la  prescription  est  un 
moyçn  d'extiaction  des  obligation?  aussi  puissant,  aussi  efficace , 
que  le  paiement,  la  novation,  la  compensation  ;  ces  divers  moyens 
de  /satisfaction .  ne  fournissent  non  plus  qu'une  exception  contre 
l'action  en  paiement;  dira-t-on  que  leur  mérite  dépend  des  dis- 
positions de  la  loi  du  pays  où  l'action  est  intentée  7  D'où  vient 
donc  la  distinction  arbitraire  que  l'on  voudrait  faire  entre  les 
exceptions  tirées  du  fond  et  les  actions  eUes>mêmes,  puisqu'elles 
dérivent  égaH^mejn^  des  contrats  ?  ^  Répondant  au  système  sul^si- 
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diaire  de  l'appelant,  TinliiDé  soutenait  qu'aucun  acte  utile  et  tem- 
pestif ,  d'après  la  loi  anglaisé ,  n'avait  interrompu  la  prescription. 
La  Cour  a  statué  en  ces  termes  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  Waters  est  débiteur  envers  Tri- 
ket  d'une  somme  de  12,500  fr.,  importance  de  deux  obligations 
par  lui  souscrites  en  1819  et  1820,  et  qu'à  cette  dette,  non  mé- 
connue toutefois,  il  vient  opposer  l'exception  de  la  prescription; 

Considérant  que  cette  exception  péremptoire  est  un  mode  d'ex- 
tinction de  l'obligation,  basée  sur  une  présomption  de  paiement , 
qui  tient  dès  lors  au  fond  du  droit  et  se  règle  par  la  loi ,  non  du 
dernier  domicile  du  débiteur ,  mais  de  celui  qu'il  avait  à  l'époque 
du  contrat  ; 

Que  cela  résulte  implicitement  du  principe  général  rappelé  en^ 
notre  Code  civil  par  les  art.  1234  et  2281,  et  de  cette  double  con- 
sidération ,  1®  que  la  prescription  admise  au  lieu  du  contrat  a  pu 
seule  être  envisagée  par  les  parties  comme  terme  de  leur  droit 
respectif,  et  2*»  qu'il  serait  contraire  surtout  à  Féquité  de  mettre 
ainsi  le  créancier  à  la  merci  du  débiteur  et  de  toutes  ses  mutations» 
de  domicile  ; 

D'où  il  suit  que  cette  exception,  au  cas  particulier,  ne  peut  être 
régie  que  par  les  lois  anglaises  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  ces  lois  et  suivant  le  statut  de 
Jacques  P',  la  durée  de  la  prescription,  pour  toute  obligation  per- 
sonnelle, est  de  six  ans  ; . 

Considérant  qu'il  s'agit  d'une  prescription  àl'eiTet  de  se  libérer, 
qui  pouvait  être  interrompue ,  soit  par  une  reconnaissance  du  dé- 
biteur, soit  par  une  action  en  justice  de  la  part  du  créancier; 

Considérant  qu'ayant  le  statut  de  Georges  IV,  en  date  de  1828 , 
lequel  a  exigé  sur  ce  point  une  reconnaissance  écrite  et  person- 
nelle du  débiteur ,  il  était  de  droit  comme  de  jurisprudence  que 
cette  reconnaissance  pouvait  résulter  non-seulement  de  documens 
verbaux  et  plus  ou  moins  explicites  du  débiteur,  mais  encore  d'ac- 
tes émanés  d'agens  autorisés,  et  que  la  preuve  en  était  laissée  à  la 
conscience  du  magistrat; 

Considérant  que  dès  lettres  écrites  en  1820,  1821  et  1823,  tant 
par  Waters  lui-même  que  par  ses  mandataire  et  représentant  Lees 
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etLeacke,  résulte  la  reconnaissance  manifeste  que  Tricket  était 
créancier  de  Waters  àcette  époque; 

Que  cette  reconnaissance  générale,  mais  qui  ne  pouvait  s'appli- 
quer évidemment  qu'aux  dettes  alors  existantes ,  avait  de  plus  été 
précisée  par  le  récolement  et  les  opérations  auxquelles  avaient 
donné  lieu  la  déconfiture  et  la  fuite  du  débiteur,  et  avait  atteint 
nécessairement  les  créances,  objet  du  litige,  et  pour  lesquelles 
protêt  était  intervenu  en  1819  et  1820; 

Qu'il  n'est  fait  d'ailleurs  justification  ni  allégation  même  d'aucune 
autre  créance  à  laquelle  pût  être  appliquée  la  reconnaissance  dont 
s'agit,  et  que  de  ces  circonstances,  comme  aussi  des  documens  du 
procès,  résulte  la  preuve  que ,  dès  1823 ,  la  prescription  avait  été 
valablement  interrompue; 

Considérant  que  depuis ,  et  en  1826 ,  une  action  a  été  portée 
contre  Waters  devant  la  Cour  du  Banc  du  Roi,  et  évidemment  afin 
de  paiement  de  la  dette  réclamée  ;  qu'elle  a  constitué  également 
de  son  côté,  même  d'après  le  statut  de  Georges  IV,  un  acte  inter- 
ruptif  de  prescription  ; 

Que  cette  action,  suivie  d'une  mise  au  rôle,  et  intervenue  à  une 
époque  où  la  reconnaissance  de  1823  était  suffisante  pour  arrêter 
ladite  prescription,  amis  à  profit  cette  reconnaissance,  et  lui  a 
imprimé  un  caractère  irrévocable,  auquel  n'a  pu  porter  atteinte  la 
publication  postérieure  du  statut  de  Georges  IV,  dont  l'application, 
d'ailleurs ,  suivant  l'avis  de  plusieurs  jurisconsultes  anglais ,  ne 
pouvait  être  invoqué  que  par  un  Anglais  résident; 

Qu'ainsi,  et  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  Waters ,  qui 
ne  méconnaît  point  le  non  paiement  de  sa  dette,  est  non  recevable 
en  l'exception  par  lui  proposée; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant , 
condamne  Waters  à  payer  au  demandeur  la  sontme  de  12,500  fr. 
avec  intérêts  du  jour  du  protêt,  etc. 

Du  16  août  1834,  2*  chamb.  Présid.,  M.  Dubrulle,  cons.  ;  avoc, 
M»  Bruneau  et  Leroy  (de Palvy); avou.,  M**  Barbedienne  et  Mallet. 
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SERVITUDE.  — SENTIER  COMMOHAL.  —  CESSAnOÎI.  —  OBSTACLE.  — 
DROITS  DE  hK  GQIIMUNE. 

Une  commune  peut  être  considérée  comme  aymi  acquis  une  ser^ 
vitude  de  passage  sur  une  propriété  particulière ,  si  V existence 
du  passage  auquel  elle  prétend  est  attestée  par  d£s  plans  anciens 
et  par  des  documents  {notamment  un  procès-verbal  de  bornage), 
desquels  il  résulterait  que  les  propriétaires  antérieurs  ont  reconnu 
au  moins  tacitement  l'existence  du  passage.  (1) 

Mais  cette  servitude  cesse  si ,  par  suite  de  l'établissement  d'un 
'  chemin  de  fer  et  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que qui  a  précédé ,  le  passage  a  été  intercepté.  (C.  Nap.  703). 

Dès-lors  les  habitants  de  la  commune  ne  peuvent  plus  s'introduire, 
à  aucun  titre,  sur  la  propriété  particulière. 

Dans  ce  cas,  la  commune  conserve  le  droit  de  reprendre  la  jouis- 
sance'du  passage,  si  les  choses  sont  rétablies  de  manière  qu'on 
puisse  en  user,  sauf  le  droit  contraire  résultant  de  la  prescrip- 
tion. (G.  Nap.  704  et  707). 

Elle  peut  également  réclamer  une  indemnité  à  qui  de  droit.  (Loi 
du  3  mai  1B41.  art.  19  et  21). 

(Commune  de  la  Madeleine  C.  Cuvelier). 

Le  sieur  Cuvelier  est  propriétaire  de  trois  parcelles  de  terre 
situées  h  la  Madeleine-lez-Lille ,  en  nature  de  labour  et  prairie , 
aboutissant  k  la  route  impériale  de  Lille  à  Menin.  Sur  cette  partie 
de  terre  se  trouve  un  sentier,  communiquant  de  la  route  impériale 
au  chemin  appelé  Chemin  du  Romarin;  ce  sentier  était,  avant 
rétablissement  du  chemin  de  £er  de  Lille  h  Dunkerque ,  à  Tusage 
des  habitants  de  la  commune  de  la  Madeleine* ipii  y  passaient^  soit 
par  suite  d'une  tolérance  du  propriétaire^  soit  par  mt»  à.' m  ^Qii 
acquis  h  la  commune. 

Lors  de  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Dunkerque, 
une  portion  du  terrain  du  sieur  Cuvelier  fut  expropriée^  et  la  voie 
ferrée  vint  couper  le  sentier  qui  le  traversait  ;  ne  pouvant  plus 
exercer  le  passage  par  où  il  étîdtexercé  autrefois,  les  habitants  de  la 
commune  suivaient  le  sentier  jusqu'au  chemin  de  fer,  et  achevaient 
leur  trajet  sur  une  partie  du  terrain  du  sieur  Cuvelier  qui  n'avait 
jamais  été  soumis  au  passage. 

Dans  ces  circonstances ,  le  sieur  Cuvelier  a  assigné  le  maire  de 

(1)  Uapprochcz  les  décisions  citées  à  noire  Table  générale',  v»  Servl- 
ludc,  n»  37.et  suiv. 
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ia  commona  de  la  Madeleine  devant  le  Tribunal  civil  de  Lille , 
pour  voir  dire  que  sa  propriété  n'était  traversée  par  aucun  chemin 
appartenant  à  la  commune  d^  la  Madeleine,  et  que  ladite  propriété 
n'était  pas  davantage  grevée  d'un  droit  de  passage  au  profit  des 
habitants  de  la  commune. 

Sur  cette  demande,  le  Tribunal  de  Lille  statua  dans  les  termes 
suivants  : 

JUGEMENT, 
«  Attendu  que  l'action  introduite  par  le  sieur  Guvelier  contre 
la  eommone  de  la  Madeleine-Iez-LiUe,  tend  h  la  suppression  d'un 
passage  exercé  sur  sa  propriété  par  les  habitants  de  cette  com- 
mune ; 

»  Attendu  que  des  articulations  produites  et  reconnues  exactes, 
il  résulte  en  fait  qu'antérieurement  &  rétablissement  du  chemin 
de  fer  de  Lille  à  Dunkerque ,  la  pièce  de  terre  du  sieur  Guvelier 
était  traversée  par  un  sentier  communiquant  de  la  grand'route  de 
Lille  à  Menin  avec  le  chemin  du  Romarin ,  et  qu'une  fraction  de 
ce  sentier  s'est  trouvée  supprimée  par  l'effet  de  l'expropriation  de 
la  parcelle  de  terre  qui  avoisinait  cette  grand'route  ; 

»  Qu'ainsi,  dès  ce  moment,  le  passage  est  devenu  impraticable 
par  le  tracé  sur  lequel  il  était  exereéjusqu'alors ,  et  que  les  h2d)i- 
tants  de  la  commune  se  sont  frayé  des  tronçons  de  sentier  sur  un 
antre  point  de  la  propriété  du  demandeur,  pour  remplacer  celui 
qui  avait  été  anéanti ,  et  rétablir  de  cette  manière  la  communica- 
tion avec  la  grand^route  de  Lille  à  Mènin  ; 

»)  Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses ,  il  échet  d'apprécier  le 
caractère  du  passage  exercé  par  les  habitants  de  la  commune  de 
ia  Madeleine  avant  l'expropriation  sus-mentionnée ,  et ,  en  admet- 
tant l'existence  de  ce  droit,  si  cette  expropriation  n'en  a  point 
altéré  Tcxerdce  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  d'un  plan  terrier  dressé  en  septembre 
1747,  que  la  propriété  du  sieur  Guvelier  se  trouvîdt  traversée  dia- 
gonalement  par  un  sentier  qui  reliait  le  chemin  du  Romarin  avec 
la  grandroute  ; 

»  Qu'à  ce  premier  document  vient  se  joindre  un  procès-verbal 
de  bornage  du  11  décembre  1786,  dressé  par  un  expert  désigné 
de  main  commune,  ou  figure  un  sieur  Dusart  comme  partie  inté- 
ressée ,  4equel  procès-verbal  mentionne  un  sentier  traversant  la 
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propriété  de  la  cure  delà  Madeleine,  qui,  dans  le  plan  annexé, 
et  encore  aujourd'hui,  se  trouve  encaissé  entre  le  chemin  du  Ro- 
marin et  une  pièce  de  terre,  qui  est  demeurée  en  dehors  de  l'opé- 
ration du  bornage  dont  il  s'agit,  mais  qui  néanmoins  est  figurée 
au  plan  comme  appartenant  également  au  sieur  Dusart ,  et  sur 
laquelle  le  sentier  se  prolonge  et  offre  la  même  direction  que  celle 
qui  est  tracée  au  plan  de  1747  ; 

»  Attendu  que  ces  éléments  d'appréciation  d'une  servitude  de 
passage  au  profit  de  la  commune  de  la  Madeleine,  trouvent  un 
titre  de  quelque  valeur  dans  leur  ancienneté ,  d'après  la  maxime  : 
In  antiquis  enuntiativa  probant,  titre  qui  se  fortifie  par  ces  cir- 
constances qu'il  n'apparaît  d'aucune  protestation  de  la  part  du 
sieur  Dusart  contre  le  travail  de  l'expert,  alors  surtout  que  ce 
travaill'int^essait,  puisqu'il  opérait  la  délimitation  d'une  partie 
de  terrç  qui  lui  appartenait  avec  des  terres  contigûes;  et  que  c'est 
après  cette  opération,  et  le  5  frimaire  an  V,  qu'il  a  vendu  au  sieur 
Guvelier-Brame,  père  du  demandeur,  la  propriété  à  l'occasion  de 
laquelle  naît  le  litige  ; 

»  Que  de  cela  il  résulte  que  le  passage  constituait  une  servi- 
tude, dj^nt  l'utilité  était  réelle ,  en  ce  qu'il  abrégeait  la  communi- 
cation de  la  commune  de  la  Madeleine ,  et  que  tout  concourt  à 
établir  que  c'est  comme  droit,  et  non  par  l'effet  d'une  simple  tolé- 
rance, qu'il  était  exercé  ; 

))  Attendu,  néanmoins;  que  cet  état  de  choses  a  été  modifié  par 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  à  laquelle  il  a  été 
procédé  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  lille  à  Dun- 
kerque; 

»  Que,  dès  ce  moment ,  le  passage  s*est  trouvé  intercepté  par 
le  tracé-  qui  lui  avait  été  assigné ,  et  que  les  habitants  de  la  com- 
mune ont  substitué  à  ce  tracé  anéanti  divers  sentiers  sur  la  pro- 
.  priété  du  sieur  Cuvelier ,  pour  accéder  à  la  route  impériale  de 
Douai  à  Menin  ; 

»  Attendu  que  la  commune  de  la  Madeleine,  comme  elle  le  re- 
connaît du  reste  elle-même,  ne  peut  dûmeùt  grever  de  passage  les 
portions  de  cette  propriété  qui  n'y  sont  point  soumises; 

»  Attendu  que  la  servitude  qui  existait  au  profit  de  ladite  com- 
mune ,  donnait  à  ses  habitants  le  droit  de  passer  sur  ladite  pro- 
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priété  dtt  sieur  Guvelier  pour  commuoiquer  du  chemin  du  Roma- 
rin à  la  grand'route ,  et  vice  versa;  que  tel  était  son  caractère 
unique  et  spécial  ; 

»  Que  lorsque  ce  droit  ne  peut  plus  être  exercé  par  suite  de 
l'existence  d'un  obstacle  matériel  et  permanent ,  les  haliitants  de 
la  commune  ne  peuvent  s'introduire ,  à  aucun  titre ,  sur  la  pro- 
priété du  demandeur  ; 

»  Qu'en  effet,  aux  termes  de  Fart.  703  G.  Nap. ,  les  servitudes 
cessent  lorsque  les  choses  se  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne  peut 
plus  en  user  ;  et  elles  revivent,  ajoute  l'art.  704,  si  les  choses  sont 
rétablies  de  manière  qu'on  puisse  en  user,  à  moins  qu'il  ne  se  soit 
déjà  écoulé  un  espace  de  temps  suflEisant  pour  faire  présumer  l'ex- 
tinction de  la  servitude,  ainsi  qu'il  est  dit  çn  l'art.  707  ; 

»  Que  le  Gode  Napoléon  établit  par  là  une  distinction  entre  la 
cessation  des  servitudes ,  c'est-à-dire  l'obstacle  apporté  à  leur 
exercice,-  et  l'extinction  du  droit  lui-même,  distinction  qui  sauve- 
garde les  intérêts  de  celui  qui  doit  la  servitude  et  de  celui  à  qui 
elle  est  due  ; 

))  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art. 
19  et  21  de  la  loi  (lu  3  mai  1841 ,  que  le  droit  de  la  commune 
s'est  trouvé  résolu  en  une  indemnité  ; 

»  Le  Tribunal,  en  déclarant  que  la  commune  de  la  Madeleine  a 
acquis  une  servitude  de  passage  sur  la  propriété  du  sieur  Guvelier, 
dit  néanmoins  que  cette  servitude  a  cessé  d'exister  par  l'obstacle 
qui  en  paralyse  l'usage;  fait  défense  à  ses  habitants  de  s'introduire 
sur  cette  propriété ,  et  condamne  le  maire ,  en  sa  qualité,  aux  dé- 
pens, sous  la  réserve  des  droits  de  la  commune,  en  conformité  de 
l'art.  704  G.  Nap.  et  de  la  loi  du  3  mai  1841.  » 

Appel  par  la  commune  de  la  Madeleine. 

ARRÊT. 
LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 
Met  l'appellation  au  néant ,  ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sortira  effet  ;  condamne ,  etc. 

Du  28  août  1854.  1"  chamb.  Présid. ,  ^M.  Leroy  (de  Falvy)  ; 
avoc-gén. ,  M.  Demeyer  ;  avec. ,  M"  Dupont  et  Duhem  ;  avou. , 
M«  Villette  et  Poncelet. 
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DEGRÉS  DE  JURIDICTION.'*^ dernier  ressort. -** intérêts. — 

PBMAHOe  ^  ÉVAI,lîATiO?î.  —  EXàGÉllATION, 

Les  intérêts  échus  avant  la  demande  doivent  être  compris  dams  la 
somme  qni  détermine  le  degré  de  juridiction»  (1) 

Le  degré  de  juridiction  se  détermine  par  les  dernières  conclusions, 
encore  bien  qu'elles  soient  différentes  de  celles  de  V exploit  in^ 
troductif,  et  qu'il  soit  articulé  qu'elles  n'ont  été  modifiées  que 
dans^  te  but  d'échapper  au  dernier  ressort.  (2) 

(Hures  0.  GuveHer). 

Le  sieur  Hurez ,  agent  de  remplîicement  à  Valenciennes ,  pré- 
tendant avoir,  à  la  date  du  18  février  1854,  opéré  le  remplacement 
au  service  militaire  du  sieur  Cuvelier,  moyennant  une  somme  de 
1500  fr.  payable  immédiatement,  moyennant  c»ition  à  fournir 
pendant  Tannée  de  garantie,  a  assigné  le  sieur  Guvelier  devant  le 
Tribunal  civil  de  Valenciennes  eu  paiemept  de  h  somme  M 1500  fr. 

Devant  le  Tribunal ,  le  sieur  ^ur^l  conclut  à  ce  que  te  sieur 
Cuvelier  fût  condamné  à  lui  payer  la  somme  de  1500  fr, ,  sous 
offre  de  lui  donner  caution  pendant  Tannée  de  garantie;  il  deman- 
dait en  outre  les  intérêts  h  partir  du  18  février  1854  ;  subsidiai- 
rement,  il  prétendait  trouver  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  dans  une  lettre  du  16  mars  1854,  écrite  par  Cuvelier,  et  il 
demandait  en  conséquence  à  être  admis  à  prouver  par  témoins  la 
convention  intervenue  entre  lui  ^t  le  sieur  Cuvelier,  i^  la  stipula- 
tion 4'un  prix  de  1500  francs. 

De  son  côté  «  le  sieur  Cuvelier  reconnaissait  bien  qu'il  avait 
traité  avec  le  sieur  Hurez,  mais  seulement  pour  le  prix  de  800  fr. 
payable  après  l'année  de  garantie ,  et  dont  il  faisait  l'offre  au  de- 
mandeur, H  contestait  à  la  lettre  du  16  mars  le  caractère  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  ce  document  n'ayant  trait  qu'à  la 
convention  en  elle-même ,  sans  donner  aucune  indieatien  sur  le 
prix,  seul  objet  de  la  contestatiop. 

A  la  date  du  17  août  1854  9  le  Tribunal  rendit  un  jugement  par 
lequel  il  donnait  acte  au  sieur  Hurez  de  l'offre  faite  par  le  sieur 
Cuvelier  de  payer  800  fr.,  et  déboutait  le  demandeur  de  ses  con- 
clusions principales  et  subsidiaires. 

(1)  Ce  point  est  constant  en  dioetrine  et  en  Jurisprudence.  V.  notam- 
ment :  Riom  3  décembre  1844  (S.-V.  4tf,  2, 169). 

(2)  V.  dans  ce  sens  :  Bordeaux  21  août  1827  (DaU. ,  Répcrt.,  2'  édil.» 
V  Degrés  do  juridiction ,  n"  89  et  293).— En  sens  contraire  :  Trêves  20 
nivôse  an  XIII  (S.-V.  coll.  uoùv  )«^Agcn  10  juin  1824  (S.V.  coll.  nouv.) 
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Appel  p^  le  Bimv  tivitBt. 

A  cet  appel,  on  opposait,  au  nom  de  Cuvelier ,  une  fin  de  non 
recevoir  basée  sur  ce  que  les  premiers  juges  avaient  statué  en 
dernier  ressort  La  demande  première ,  disait^on,  était  en  dernier 
ressort  y  puisqu'elle  ne  tendait  qu'au  paiement  d'une  somme  de 
1500  fr.  ;  plus  tard,  dans  ses  conclusions  dernières,  l'appelant, 
qui  jusque  1&  n'avait  demandé  que  le  capital  seul ,  a  ajouté  une 
demande  d'intérêts  à  partir  du  18  février  1854.  Celte  dernière 
réelamation  ne  saiuFait  rendre  le  jugement  susceptible  d'appel  que 
ûua  le  cad  ob  il  serait  démontré  que  des  int^ts  étaient  dus  à  un 
titre  quelconque,  et  que  la  demande  est  sérieuse;  et  il  résulte  de 
r exposé  fait  par  le  sieur  Hurez,  dans  sa  demande  et  dans  sa  re- 
quête, qu'il  n'a  pas  été  convenu  que  le  capital  porterait  intérêt  du 
18  février;  la  créance,  d'ailleurs,  n'est  pas  de  celles  pour  les- 
quelles la  loi  accorde  des  intérêts  de  plein  droit  La  demande 
d*int^ts,  à  partir  du  18  février,  n*a  donc  été  formée  dans  les 
dernières  conclusiofis ,  que  pour  essayer  d'échapper  au  dernier 
ressort  ;  mais  les  règles  relatives  aux  juridictions  sont  d'ordre  pu- 
blic; on  ne  peut  y  déroger  par  de  prétendues  réclamations  qui 
n'ont  d'autre  but  que  de  se  soustraire  à  ces  règles  ;  l'appel  du 
sieur  Hurez  ne  saurait  donc  être  recevable, 

La  Cour  a  rejeté  cette  fin  de  non  recevoir  par  l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non  recevoir  : 

Attendu  que  ce  sont  les  dernières  conclusions  qui  déterminent 
le  litjige  ; 

Attendu  que  Hurez  a  demandé  1®  quinze  cents  francs;  2^  les 
intérêts  de  cette  sommeà  partir  du  18  février  Jour  de  l'obligation; 

Attendu  qm  les  intérêts  échus  avant  la  demande  ne  peuvent 
être  considérés  comme  ibocessoires^  et  enireni  daosla  suppuialion 
éela  senane  rét^^fté^; 

Attendu  qu'en  vain  m  allègue  que  des  intérêts  ne  sont  pas  dus, 
et  qu'ils  n'ont  été  demandés  que  potir  éviter  le  dernier  ressort; 

Attefidu^ue,  fbndée  ou  non,  la  réclamation  a  été  soumise  au 
premier  juge  qui  a  dû  statuer  sur  le  litige  entier  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  loisible  au  juge  d'appel  de  réduire  arbi- 
trairement les  proportions  du  litige  tel  que  l'ont  posé  les  parties 
devant  le  juge  de  première  instance,  ^  qu'au  suiplus,  û  n'est  pas 
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justifié  que  la  demande  d'intérêts  n'ait  eu  d'autre  but  que  de  s'as- 
surer la  voie  d'appel  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que ,  de  la  lettre  de  Cuvelier  du  16  mars  1854  /jointe 
à  l'acte  administratif  de  remplacement  souscrit  par  lui,  résulte  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  des  conventions  passées  entre 
les  parties,  relativement  au  remplacement  ; 

Attendu,  dès-lors ,  que  Hurez  peut  être  admis  à  compléter  par 
la  preuve  testimoniale  la  preuve  du  remplacement  et  de  ses  con- 
ditions ; 

Attendu  que  les  principes  de  l'aveu  et  de  son  indivisibilité  sont 
ici  sans  application  ; 

La  Cour,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir  proposée,  re- 
çoit Hurez  dans  son  appel  ;  met  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant,  et,  avant  faire  droit,  admet  Hurez  à  prouver  par  témoins,  etc- 

Du  8  février  1855;  2'  chamb.  Présid. ,  M.  Danel  ;  avoc.-gén. , 
Mv  Paul,  concl.  conf.  ;  avoc. ,  M*"  Jules  Leroy  et  Duhem  ;  avou. , 
M*' Lavoix  et  Legrand. 


!<»  SAISIE  IMMOBILIÈRE. —GARANTIE.— COMPÉTENCE. 
2°  NOTAIRE.— RESPONSABILITÉ. — DONATION. — DÉFAUT  DE  TRANSCRIP- 
TION. 

1®  La  règle  de  l'art.  181  C.  Proc.  qui  veut  que  tout  garant  soit 
tenu  de  procéder  devant  le  Tribunal  où  là  demande  originaire 
est  pendante,  est  applicable  même  en  matière  de  saisie  immobi- 
lière. (C.  Proc.  718).  (1) 

En  conséquence ,  la  dem,ande  en  intervention  et  en  responsabilité 
contre  un  notaire  à  raison  du  défaut  de  transcription  d'une  do- 
nation, est  valablement  portée,  par  le  donataire,  devant  le  Tri- 
bunal saisi  d'une  demande  en  nullité  ,  formée  par  celui-ci,  des 
poursuites  en  saisie  immobilière  dirigées  contre  lui  par  un 
créancier  du  donateur.  (2) 

Dans  ce  cas,  l'appelé  en  garantie  ne  peut  se  prévaloir,  pour  re- 
pousser la  demande  dont  il  est  l'objet,  de  la  tardivité  et  de  l'ir- 
régularité de  la  demande  en  nullité  formée  par  le  donataire. 

(1  et  2)  Rapprochez  dans  ce  sens  :  Cass.  2  mars  1846  (S.-V.  46, 1,215J. 
—V.  en  sens  contraire  :  Çhauveau  sur  Carré,  q,  2412  ter. 
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2°  Le  notaire  est  responsable  envers  le  donataire  des  conséquences 
du  défaut  de  transcription  d'une  donation ,  notamment  de  la 
saisie  pratiquée  par  un  créancier  du  donateur  sur  les  biens 
donnés,  alors  surtout  qu'elle  l'a  été  en  vertu  d'une  obligation 
passée  devant  le  même  notaire  par  le  donateur ,  postérieure- 
ment à  la  donation ,  et  emportant  hypothèque  sur  les  biens  qui 
faisaient  l'objet  de  cette  donation. 

(AUoy  C.  Navarre). 

Le  24  décembre  1848,  le  sieur  Âlloy,  alors  notaire  à  Fauqu^n- 
bergues,  reçut  un  actei  aux  termes  duquel  les  époux  Navarre- 
Âllenne  faisaient  donation  à  leur  fils  François  Navarre,  de  la  nue- 
propriété  de  un  hectare  31  ares  84  centiares  de  terres  labourables 
au  chemin  de  Renty  à  Fauquembergues. 

Le  3  janvier  1849,  cette  donation  fut  enregistrée  ;  le  8  février , 
une  expédition  en  fut  délivrée  à  François  Navarre  ;  mais  l'acte  ne 
fut  pas  soumis  à  la  transcription. 

Le  26  mars  1850 ,  par  acte  passé  également  devant  M^  Alloy , 
les  époux  Navarre-Allenne  empruntaient  d'un  sieur  Lallemand,  de 
St-OÎner,  et  d'une  dame  veuve  Bailly,  de  Paris,  une  somme  totale 
de  4,400  fr.  ;  comme  garantie  du  paiement  de  cette  somme  ,  ils 
affectaient  hypothécairement  divers  immeubles  parmi  lesquels 
étaient  compris  ceux  faisant  l'objet  de  la  donation  du  24  décem- 
bre 1848  ;  ils  les  désignaient,  cette  fois ,  non  plus  d'après  leurs 
abouts  et  tenants,  mais  d'après  les  numéros  du  cadastre. 

Le  9  août  1854,  les  créanciers  hypothécaires  firent  saisir  immo- 
bilièrem^t  la  pièce  de'un  hectare  41  ares  84  centiares  sur  le  sieur 
François  Navarre,  comme  tiers-détenteur. 

Le  26  septembre,  après  l'expiration  du  délai  déterminé  par 
l'art.  694  C.  Proc. ,  par  un  dire  à  la  suite  du  cahier  des  charges , 
le  sieur  François  Navarre  prétendit  que  la  saisie  était  nuHe,  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  époux  Navarre- AUenne,  donateurs,  n'avaient 
pu  hypothéquer  un  immeuble  qu'ils  lui  avaient  donné  antérieure- 
ment; il  faisait  des  réserves  pour  se  pourvoir  en  garantie  contre 
AUoy,  notaire,  si  le  défaut  Retranscription  de  la  donation  était 
invoqué  au  soutien  de  la  validité  de  la  saisie. 

Le  10  octobre,  en  effet,  en  vertu  d'une  ordonnsfflce  du  président 
du  Tribunal  de  St-Omer,  le  sieur  François  Navarre  assigna  le 
sieur  Alloy  en  intervention  dans  l'incident  en  nullité,  et  afin  de  le 
faire  condamner,  dans  le  cas  où  la  saisie  serait  validée,  à  lui 
payer  la  valeur  de  l'immeuble  saisi  à  titre  de  dommages-intérêts , 
suivant  l'estimation  qui  en  serait  faite  par  experts. 
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.  A  Taudience,  les  créanciers  saisissants  ccmcluaient  au  rejet  de 
la  demande  en  nullité  par  le  double  motif  :  l""  qu'elle  avait  été 
irrégulièrement  et  tardivement  formée  ;  2*  que  la  donation  n'avait 
pas  été  transcrite.  De  son  côté ,  le  sieur  AUoy  concluait  à  la  non 
recevabilité  de  la  demande  formée  contre  lui,  d'abord  parce  que 
c'était  une  action  principale  qui  ne  pouvait  être  rattachée  ni  liée 
incidemment  à  une  saisie  immobilière ,  et  ensuite ,  dans  le  cas  où 
la  demande  du  sieur  Navarre  serait  déclarée  irrégulière  et  tardive, 
parce  que  l'éviction  serait  provenue  de  sa  faute ,  et  non  du  défaut 
de  transcription,  Subsidiairement,  au  fond,  le  sieur  Alloy  préteii- 
dait  qu'il  n'avait  pas  été  chargé  de  faire  opérer  la  transcription 
de  la  donation;  qu'aucune  fraude  ne  pouvait  hii  êtreiimputée;  que, 
par  conséquent,  faction  du  sieur  Navarre  devait  être  rejetée. 

Par  jugement,  en  date  du  17  noveinl»*e  lB5/i,  le  Tribunal  de  St- 
Qmer,  en  rejetant  la  demande  en  nullité,  comme  ayant  été  irré- 
gulièreioent  et  tardiv^cnent  formée ,  en  rejetant  aussi  l'action 
récursoire  de  Navarre  contre  Alloy,  fondée  sur  le  défaut  de  trans- 
cription de  la  donationa,condcunna /néanmoins  ce  dernier  à  indem- 
niser Navarre  de  la  valeur  de  l'immeuble  donné,  parce  qu'il  y 
aurait  eu  doi  et  fraude  de  la  part  du  notaire  Alloy,  en  comprenant 
cet  inuneuble  dans  les  obligations  hypothécaires  passées  devant 
Iui,te26mar8l8ôO. 

Appel  par  le  sieur  AUoy« 

Dans  son  intérêt,  on  disait  :  La  procédure  de  saisie  immobi-- 
Hère  est  ui^  procédure  toute  spéciale,  soumise  à^des  règles  excep- 
ticmnelles;  on  ne  peut,  sous  le  prétexte  d'une  demande  en.  giâran- 
lie,  forcer  à  y  iâteryenir  un  tiers  complètement  étrafigo*  à  la 
saisie;  c'est  par  action  principale  que  l'on  doit,  dans  ce  cas, 
procéder  ;  l'action  du  sieur  Navarre  contre  le  sieur  Alloy  n'était 
donc  pas  recevable,  et  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont 
rejeté  l'exception  de  l'appelant  Dans  tous  les  cas ,  le  rejet  de  la 
demande  en  nullité  du  sieur  Navarre,  k  cause  de  son  irr^larîté, 
élevait  une  fia  de  non  recevoir  contre  la  demande  en  responsabi- 
lité. —  Au  fond ,  ie  sieur  Alloy  s'efforçait  d'établir  qu'il  n'y  avait 
^u,  de  sa  part^ ni  feute  ni  fraude;, que  par  conséquent  la  deniande 
en  responsabilité  ne  pouvait  être  accueillie, 

La  Cour  a  confirmé  en  ces  termes  ladécision  des  preiniers  juges  : 

ARRÊT. 
LA  COUR  ;  -^  Sur  la  fin  de  non  recevoir  opposée  à  la  demande 
en  intervention  et  en  re^nsabilité  formée  contre  Alloy: 
Attendu  que,  aux  termes  de  l'art  181  G.  Prac.,  tout  garant  est 
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tenu  de  procéder  devant  le  Tribunal  oirla  demande  originaire  est 
pendante  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  nulle  exoeption  à  cette  règle  en  matière  de 
saisie  ;  (foe ,  loin  de  Ui^  Fart*  718  G.  Proa  règlQ  b  forme  de  tonte 
dmntiide  iacîde»te  k  une  pourMiHo  en  saisie  immclnUtee  c^m^ 
tonte  porOe  n'ayant  pas  avoiié  on  eai^e  ; 

Attendu  que,  s'il  en  était  autrement,  le  siusi serait  privé  des 
meyeus  qqe  le  garant  paii  opposer  aux  poursuites^  et  se  trouve* 
nity  par  le  fait ,  dépouillé  de  la  garantie  à  laquelle  il  a  droit  ; 

Attendu  qu^appelé  à  bon  droit  devant  fe  premier  juge,  Alloy: ne 
peut  se  prévaloir,  pour  repousser  la  demandée»  garantie  de  h 
saisie ,  .de  la  tardivité  de  la  demande  en  nuifité  formée  par  Fran- 
çois Navarre  ;  qu'en  effet,  intentée  régniièrement ,  cette  demande 
eM  été  repoussée  par  un  moyen  du  fond,  le  défaut  de  transcrip^ 
tion  de  Pacte  de  donation  ;    ' 

Au  fond  : 

Attendu  qu' Alloy,  alors  notaire  à  Fauquembergue,  a  reçu,  le  9k 
décembre  1848,  un  acte  de  donation  pai*  Tes  époux  FTavarre-Hal- 
lenne  à  leur  fils  François ,  d'une  pièce  de  terre  d'un  hectare  qua- 
rante-et-un  ares  quatre-vingt-quatre  centiares  sîse  â  Faûquember- 
gue,  au  chemin  de  Renty,  ayant  pour  un  de  ses  tenants  un  champ 
à  lui  appartenant; 

Attendu  que  cet  acte  de  donation  ne  fut  pas  transcrit  ; 

Attendu  qu' Alloy  n'ignorait  pa^  cette  omission ,  puisqu'il  cher- 
che à,  s'en  justifier  par  là  volonté  des  parties,  et  par  Tabsence  d'un 
mandat  spécial  ;  ..... 

Attendu  que,  le  8  février  i^M-j  AUoy^élivrait  à  François  Na- 
varre UQQ  expédilioa  de  cet  acte  ; 

Attendu  que,  peu  de  teuips  apisèa,^  le  36  mars  1850,  les  époux 
Navarre  empruntaient  dans  l'étude  d' Alloy  à  deux  étrangers ,  re- 
présentés par  U0  clerc  de  ce  notaire,  une  somme  de  4,&0D  fn,  et , 
soumétfemt  leura  biens  à  l'hypothèque,  les  désignaient  seulement 
par  les  numéros  du  cadastre,  au  liei»  de  iea  q)écifier  par  ahoiits  et 
tenants; 

Attendu  que  les  parties  n'étant  pas  en  présence,  et  les  préteurs 
s'en  étant  rapportés  au  notaire ,  il  était  du  devoir  de  celui-ci  de 
ToM,  XIII,  12 
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vérifier  Idis  biens  hypothéqués  et  de  s'assurer  si  les  emprunteun^ 
eu  étaient  vraiment  propriétaires; 

Attendu  que,  s'il  eût  agi  ainsi,  AUoy  n'eût  pas  soiunis  à  l'hypothè- 
que les  biens ,  objet  de  la  donation  non  transcrite  et  reçue  par  lui  ; 
qu'il  n'est  pas  admissible,  ni  qu'il  eût  perdu  la  mémoire  de  cet  acte 
relatif  à  un  bien  contigu  au  sien,  et  dont  il  venait  de  délivrer  une 
expédition,  ni  qu'il  ait  pu  faire  confusion ,  lorsqu'il  s'agit  de  pro- 
priétés ffltuées  contre  les  siennes  et  dans  la  commune  qu'il  habite; 

Attendu  que ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  dans  quel 
intérêt  ont  eu  lieu  les  actes  étranges  intervenus  depuis  lors ,  à 
savoir  les  main-levées  données  par  les  créanciers,  le  19  juin  185/i, 
sur  les  immeubles  grevés ,  sauf  sur  ceux  donnés  en  1848,  la  ces- 
sion de  leurs  créances  à  une  femme  Boucher,  le  25  dudit  mois  de 
janvier,  enfin  les  poursuites  en  expropriation  commencées  par 
cette  dernière,  le  SI  mars;  il  suffit  de  la  faute  commise  parjilloy 
pour  qu'il  réponde  envers  Fr^çois  Navarre  de  toutes  les  suites 
qu'elle  a  amenées; 

Attendu  que  l'usufruit,  réservé  lors  de  la  donation  du  2&  décem- 
bre 1848>  ayant  été  postérieurement  acquis  par  François  Navarre, 
ce  dernier  se  trouve,  par  PeiTet  de  l'expropriation,  dépouillé  de  la 
pleine  propriété  de  l'immeuble^  et  que  la  garantie  doit  couvrir 
toute  la  perte  qu'il  éprouve  ; 

La  Cour  met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  le  jugement 
dont  est  appel  sortira  effet,  condamne,  etc. 

Du  \6  février  1855.  2*  chamb.  Présid.  M.  Danel;  avoc-gén., 
M.  Paul;  avoc.,  M**  Iules  Leroy  et  Duhem  ;  avou.,  M'*  Lavoix  et 
Hurei. 
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VENTE.  —ACTIONS  INDUSTRIELLES.  — NANTISSEMENT.  —  FORMES.  -^ 
RENTES  CONSTITUÉES. 

La  vente ,  opérée  sur  un  tiers ,  d'actions  industrielles  données  en 
nantissement  (notamment  d'actions  de  société  charbonnière)  j 
n'est  pas  assujétie  aux  formalités  prescrites  en  matière  de  saisie 
de  rentes  constituées  sur  les  particuliers ,  par  les  art.  636  et  s, 
C.  Proc,  ;  elle  est  valable  lorsqu'elle  a  été  faite  aux  enchères 
publiques  devant  un  notaire.  (1) 

(1).  V.  Codes  annotés  de  Gilberlj  C,  Proc.,  arl.  636,  n»»  3  el  syiv.^ 
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(Tombe  C.  Haubourto). 

Le  sieur  Tombe  avait  emprunté  au  sieur  Haubourdin  une  somme 
de  6,516  fr.  ;  pour  garantie ,  il  avait  donné  à  ce  dernier,  en  nan- 
t^sement ,  vii^gt  actions  de  la  société  charbooaière  dite  de  Thi- 
vencelles  et  de  Fresaes-MidL 

Le  sieur  Hajibourdin,  n^étant  pas  payé,  obtint ,  h  la  date  du  3 
février  1853,  un  jugement  confirmé  sur  appel  qui  ordonna  la 
vente  desdites  actions.  EHes  furent,  en  conséquence,  mises  en 
vente,  aux  enchères ,  en  Tétude  de  M*  Mention ,  tiotaire  à  Condé, 
et  adjugées  à  un  sieur  Housez,  le  19  décembre  1853. 

Le  jour  même  de  la  vente ,  le  sieur  Tcmibe  avait  fait  signifier 
une  opposition  aiu  sieur  Haubourdin  et  au  notaire  Mention.  Le  3: 
janvier  1854  »  il  fit  signifier  un  nouvel  act«  eotre  les  mains  de  M** 
Lebarbier ,  avoi^  à  Valenciennes ,  en  sa  qualité  de  préaident  du 
conseil  d'administration  de  la  compagnie  des  mines  de  Thiven- 
celles  et  de  Fresnes-Midi,  par  lequel  il  déclarait  s'opposer  formel- 
lement à  ce  que  les  20  actions  adjugées  fussent  tranféfées  au  nom 
d'un  tiers;  il  motivait  son  opposition  èur  ce  que  la  vente  dfe  ces 
actions  était  nulle ,  comme  n'ayant  pas  eu  lieu  suivant  tes  forma-' 
lités  prescrites,  en  matière  de  saisie  de  rentes  constituées,  par  les 
art.  636  et  suiv.  C.  Proc. 

Dans  cet  état ,  le  sie;ur  Haubourdin  et  le  sieur  Housez ,  adjudi- 
cataire, assignèrent  le  sieur  Tombe  devant  le  Tribunal  de  Valen- 
ciennes en  nullité  de  l'opposition  par  lui  signifiée  le3  janvier  1854. 

C'est  sur  ce  débat  que  le  Tribunal  de  Valenciennes  statua,  à  la 
date  du  30  juin  1854  : 

JUGEMENT. 

«  Considérant  que,  par  jugement  coQtradictmre,  en  date  du  3 
février  1853,  passé  en  force  de  chose  jugée,  en  vertu  de  deux 
arrêts  émanés  de  ia  Cour  impériale*de  Douai,  jugeant  par  défaut; 
les  11  juin  et  3Ô  juillet  1853 ,  le  Tribunal  civil  de  Valenciennes  a 
ordonné,  conformément  à  l'art  2078  C.  Nap. ,  la  vente  aux  en- 
chères pardevant  M*  Mention ,  notaire  à  Condé,  de  vingt  actions 
de  la  société  t;hai*onnière  dite  de  Thivencelles  et  de  Fresnes- 
Midi,  appartenant  au  sieur  Tombe,  défendeur ,  qui  les  av»it  don- 
nées en  nantissement  au  sieur  Haubourdin,  demandeur,  pour  ga- 
rantir le  paiement  d'mie  somme  de  6,516  fr.  que  celui-ci  lui 
avait  prêtée; 

»,  Considérant  que  la  vente  ordonnée  a  été  fait^  d'après  le  mode 
indiqué  par  le  jugement  sus-énoncé,  ainsi  qu'il  appert  d'unpro- 
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cës-verbal  dressé  par  li^  Mentioii  ^  le  Id  décembre  dernier ,  aux 
termes  duquel  h  neur  Housez ,  Fun  des  demandeurs  »  s'est  porté 
adjudicataire; 

»  G<msidérant,  en  droit,  que  le  sieur  Tombe  deipande  à  tort  la 
nullité  de  cette  vente,  sous  prétexte  qu'elle  n^anrait  point  été  pré- 
cédée des  formalités  prescrites  par  la  loi  en  matière  de  saisie  de 
rentes  constituées  sur  des  particuliers^  puisqu'on  ne  peut  sou- 
mettre ^  dés  lois  identiques  des  objets  qui,  présentant  au  premier 
abord  une  certaine  anc^ogie,  diff^nt  cependant  par  leur  nature  ; 
en  effet ,  la  rente  constituée  est  le  droit  d'exiger  annuellement  ou 
à  perpétuité  certaines  prestations,  soit  en  argent»  soit  en  denrées  ; 
le  produit  de  la  rente  se  nomme  arrérages  ;  ils  sont  fixes  et  tnva-* 
riabies;  l'action  d^une  société,  au  contrmre,  est  le  droit  à  une 
quote-part  de  l'actif  actuel  et  futur,  et  aux  bénéfices  que  réalise 
cette  société;  c'est  là  quelque  chose  d'essentiellement  variable  ; 

n  Considérant  qu'il  est  de  principe  de  restreindre  les  lois  d'ex* 
eeption  a«x  im  qu'elles  ont  spécialement  prévus,  sans  les  étendre 
à  des  qspèces  anaifOgues;  que  la  loi  laisse  à  l'appréciation  des  ma- 
gistrats la  faculté  de  déterminer  le  mode  de  vente  y  isuivant  Tinté- 
rèt  des  parties;  que  la  doctrine,  en  ce  points  est  d'accord  avec  la 
jurisprudence; 
*  D  Que  ce  principe  est  consacré  par  un  usage  constant  ; 

»  Le  Tribunal  maintient  la  vente  des  vingt  actions  de  la  société 
charbonnière  dite  de  Thivencelles  et  de  Fresnes-Hidi ,  dont  acte 
a  été  passé  en  l'étuded^  W  Mention^  notaire  à  Coudé»  le  3  décem- 
bre dernier;  en  conséquence,  dit  le  défendeur  mal  fondé  en  sa 
demande  »  le  déboute  de  ses  fins,  moyens  et  conclusions ,  déclare 
nulle  l'oppoeiUoq  formée  p^  le  défendeur,  signifiée  à  M*  Lebar- 
l»er,  avoué  k  V^enciennes ,  en  sa  qualité  de  président  du  conseil 
d'admîmstnitioQ  de  la  cpmpagnie  des  mines  de  Tbivencelles  et  de 
Fresnes^SiUdi»  par  exploit  du  2  janvier  dernier,  etc.  » 

Appel  par  le  aieur  Tombe, 

Dans  SQU  intérêt ,  on  disait  :  La  prétendue  vente  dont  exdpe  le 
fiieur  House%  comme  lui  ayant  été  faite  par  le  sieur  Haubourdin, 
suivant  procès-verbal  d'adjudication  devant  M*  Mention,  le  19  dé- 
cembre 1853,  est  nulle  et  sans  valeur  aucune;  en  effet,  le  sieur 
Haubourdin  n'a  fait  précéder  la  mise  en  vente  des  actions  dont 
s'agit  que  de  quelques-unes  des  formalités  qui  pourraient  valider 
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ane  saisie-exécution  Ordiiiatrô  ;  or,  (^te  voie  d'exécution,  appli* 
caUe  et  naturelle  lorsqu'il  s'agit  de  meubles  corporels  de  peu 
d'importance,  ne  peut  en  aucune  façon  être  suivie  quand  il  s*agit 
de  droits  dans  une  société  qui  ont,  à  la  vérité,  un  caractère  mobi* 
lier  par  l'effet  d'une  fiction  de  la  loi ,  mads  qui ,  malgré  ce  cara<^- 
tère purement  fictif,  entraînent  la  possession  d'un  droit  de  co- 
propriété dans  des  immeubles  importants,  comme  Ceux  qui  Consti- 
tuent l'actif  à  la  participation  duquel  ont  droit  les  actionnaires 
d'une  société  de  mines.  D'un  autre  eôté,  la  vente  ne  concerne  pas, 
comme  celle  d'un  immeuble  corporel  ordinaire,  l'individu  seul  qui 
en  est  propriétaire;  elle  implique  virtuellement^  au  profit  de  Tac- 
quéreur  éventuel,  une  promesse  d'association  à  la  compagnie  dont 
les  actions  sont  mises  en  vente.  Ces  considératious  sont  d'autant 
plus  graves  qu'il  ne  s'agît  pas  de  titres  an  porteur ,  pouvant  6e 
transférer  de  la  inain  à  la  main ,  meds  de^^es  constituant  un  lien 
civa  mitB  an  certain  nombre  de  co^j^opriétaifes  d^one  mine  qu'ils 
exploitent  On  doit  donc  suivie  pour  la  Vente  d'actions  de  «ette 
naUire,  les  tonnt^léft  prçsoriles  p«ar  les  art.  6^6  et  suiv»  G.  Proc.  ; 
ees  formalités  protectriœs, n'ayant  pas. été  accomplies^  la  vente 
dont  s'agit,  faite  au  mépris  d'une  défense  signifiée  au  sieur  Hau-. 
bourdin  et  au  notaire,  le  19  décembre  1853,  est  radicalement 
nulle. 
La  Cour  a  confirmé  par  Tarrêt  suivant  : 

ARRÊT» 
LA  COUR  ;  -^  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 
Met  l'appellation  au  néant ,  ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sortira  effets  condamne,  etc. 

.    Du  23  mars  1355.  S'.chamb.  Présid.,5  M.  Danel;  avoc.,  M'" 
Flamant  et  Jules  Leroy  ;  avou.,  M'^  Rolland  et  Lavoix. 


VENTE."— MARCHÉ.*— 6EN1ÈVRE.  — DÉCRET  1)0  28  ôcrroBRiE  1854. 

—  RÉSOLUTION, 

I^  marché  par  lequel  un  distillateur  s'est  engagé  à  fournir  une 
certaine  quantité  de  genièvre,  a  été  résolu  par  le  décret  du  28 
octobre  1854,  prohibant  la  distillation  des  grains,  sî,  des  ciV- 
constances  de  la  cause ,  résulte  la  preuve  que  les  parties  n'on 
entendu  traiter  que  des  produits  de  la  fabrication  du  distilla^ 
teur..(C.  Nap.  1148). 


/ 
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(Pecqueur  C.  Carttgny). 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Valenciennes  avait  condamné  le 
sieur  Pecqueur,  nonobstant  le  décret  du  28  octobre  1854,  à  l'exé- 
cution d*  un  marché  de  100  pipes  de  genièvre,  contracté  avecle 
sieur  G^tigny.  Sûr  appel,  la  Cour  a  réformé  la  décision  des  pre- 
miers juges  ;  son  arrêt  fait  suffisamment  comialtre  les  circonstan- 
ces de  la  cause. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  si,  lors  de  la  convention  verbale 
intervenue  entre  lés  parties  à  la  date  du  h  juillet  185i!( ,  celles-ci 
ne  se  sont  pas  expliquées  sur  la  condition  que  les  100  pipes  de 
genièvre»  qui  en  font  l'objet»  seront  de  la  fabrication  de  Pecqueur, 
il  n'est  pas  contesté  que,  dans  l'exécuticHi  antérieiu^ement  donnée 
à  d'autres  marchés  du  même  genre,  il  n'a  jamais  été  fourni  à 
Garligny  que  des  genièvres  de  la  distillerie  dudit  Pecqueur  ; 
*  Attendu  que  ta  correspondance  ne  permet  pas  de  douter  que  la 
volonté  commune  des  contractants  a  été  de  vendre  et  d'acheter 
les  produits  d'une  fabrication  connue  »  et  non  de  traiter  de  cent 
pipes  de  genièvre  m  specie  ; 

Qu'en  effet,  dans  une  lettre  du  23  octobre  1854  »  Cartigny»  ré- 
pondant nécessairement  à  une  autre  lettre  qu'il  ne  représente  pas, 
écrit  à  Pecqueur:  «  Je  viens  vous  prier  de  m'expédier  de  suite  le 
»  plus  de  genièvre  que  vous  pourrez  ;  j'en  si  un  grand  besoin  ; 
»  vous  ne  pourrez  plus  objçcter  le  manque  d'eau ,  attendu  les 
M  pluies  continuelles ,  depuis  plusieurs  jours;  »  ce  qui  vient  dé- 
montrer que  Cartigny  avait  été  informé  du  chômage  momentané 
de  l'usine  de  Pecqueur,  et  que ,  malgré  des  besoins  pressants,  il . 
s'était  soumis  aux  retards,  nécessités  par  cette  situation,  dans 
l'envoi  des  produits  de  son  vendeur  ; 

Attendu  que  la  condition,  quant  aux  époques  et  aux  quantités, 
des  genièvres  à  livrer  sur  lea  cent  pipes,  est  en  rapport  exact 
avec  les  produits  ordinaires  de  la  distillerie,  même  pendant  les 
mois  les  plus  chargés  par  l'engagement ,  ce  qui  démontre  encore 
que  c'est  en  vue  de  ces  produits  que  le  marché  a  été  passé  ; 

Attendu  que,  par  décret  impérial  du  28  octobre  1854,  la  distil- 
lerie des  grains  a  été  défendue  en  France  ; 

Que  celte  disposition  de  la  puissance  souveraine,  que  persounc 


•  183  -^ 

n'est  réputé  avoir  pu  prévoir ,  est  un  cas- fortuit  et  de  force  ma- 
jeure, dont  personne  non  plus  ne  peut  i^épondre  ; 

Que,  de  ces  principes,  il  suit  que  la  résolution  d'un  marché 
contracté  en  vue  de  Texercice  libre  de  la  distillation  des  grains  » 
est  une  conséquence  nécessaire  et  légale  de  la  prohibition  ; 

Que ,  par  une  ultérieure  conséquence,  il  ne  peut  y  avoir  lieu , 
en  ce  cas ,  à  la  garantie  ordinaire  etde  droit  qu'entraîne  Tinexé- 
cution  volontaire  d'une  convention  ; 

Attendu  néanmoins  que,  par  une  tolérance  de  l'administration  » 
l'exécution  du  décret  a  été  suspendue  pendant  quelques  semaines 
en  considération  des  approvisionnements  de  grains  en  cours  de 
fabrication  ; 

Que  les  genièvres  qui  ont  été  produits  dans  rintervalle  de  la 
promulgation  du  décret  jusqu'à  sa  mise  à  exécution  par  la  ferme- 
ture de  la  distUlerie  de  Pecqueor ,  doivent  être  fournis  exclusive-^ 
ment  à  Gartigny ,  sur  le  marché  qui  lui  en  a  assuré  la  livraison  ; 

Que  la  prétention  de  Pecqueur  de  faire  un  partage  de  ces  ge- 
nièvres, par  suite  d'autres  marchés,  dont  il  ne  Justifie  pas  d'ail- 
leurs, est,  en  tous  cas,  mal  fondée,  la  convention  du  k  juillet  1854 
étant  d'entretien  nécessaire,  tant  que  le  fait  du  prinée  n'a  délié  le 
vendeur  vis-à-vis  de  l'acheteur  ; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  y  et  y  statuan  t 
par  jugement  nouveau ,  dit  que  les  neuf  pipes  produites  par  la 
distillerie  de  Pecqueur»  depuis  le  28  octobre  1854  jusqu'à  la  clô- 
ture de  ladite  distillerie  par  l'administration,  seront  livrés  dans  la 
quinzaine,  à  dater  de  ce  jour,  à  Gartigny,  et  aux  conditions  du 
marché  du  4  juillet  1854;  à  défaut  de  livrer  lesdits  genièvres 
dans  le  délai  ci-devant  indiqué,  condamne  Pecqueur,  à  présent 
comme  pour  lors ,  à  des  dommages-intérêts  à  libeller  par- état; 
déclare  résilié  pour  le  surplus  le  marché  du  4  juillet  1854»  etc. 

Du  8  février  1855.  2"  chamb.  Présid. ,  M.  Danel;  avoc. ,  M" 
iules  Leroy  et  Pellieux  ;  avou.,  M*"  Huret  et  Lavoix. 


€ONGUftBENGE  GOMMBRGIALE.  •-«  Arr AtRi$.  —  pubuoté.  •— 

»>MMA(H£S^IlfTéRÊT& 

Un  commièrçant  peuty  dan»  lé  but  i^okenir  Im  préférente  sur  ses 
toncurrents  4  fmtv  hnpirifner  et  distribuer  des  eirc^U^ins  indi^ 
qucmt  leHWA9t  dés  affaires  faites  pttr  lui  eom^arativement  à 
cekU  des  affaires  faites  par  les  autres  maisons  se  livrant  au 
même  genre  d*ùpérations^  (1) 

Une  semblable  publication  ne  peut  donner  lieu  à  une  condamna- 
tion en  des  dommages-intérêts ,  si  les  indications  données  dans 
la  tireuiaire  sont  reconnues  exactes^  ^ 

(Petit  C.  Lebeatt  et  O*). 

En  mai  185/i,  les  sieurslLebeau  etC^,  commissionnaires  de 
transport  à  Boulogne ,  répandirent ,  tant  en  France  qu^en  Angle- 
terre, une  eirculidretlans  laquelle  ils  recommandaient  leur  maison 
au  puMii;.  A  cette  circulaire  était  Jointe  un  tableau  indiquant  le 
nombre  de  colis  transportés ^  pendant  te  dernier  trimestre,  par 
chacune  des  dii^  ou  douse  maisons  de  otmDmtssiQn  de  Boulogne  ; 
la  maison  l^ebeau  figurait  au  premier  rang  de  ce  tableau,  par  suite 
de  son  chiffre  d^aitaires^  et  semblait  ainsi  se  recommander  à  la 
préférence  des  commettants.   .  .  .       ' 

'  Voyant  dans  cette  publication  d'opérations  commerciries  qui, 
selon  lui ,  devaient  rester  sécrètes ,  une  atteinte  è  la  liberté  du 
commerce  en  général,  et  à  ses  droits,  en  particulier ^  le  sieur 
Petit,  l'un  des  commissionnaires  de  Boulogne  dont  te  cliiffre  d'af- 
faires était  mis  en  regard  de  celui  des  sieurs  Lebeau  et  G'',  assi- 
gna ces  derniers ,  devant  le  Tribunal  civil  de  Boulogne ,  en  paie- 
ment d'une  somme  de  6,000  fr.  à  litre  de  dommages-intérêts  ;  il 
demandait  de  plu»  l'insertion  du  jugement  à  intervenir  dans  un 
journal  anglais  et  dans  deux  journaux  franQais. 

Sur  cette  demande ,  le  Tribunal  de  Boulogne  rendit  »  b  la  date 
du  10  août  1851t»  le  jugement  suiviint  : 

lUGEMENT. 
^  Côttsidérani  que  hebmx  et  0%  en  faisant  imprknef  et  distri^ 
bue^,  taiit  en  France  qu'en  Angleterre^  Jes  circulaires^ incriminées 
ont  usé  du  droit  appartenant  k  tout  négociant <le  chercher  &  éten- 
dre ses  relations  commerciales  >  &  améliorer  sa  position  en  faisant 
connaître,  non  seulement  le  nombre  de  ses  affaires ,  mais  même 

(1)  Rapprochez  en  sens  contraire  :  Trib.  de  Comm.  de  la  Seine  30  oc- 
tobre 1842  (S,-V.  4?»  ?,  121). 
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en  iûdiqttaiit  comparaUvemeât  eelles  de  même  nalure  faites  par 
les  autres  maisons  se  livrant  an  wAm  genre  d*opéraUons  ; . 

»  Que  la  concurrence  commemiale  qoi  ;  dans  le  tangage  com** 
mercial ,  n'est  autre  chose  que  la  rivalité  «nfre  marchands  ou  fen 
briquants,  impiicpie,  par  sa  signification  même,  la  mise  en  regard, 
entre  tous  ceux  faisant  le  môme  commerce ,  de  leurs  avantages 
respectifs,  dans  le  but  précisément  d*obtenir  la  préférence  les  uns 
aax  autres  ; 

»  Que  si,  pour  justifier  cette  préférence ,  Lebeau  él  C**  ont  eu 
recours  aux  moyens  ci-dessus  relatés,  la  divulgation  dont  se  plaint 
aujourd'hui  Petit,  quelque  peu  bienveillante  qtf  elle  soit  dans  l'ac- 
ception du  mot,  est  conforme  à  la  vérité;  qu'elle  n'indique  aucun 
prix  ;  qu'il  a  lui-même  expliqué  t  l'audience  la  différence  entre  le 
nombre  de  colis  indiqué  par  la  circdedre  et  celui  dont  il  prétend 
avoir  payé  les  droits  ;  ' 

»  Que  les  rens^gnements  produits  coastalent  l'exactitude  du 
tableau  présaoté  p^  Ld^eau  et  Cr ,  ooncemant  le  transit  du  port 
de  Boulogne  ; 

»  Que  Tart.  15  G.  Gomm.|  invoqué  par  te  demandeur,  ne  peut 
recevoir  son  application  dans  la  cause  actuelle; 

»  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déclare  Petit  mal  fondé  dans  ses 
demande,  fins  et  conclusions,  etc.  n 

Le  sieur  P^  a  interjeté  appel  de  cette  sentence. 

Dans  son  intérêt,  on  disait  devant  la  Gour  :  Les  opérations  cdm- 
mercides  de  l'appelant  sont  des  affaires  privées  qui  sont  et  doivent 
rester  sa  propriété  ;  leur  publication  par  4in  tiers  est  contraire  h 
la  liberté  bien  entendue  du  commerce.  Cette  publication  est  sur-: 
tout  répréheimble,  alors  que,  comme  dans  TespècOi  les  documents 
sur  les  opéntions  commerdales  d'un  négociant  soi^  obtenus  à 
rinstt  de  celui  qui  les  fait,  par  des  moyens  plus  ou  moins  licites, 
et  qu'ils  sont  publiés  par  un  concurrent ,  comme  moyen  de  dimi- 
nuer à  son  profit  le  crédit ,  la  confiance  et  la  considération  com- 
merdales  d'une  maison  rivale.  11  y  a  d'autant  plus  lieu  de  con^ 
damner  la  conduite  du  sîeor  Lebeau,  que  les  opérations,  par  lui 
attribuées  au  sieur  Petit,  ne  représentent  pas  toutes  les  opérations 
faites  par  ce  dernier  ;  elles  n'embrassent  qu'un  très  court  espace 
de  temps,  dans  une  saison  défavorable  à  certaines  maisons  rivales^ 
et  au  moment  ou,  à  raison  de  la  suppression  des  droits,  il  deve^ 
ûait  important  de  préparer  de  nouvelles  relations.  D'ailleurs ,  te 


but  dans  lequel  cette  publicatioii  a  été  faite  est  avoué  par  le  sieur 
Lebeau  ;  il  en  est  résulté  pour  le  sieur  Petit  un  préjudice  dont  ré- 
paration lui  est  due.  L'a^elant  demandait ,  en  cposéquence ,  la 
réformation  du  jugement  du  Tribunal  de  Boulogne. 

La  Cour  a  conGrmé  la  décision  des  premiers  juges  par  Parrêt 
suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR ;  — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met 
Tappellation  au  néant ,  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel 
sortira  effet  ;  condamne,  etc.     , 

Du  5  janvier  1855.  2*  chamb.  Présid. ,  H.  Danel  ;  avec. ,  H"* 
Duhem  et  Jules  Leroy;  avou.,  M""*  Estabel  et  Lavoix. 


LEGS. -^  LEGS  UNIVE^EU"^  ENVOI   EN  POSSESSION. -— ORDONNANCE. 

—  APPEL. 

V^oràonnance  du  président,  portant  envoi  en  possession  du  léga- 
taire universel  institué  par  testament  olographe  ^  n'est  pas  sw 
ceptible  d'appel  (C.  Nap.  1008).  (1) 

(Coppens  C.  Bollaert), 

Le  baron  de  Kenny  est  décédé  à  Cassel,  le  29  septembre'  1853, 
sans  laisser  d'héritiers  à  réserve  ;  il  avait  fait  un  testament  olo- 
graphe daté  du  10  juillet  1853^,  par  lequel  il  donnait  runiversa*' 
lité  de  tous  se$  biens  meubles  et  immed)les  aux  mineurs  Leroy. 

Les  scellés  furent  apposés  dans  la  maison  mortuaire,  et  le  tes- 

(1)  Cette  décision  est  conforme  à  l'opiniou  de  Merlin,  Rép€H.f  v*  Ju^ 
ridiclion  gracieuse ^  n<»  1 ,  t^  17 ,  àddil.  ;  de  Pujol ,  des  DonalUms ,  sor 
rart  1008,  n»  3;  de  Ghauveau  sur  Carré,  1. 1,  n*  378;  tous  ces  auteurs 
enseignent  que  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  rendue  par  le  pré- 
sident, esi  mi  acte  de  Juridiction  vokmuire,  à  l'abri  de  tout  recours  de 
la  part  des  héritiers.  V.  dans  ce  sens  t  Bruxelles  8  février  1823  (S.V. 
con.  nouv.)  —  Nimes  17  février  1821  (S.-V.  coll,  nouv.)  —  Toulouse  1" 
'  août  1842  (S.-Y.  43,  2,  71).— L'opinion  contraire  ,  outre  qu'elle  semble 
en  contradiction  avec  l'esprit  manifeste  de  l'art.  1008,  soulève  des  diffi- 
collés  très  sérieuses  ;  si  l'on  admet  que  l'ordonnance  d'envoi  en  posses- 
sion peut  être  attaquée  »  quelle  voie  de  recours  faudra-l-il  admettre  ? 
Sera-ce  l'appel  ?  sera-ce  l'opposition  ?  Sur  ce  point,  les  auteurs  profes- 
sant une  doctrine  opposée  à  celle  de  l'arrêt  ci-dessus,  ne  sont  pas  d'ac- 
cord :  V.  Rolland  de  Villargues,  RéperL  du  nolar,,  v»  Juridiction,  n»  17; 
Marcadé,  ai  t.  1(X^,  n«l  ;  Talandicr,  Traité  de  Vappel,  n*  42.— Bordeaux 
29  novembre.  1834  (S.-V.  «5,2,  138).  —  Rouen  27  mai;  1807  (S.-V.  coll. 
nouv.)-Nimcs  3  janvier  1844  (S.-V.  43, 1,  66). 


tameot  fui  déposé  en  Tétude  de  M' Dehaodficboewercker ,  notaire 
àCassel. 

La  d'"""  Leroy,  mère  des  légataires  mineurs ,  ayant  renoncé  à  la 
tutelle,  le  conseil  de  famille  nomma  pour  remplir  les  fonctions  de 
tuteur,  M.  Bollaert,  juge-de-paix  du  canton  de  Gassel;  par  la  même 
délibération ,  il  autorisait  le  tuteur  h,  accepter  le  legs  au  nom  des 
mineurs,  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  à  demander,  en  consé- 
quence, l'envoi  en  possession  de  ce  legs. 

Le  3  octobre  suivant,  M.  Bollaert  présenta  requête  &  M.  le  pré* 
sident  du  Tribunal  civil  d'Hazebrouck ,  afin  qu*il  lui  plût  envoyer 
les  mineurs  Leroy  en  possession,  du  legs  universel  h  eux  fait  par 
le  baron  de  Kenny.  Le  même  jour  »  l'ordonnance  d'envoi  en  pos- 
session fut  rendue. 

Le  sieur  Goppens ,  se  prétendant  unique  héritier  du  baron  de 
Kenny,  a  interjeté  appel  de  celte  ordonnance ,  suivant  exploit  du 
13  mars  1854  ;  il  invoquait  divers  moyens  de  nullité,  entre  autres 
la  circonstance  que  la  minute  n'avait  pas  été  signée  par  le  greffier. 

A  cet  appel,  on  opposait,  au  nom  du  sieur  Bollaert ,  une  fin  de 
non  recevoir;  l'ordoanance  d'envoi  en  possession,  disait-on,  est 
un  acte  de  juridiction  purement  gracieuse  ;  elle  n'est,  par  consé- 
quent, susceptible' d'aucun  recours. 

La  Cour  a  admis  en  ces  termes  la  fin  de  non  recevoir  : 

.  ARRÊT. 

LA  COUR;—  Attendu  que  l'ordonnance  d'envoi  en  possession 
rendue  par  le  i^résident  du  Tribuntd,  en  vertu  des  dispositions  de 
l'art.  1008  G.  Nap. ,  n'a  pour  but  que  de  constater  la  régularité 
extérieure  et  la  sincérité  apparente  du  testament,  et  de  donner 
force  exécutoire  à  un  acte  sous  seing-privé  ; 

Que,  rendue  sur  simple  requête ,  hors  la  présence  des  parties 
et  sans  qu'aucune  contradiction  ait  été  élevée,  die  est  un  acte  de 
juridiction  gi*acieuse,  et,  à  ce  titre,  non  susceptible  d'appel  ; 

La  Gour  dit  qu'appel  n'échet  ;  condamne  Gopp^s  à  l'amende 
et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel. 

Du  21  juillet  1854.  2*  chamb.  Présid. ,  M.  Danel  ;  avoc.-gén. , 
M.  Paul ,  concl,  conf.  ;  avec. ,  M"  Dupont  ;  avou. ,  M*'  Lavoix  et 
Poncelet, 


—  S8S  — 
APPEL  CORRECTIONNEL. ^JTOGE  RAPPORtËDR.«— EniPÊcHiSimiT. 

—  RAPPORT  NOUVEAU,  —  DÉLIBÉRATION. 

Pour  Statuer  sur  l'appel  d'un  jugement  carrecHannet ,  il  faut  non 
seulement  qu'un  rapport  ait  été  fait,  mais  encore  que  le  rap- 
porteur prenne  part  à  la  délibération  et  à  la  ^reddition  de  V arrêt. 
(G.  iûst  crira.  209  et  210  ;  décn  30  màrà  1808,  art  35 , 8  3). 

Par  suite  ^  an  ne  peut  confier  l'office  de  rapporteur  qu'à  un  con- 
weiller  apte  à  siéger  comme  juge  dans  l'affaire^ 

Par  suite  encore,  si  le  rapporteur  ne  peut^  pour  caïUe  d'empêché^- 
vient,  concourir  à  lu  décisvM,  il  y  a  nécessité  de  le  remplacer 
comme  rapporteur  tî  de  faire  faire  à  V audience,  par  U  con^ 
sciller  désigné  à  cet  effet,  un  nouveau  rapport* 

(Contributions  indirectes  C.  Delattre). 

A  la  date  du  1«  août  185& ,  la  Cour  de  Douai  (chambre  Gorrei> 
tionnelle)  a  rendu  un  arrêt  qui ,  statuait  sur  les  faits  de  la  causer 
n'a  pu  trouva*  ptace  dans  Aotre  recueil  Le  rap{K)rt  sur  cette 
affaire  avait  été  fdt  h  raudienoe  du  11  juillet,  et  la  décision  avait 
été  pronoDicée  à  celle  du  1*"  août ,  mais  en  Tabsence  du  rapport- 
teur.  Cette  dernière  circonstance  a  donné  lieu  à  un  pourvoi  sur 
lequel  est  intervenu  un  arrêt  de  la  Cour  suprême.  Nous  croyons 
devoir  le  rapporter,  parce  que,  touchant  aux  règles  de  la  juridic- 
tion criminelle,' il  a  été  rendu  par  suite  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Dwtel  . 

ARRÊT.  (Ap*  dél  en  ch.  du  eons.) 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  relevé  <l*office  et  tiré  delà  viola- 
tion des  art.  2^9,  210,  &08  et  413  C.  inst.  crim.  : 

Attendu  que  des  dispositions  des  art.  2^9,  210  sufhvisées,  tq)è- 
ciales  ponr  Tinstniction  à  Taudience  et  le  jugement  des  affaires 
portées  devant  les  juridktioiis  supérieures ,  sur  appd,  en  matière 
de  police  ccHrectioiinelle,  il  résulte  que  le  rapport  de  l'affaire  doit 
être  fait  par  Tun  des  juges ,  et  que  le  rapporteur  doit  émettre  son 
opinion  après  les  débats  ; 

D'où  il  suit  que  le  rapporteur  doit,  d'une  part,  être  apte  à  con- 
courir comme  juge  à  la  décision,  et,  d'autre  part,  y  concourir 
effectivement  ;  que  ces  dispositions  sont ,  d'ailleurs ,  conformes 
aux  règles  fondamentales  qui  concernent  les  affaires  jugées  sur 
rapport ,  et  auxquelles  se  réfère  l'art.  35,  S  3  ^du  décret  du  30 
mars  1808  ; 


—  i8»  -^ 

Attendu  que  le  rapport  est  une  formalité  substantielle  intéres- 
sant directement  la  manifestation  de  la  vérité,  mais  qu'il  ne  cons- 
titue pas  seul  l'oflicç  du  rapporteur ,  dont  le  concours  est  un  élé- 
ment spécial  et  néoessaire  de  la  composition  réguliiire  et  légale 
de  la  juridiction  qui  doit  statuer  ; 

AUendi;^,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  le 
rapport  de  l'affaire  portée  devant  la  Cour  impériale  de  Douai 
(chambre  eorrectioaneUâ) ,  sur  appel,  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  police  correctionnelle  de  Dunkerque ,  entre  l'administration 
des  contributions  indirectes  et  le  nommé  Delattre ,  a  été  fait  à 
l'audience  du  il  juillet  185&^  par  M.  le  conseiller  Minart; 

Hais  qu'il  est  également  constaté  que  M.  Minart  n'était  pas  au 
nombre  des  conseillers  qui  ont  concouru  ensuite  à  Farrét  inter- 
venu, le  1^  août ,  sans  qu'aucun  autre  rapporteur  ait  été  commis 
et  qn*uii  nouveau  rapport  ait  été  lait  ; 

Attendu,  dès-lors,  que  la  Cour  impériale  de  IkMiai  (chambre 
correctionnelle)  qui  a  délibéré  et  rendu  l'arrêt  attaqué,  était  ii>« 
complètement,  et,  par 'suite,  illégalement  composée,  ce  qui  cons- 
titue la  violation  desartîcleg  sus-visés  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle et  entraîne  la  nullité  de  sa  (décision  » 

Gasae. 

I>n  2  décembre  1B5&.  Chamb.  crim.  MM.  Laptagne-Barris,  pr.; 
Sénéca,  rap.  ;  d'Ubexî,  av.-gén.  ;  Jager-Schmidt^  av. 


l*»  CHASSE.— BAIL  DE  CHASSE,  — CAR ACTÈHES.— DÉLIT  DE  CHASSE. 

PERMISSIONS  SUGGESSiyE3. — B0VN6  FOI., 
2"  ACTE  SOUS  §EIIIIG:-PIUVÉ.— POUBLE  ÉCRIT. -r-NOMBRB  d'ORIGINAUX. 

— 3iGNA3;uai:, 

1^  Le  €onirfft  par  hquel  un  pre^riéiaire  cemèd^  à  ufi  individu  le 
droit  de  clmsç  sur  ^an  terrain,  moyennmnt  une  rétributi^m  sti^ 
pulée  payable  au  prçfit  d'un  t«>r*  {de$  pauvtes  d'tum  çonwiune), 
constitue  un  véritable  contrat  de  louage ,  et  donne  au  cession- 
noire  qualké  pour  poursuivre  les  faits  de  chasse  commis  sur 
ledit  terrain,  (C,  Nap,  1709),  (1) 

L'individu  trouvé  chassant  sur  le  terrain  d' autrui ,  même  avec  la 
permission  du  propriétaire,  commet  un  délit  de  chasse,  lorsque 

*    'I       I  I  I  I  ■ 'm*  i>ii      »  I     I        II     I  I  «ni  I        .     I      I       I  .  ,  p 

(i)  Voir  dans  ce  sens  ;  Douai  38  mars  iHXHk  (Jnrisp.^  12, 187). 
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ce  propriétaire,  par  bail  antérieur ,  avait  affermé  le  droit  de 
cliasseàun  tiers.  (1) 
Mais,  dans  ce  cas»  le  délinquant  a  un  recouh  contre  k  propriétaire 
qui  lui  a  donné  une  permission  illusoire.  (2) 

2*  La  mention ,  dans  un  acte  sous  seing-privé  constatant  des  con- 
ventions synallagmatiques,  quilaété  fait  en  autant  d'originaux 
qu'il  y  a  de  parties  contractantes ,  sans  indication  du  nombre 
de  ces  originaux,  remplit  le  vœu  de  l'art.  1325  C.  fiap.  (3) 

L'irrégularité  résultant  de  ce  que  l'une  des  parties  contractantes 
dans  un  acte  sous  seing-privé,  ne  sachant  signer,  Vaui'ait  fait 
signer  par  un  autre,  ne  pourrait  tout  au  plus  vicier  l'acte  qu'à 
Végard  de  cette  partie. 

(Rose  C.  Droulers). 

Par  actes  sous  seing-privé  en  date.des  d  novembre  1S50  et  1*"^ 
juillet  1853,  les  sieurs  Delbassez,  Riqùez,  Ghpquetet  autres,  pro- 
priétaires à  Ascq ,  ont  cédé  au  sieur  Rose  le  droit  de  chasse  sur 
leurs  propriétés  faisant  partie  du  territoire  de  la  commune  d'Ascq; 
le  sieur  Rose  s'engageait,  en  retour,  à  payer  aux  pauvres  de  la 
commune  une  somme  de  cinquante  centimes  par  an  pour  chaque 
propriétaire.  Ces  actes  furen*;  enregistrés. 

Le  20  novembre  185&,  un  sieur  Droulers  fut  trouvé  ^ibassant 
sur  les  terres  désignées  dans  lesdits  actes;  procès-verbal  fut 
dressé  contre. lui,  il  fut,  à  la  requête  de  Rose,  partie  civile,  assi- 
gné devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Lille. 

Le  sieur  Droulers  se  défendit  en  opposant  à  la  demande  de  Rose 
une  permission  à  lui  donnée  par  le  sieur  Ghoquet  ;  le  Tribunal 
accepta  ce  moyen  et  acquitta  le  prévenu. 

Appel  par  Rose,  qui  invoqjiiait ,  contre  la  décision  des  premiers 
juges,  la  jurisprudence  aujourd'hui  constante  delà  Cour  de  Douai. 

De  son  côté,  le  sieur  Droulers  opposait  de  nouvelles  exceptions, 
que  l'arrêt  que  nous  rapportons  fait  suffisamment  connaître. 

En  réformant,  la  Cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 


(1  et  2)  Voir  dans  ce  sens  :  Douai  16  décembre  1851  {Jurisp.,  10, 91) 
et  les  observations  [ibid.  p.  94].  —  Rapprochez  :  Douai  4  Janvier  1S53 
{Jurisp.,  M^  Ui). 

(3)  Voir  dans  ce  sens  :  Lyon  18  février  1832  (S.-V.  33, 1,  ^tn).  D'ail- 
leurs, nous  pensons  qu'un  tiers  n'aurait  pas  qualité  pour  critiquer 
l'acte  à  ce  point  de  vue';  ce  droit  n'appartiendrait  qu*aux  parties  con- 
iractanles  entre  elles.  Paris  13  août  1823  (S.-V;  eoll,  nouv.) 


-*  191  ^ 

ARRÊT.      . 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régu- 
lier, rédigé  le  20  novembre  185&  par  Louis  DeroubaijL,  gaide 
particulier  du  sieur  Rose,  que  ledit  jour,  entre  quati*e  heures  et 
quatre  heures  et  demie  de  l'après-midi,  Louis  Droulers,  fabricant, 
demeurant  à  Ascq,  armé  d'un  fusil  double  abattu  dans  la  main 
gauche,  et  accompagné  d'un  chien,  a  été  .trouvé  chassant  surjdes 
parties  de  terre  appartenant  aux  sielurs  Delbasseai  (Ferdinand), 
Riquez  (Joseph) ,  et  Ghoqnet  (PascM) ,  tous  trois  cultivateurs 
audit  Ascq  ;  que  le  prévenu  lui-môme  ne  dénie  pas  avoir  chassé 
dans  un  champ  appartenant  à  ce  dernier  ; 

Attendu  que ,  par  actes  sous  seing-privé  des  8  novembre  1850 
et  1"  juillet  1853,  enregistrés,  plusieurs  propriétaires,  parmi  les- 
quds  lesdits  Delbassez ,  Riquez  et  Ghoquet  ont  cédé  à  Rose  le 
droit  exclusif  de  chasse  sur  les  terres  qu'ils  possèdent  sur  le  ter- 
ritoire d' Ascq ,  moyennant  ^  pour  chacun ,  le  prix  de  cinquante 
centhnes  au  profit  des  pauvres  de  cette  commune  ; 

Attendu  que  ces  actes  constituent,  aux  termes  de  l'art.  1709  C. 
Nap. ,  de  véritables  contrats  de  louage ,  et  donnent  à  Rose ,  ainsi 
devenu  l'ayaat-droit  de  Delbassez,  Riquez  et  Ghoquet,  qualité 
pour  poursuivre  Droulers  k  raison  de  faits  de  chasse  sur  le  terr 
rain  de  ces  derniers ,  sans  son  consentement ,  et  réclamer  dudit 
Droiders  des  dommages-intérêts,  réparation  du  préjudice  causé  ; 

Que,  pour  repousser  l'action  intentée  contre  lui ,  Droulers  pré- 
tend que  l'acte  sous  seing-privé  par  lequel  Ghoquet  et  les  autres 
personnes  y  dénommées  ont  cédé  le  droit  exclusif  de  chasse  à 
Rose,  est  nul  sous  un  double  rapport  :  le  premier ,  en  ce  qu'il  ne 
mentionne  pas  le  nombre  d'originaux  faits,  mais  dit  se^len^ent 
qu'il  a  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  contrac- 
tantes; le  second,  en  ce  qu'il  est  certain  que  les  parties  y  dési- 
gnées comme  contractantes  n'ont  pas  toutes  reçu  un  exemplairie 
de  l'acte  en  échange  de  celui  qu'elles  auraient  signé ,  puisqu'une 
de  ces  parties,  présentée  comme  signataire  dudit  acte ,  ne  sait-pas 
signer,  et  qu'il  est  évident  que  son  nom  a  été  écrit  de  la  main  du 
signataire  précédent;  que  d'ailleurs  encore,  si  lui  Droulers  a 
chassé  sur  les  terres  de  Ghoquet ,  il  qn  avait-obtenu  le  consente- 
ment de  celui-ci ,  qui,  entendu  h  l'audience  comme  témoin,  a  dé- 
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claré  le  fait  vrai,  et  que,  dès-lors,  apnt  agi  de  bonne  foi,  il  ne 
peut  être  l'objet  d'aucune  poursuite  de  la  part  de  Rose; 

Attendu  que  Facte  sous  seing-privé  du  V*  juillet  1853 ,  indi- 
quant qu'il  a  été  fait  en  antant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties 
cmitractantes ,  est  ecmforaie  aux  dispositions  de  Tart,  1S35  G. 
Nap. ,  dont  il  reproduit  même  les  tcarmes  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que ,  dans  ledit  ade ,  les  signatures 
Félicité  Florant  et  Jovite  Florant  paraissent  être  de  la  m^ême 
main ,  cette  irr^ularité  ne  pmu-rait  tout  au  plus  vicier  l'acte  qu'il 
leur  égard  ; 

Attendu  que  Paschal  Ghoquet ,  en  accordant  à  Bose ,  par  bail 
sous  seings-privé,  moyennmit  un  prix  stipulé,  le  droit  de  chasse 
exclttsif  sur  les  terres  qu'il  possède ,  ne  pouvait  plus  en  disposer 
en  faiveur  d'antres  personnes ,  et  que  c'est  à  tort  que  les  preifiî^rs 
juges  ont  reconnu  le  contrîûre;  que,  par  suite,  l'igncn'ance  et  la 
Ixmne  foi  ne  pouvant,  en  matière  dç  chasse ,  être  iqvoquées  pour 
échapper  à  l'application  de  la  toi  pénale ,  Droulers,  en  siqiposaat 
qu^I  ignorât  Texistence  du  bail ,  n'en  doit  pa&  moins  subir  les 
conséquences  du  délit  qu'il  a  commis ,  sauf,  s'il  Te  juge  à)nv^ia- 
ble,  aon  reco«rs  cmitre  Paschal  Ghoquet  en  dmnmageHAtérèts  et 
^n  remboursement  des  frais  par  lui  payés  ; 

Attendu  que  Droulers  ayant  été  condamné  pour  semblable  délit 
de  chasse  par  la  Cour,  le  28  mars  1854,  c'est-à-dire  depuis  moins 
de  douze  mois  révolus,  se  trouve  en  état  de  récidive  ; 

Attendu  que  le  fait  de  Droulers  a  causé  à  Rose  un  préjudice 
qu'il  est  juste  de  réparer  ; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour  rejette  les  fins  de;ion  rçcevoîr  proposées,  met  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant,  et  faisant  ce  que  Ips  premiers  juges 
auraient  dû  faire,  déclare  Droulers  coupable  d'avoir,  le  20  no- 
vembre 1854,  chassé  à  Ascq,.  etc. 

Du  27  février  1855.  Chamb.  correct.  Présid.,  M.  Kgani;  rapp., 
M.  Bigant ,  présid.  ;  avoc-gén. ,  M.  Paid,  concf,  cont  ;  .avoc. , 
M*»  Talon  et  Pellieux  j  avou. ,  M*  tavoix. 
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d'héritier'.  —  DÉCHÉANCE. 
2*  COMMUNAUTÉ   ENTRE  ÉPOUX.  —  RENONClAtïONi — HÉRITIERS  DS  LA 
FEMME.  —  INVElrrAlR», 

!•  tiC  délai  de  trois  niais  pour  faire  inventaire  n'est  pas  prescrit 
à  Vhéritier  bénéficiaire  sotu  peine  de  déchéance,  (G.  Nap.  7^3 
et  800). 

On  peut  ùomidérer  cmnai^  n'emportant  pas  déchéance  du  bénéfice 
d'inventaire ,  le  fait ,  par  des  héritiers  bénéficiaires ,  d'avoir , 
avant  comme  dçpui»  l'inventaire ,  continué  l'exploitation  de  la 
ferme  dudj^çx^nSy  et  d'en  avoir  employé  les  produits  ;  si  d'ail-- 
lewrs  U  n'est  pas>  allégué  que  cet  emploi  ait  eu  tieu  en  dehors 
dffs  besoins  de  l'exploitation ,  et  pour  le  profit  personnel  des 
héritiers,  ni  que  ceux-ci  aient  excédé  les  bornes  de  l'adminis- 
tration ordinaire  d'une  ferme.  {C.H^f.  800,778)*  (1). 

Il  en  est  de  même  eu  fait,  par  les  héritiers  bénéficiaires ^  de  s'être 
fartage  les  linges  et  hordes  du  de  éujiu  ;  cet  emploi  de  pareils 
objets  ne  peut  donmr  mxaiére  qv^à  redditiom  de  compte,  (2) 

2*  L'obligation  de  faire  inventttire  pour  pouvoir  renoncer  à  la 
communauté,  concerne  exclusivement  la  femme  survivemte  ;  elle 
n'est  pas  prescrite  aux  héritiers  de  la  femme  préâèeéàée.  (G, 
Nap.  1453,  1465, 1491).  (3) 

(Boîn-Battde  C.  Jacob). 

Les  éponx  Jaeob)  cultivateurs  à  NouveUe^Egliâe,  avaient  retenu 
de  leur  mariage  cinq  enfants; 

La  dame  Jacob  décéda  le  1&  février  1845  ;  à  cette  date,  plu- 
sieurs de  ses  enfants  étaient  encore  mineurs. 

Il  De  fut  procédé  k  rinventaire  que  le  18  août  suivant  ;  le  mobi- 
lier s'^élevait  à  13)850  fr. ,  et  les  n^rises  de  la  femme  défunte,  à 

(1  Cl  2)  Consultez  sur  ce  point  :  Codes  annotés  de  Gilbert ,  art.  778  C. 
Nap.,  où  sont  rapporiées  les  diverses  espèces  sar  lesquelles  a  statué  la 
Jurisprudence. 

(3)  Ce  point  est  controversé;  souÉ;  rancien  droit,  ou  décidait  générale- 
ment  que  l'ob'igatlon  de  ^inventaire  n*était  pas  Imposée  aux  héritiers 
lie  la  femme.  Potliier  [TniHté  de  la  communauté ,  n**  56Ô  et  suW.)  ré- 
lume,  de  la  façon  la  plus  nette,  la  doctrine  sur  cette  question  :  «(  LatS" 
»  qoe  la  dissolution  de  la  communauté  arrivé  par  le  prédécés  du  mari  ^ 
>  <lft»il,  les  coutumes  oot  voulu  que  la  femme ,  pour  être  admise  à  re- 
»  noDoerà  la  communauté,  ait  fôit  un  bon  et  loyal  inventaire.  C'est  la 
'  dispesliion  de  l'art.  237  de  la  eoalume  de  Paris,  qui  porte  :  11  est  loi* 
^  sible  à  toute  femme  de  renoncer ,  après  le  trépasrde  son  mari ,  à  la 
ToM.  XIÏL  13 
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raison  de  propres  aliénés ,  à  10,760  fr.  ;  l'inventaire  toutefois  ne 
fut  pas  clos. 

Après  la  mort  de  sa  fjBmme,  le  sieur  Jacob  père  continua  à  de- 
meurer à  la  tète  de  la  ferme  qu'il  tenait  en  location,  occupant  ses 
enfants  aux  travaux  de  la  ferme  et  pour  son  compte  personnel. 

Le  28  février  18/i8 ,  le  sieur  Jacob  père  décéda  à  soii  tour  ;  se, 

conformant  à  ce  qui  s'était  pratiqué  lors  de  la  mort  de  leijr  mère , 

les  enfants  attendirent  encore  l'approche  de  la  moisson  pour  faire 

inventaire  ;  il  y  fut  procédé  le  6  juillet  suivant  ;  cette  fois ,  le  mo- 

.  bilier  n'était  plus  que  de  8,386  fr.  et  le  passif  s'élevait  à  11,218  fr. 

En  présence  de  ce  déficit,  les  enfants  Jacob  n'acceptèrent  la 
succession  de  leur  père  que  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  leur  dé- 
claration à  cet  effet  eût  lieu  au  greffe  du  Tribunal  de  St-Omer,  le 

8  juillet  1848.  Par  actes  des  16  et  21  juillet  1849,  ils  renoncèrent 
à  la  communauté  d'entre  leur  père  et  leur  mère. 

Du  mois  de  février  1848  au  mois  de  juillet  1849 ,  ils  continuè- 
rent à  administrer  les  biens  de  la  succession;  enfin,  les  27  juiUet, 

9  et  10  août ,  ils  vendirent  tout  leur  mobilier  et  toutes  leurs  ré- 
coltés, en  se  conformant  aux  prescriptions  de  la  loi  sur  les  ventes 

»  cojKimunaaté,.;....  eo  faisant  faire  bon  et  loyal  inventaire^— La  raison 
»  pour  laquelle  cet  inventaire  est  requis»  est  afin  que  la  femme  qui,  par 
»  le  prédécés  de  son  mari,  se  trouve  en  possession  de  tous  les  effets  de 
»  la  communauté  ,  Justifie  par  cet  inventaire  ,  soit  aux  héritiers  ,  soit 
'j>  aux  créanciers  de  son  mari,  qu'elle  abandonne  tous  les  effets  de  la 
»  communauté  qu'elle  est  obligée  d'abandonner  en  renonçant  à  la  com- 
»  munauié.  —  La  femme  n^est  obligée  à  faire  cet  inventaire,  pour  être 
n  admise  à  renoncer  à  la  communauté,  que  lorsque  c'est  par  le  prédécés 
»  du  mari  qu'arrive  la  dissolution  de  la  communauté;  mais  lorsque 
x>  c'est  du  vivant  du  mari,  par  une  sentence  de  séparation,  que  la  dls- 
»  solution  de  la  communauté  arrive,  la  femme  peut  renoncer  à  la  com- 
»  munauté  sans  inventaire^parce  que  ce  n'est  pas  elle,  en  ce  cas,  c'est 
»  le  mari  qui  se  trouve  en  possession  des  effets  de  la  communauté..-^ 
»  Par  la  même  raison ,  les  héritiers  de  la  femme  peuvent  renoncer  à  la 
9  communauté  sans  inventaire,  lorsque  la  dissolution  de  la  commu- 
»  nauté  arrive  par  le  prédécès  de  la.  femme.  » 

L'art.  1466  C.  Nap.  a-t-il  innové  en  ce  point  ?  A-t-il ,  par  conséquent, 
soumis  les  héritiers  de  la  femme  prédécédée,  à  l'obligation,  pour  renon- 
cer» de  faire  inventaire  ?  L'arrêt  que  nous  rapportons  décide  la  néga- 
tive :  telle  est  également  l'opinion  de  Merlin ,  RéperL ,  v«  Inventaire , 
S  5,  n*  3;  de  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  652;  de  Rodiére  et  Pont,  n»  878; 
de  Marcadé,  t.  5,  p.  609;  V.  dans  ce  sens  :  Rennes  11  août  1817  (Dali 
nép^t.s  2»  édit.  V*  Conlral  de  mariage,  n»  223.H).—  L'opinion  contraire 
est  soutenue  par  MM.  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  315^  Odier,  n»  470; 
Troplong ,  Conlr.  de  mar, ,  n*  1548;  elle  résulte  aussi  implicitement 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Cass.  du  9  mars  1842  (S.-V.  42, 1, 193). 


à  faire  par  riiéritier  bépéficiaîre.  Aaeune  oppôsùion  ue  leiir  étaiii; 
faite,  ils  consacrèrent  le  produit  de  ces,  ventes  au  paiem^tdeâ 
dettes  privilégiées,  sans  s'en  rien  faire  attribuer  pour  se  remplir 
des  reprises  auxquelles  ils  avaient  droit  du  dief  de  leur  mère.  Ils 
quittèrent  ensuite  la  fenûe. 

En  1854,  la  succession  d'un  dé  tews  oncles  j  coiirtier  de  com-»- 
•merce  à  Dunkerque ,  leur  échut  ;  se  présenta  alors  le  sieur  Boin- 
Baude ,  receveur  de  rentes  à  Bourbourg:,  qui  ;  en  v^tu  d'une  or^ 
donnànce  du  président  du  Tribunal  de  Duntoque ,  opéra  uiie 
saisie-arrét  entre  les  mains  des  débiteurs  de  cette  succesâon  ;  le 
sieur  Boin-Baude  se  pirétendait  créancier  dos  enfants  Jacob ,  en 
leur  qualité  d'héritiers  purs  et  simples  de  leur  père,  et  comme 
obligés,  du  reste,  pour  partie,  du  chef  de  leur  mère^  d'une  sommé 
principale  de  4,082  fr»  47  c. ,  se  composant  :  !•  d'une  somme  de 
1582  fr.  47  c. ,  importance  d'une  obligation  souscrite  par  le  sieuf 
Jacob  à  sonl^proût,  le  11  novembre  1844,  pendant  la  communauté; 
2' D'une  somme  de  1500  fr. ,  importance  d'une  autre  obligation 
souscrite  par  Jacob  père,  le  11  novembre  1847  ;  et  3*>:  d'une  autre 
soQune  de  1,000  fr. ,  importance  d'une  obligation  du  5  janvier 
1848. 

Par  exploit  du  15  mai  1854,  le  sieur  Boin-Baude  dénonça  cette 
saisie-arrêt  aux  enfants  Jacob,  avec  afôignation  à  comparaltrè<de^ 
vant  le  Tribunal  civil  de  St-Omer,  dans  le  ressort  duquel  ili» 
étaient  alors  domiciliés,  pour  s'entendre  condamner  k  lui  payer  la 
somme  principale  de  4,082  fr.  47  c. ,  avec  intérêts  à  partir  du  H 
novembre  1844,  et  pour  voir  déclarer  bonne  et  valable  la  saisie^ 
arrêt  pratiquée  sur  eux. 

Pour  repousser  cette  demande ,  les  enfants  Jacob  pr ëtendaSeirt 
qu'ils  ne  pouvaient  être  tenus  au  paiement  de  la  somme  réclamée 
par  le  demandeur ,  ni  comme  héritiers  de  leur  père ,  ni  comme 
héritiers  de  leur  mère,  à  supposer  quje  cette  dernière  aitjajmais 
été  obligée;  qu'en,  effet,  ils  n'avaient  accepté  que  sous  bénéûce 
d'inventaire  la  succession  du  sieur  Jacob  père,  suivant  acte  pasdé  att 
greffe  le  8  juillet  1848,  et  qu'ils  avaient  renoncé  à  la  communauté 
d'entre  leur  père  et  mère.,  par  acte  également  passé  au  greffe  lés 
16  et  21  juillet  1849.  .  .. 

De  sou  côté,  le  sieur  Boin-Baudé  soutenait  quel  les  enfants  Jacob 
ne  pouvaient  p^s,  pour  se  dégager^  se  prévaloir  de  la  renonciation 
à  la  communauté  et  de  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire 
qu'ils  invoquaient;,  que  cette  acceptation  et  cette  renonciatioti 
étaient  inré^Uères  et  nulles;  qu'en  effet;  en  ce  qui  concernait 
l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  de  la  succession  du  père  y 
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^les  enfants  ifaoeb  n*HTaient  iMt  procéder  à  (^inventaire  que  pI)B  Je 
quatre  mois  après  le  décès  du  père;  qu'avant  comme  depuis  l'in-' 
ventaire ,  ils  avaient  disposé  des  grains  et  fourrc^es  qui  existaient 
en  grange,  Mi  ht  récolte  de  184S ,  sans  en  rendre  compte  ;  fait , 
-en  un  mot,  actes  d'héritiers  purs  et  simples;  qu'en  ce  qui  concer-* 
nftit  la  renonciation  à  la  communauté,  l'inventaire ,  au  lieu  d'être 
lait  dans  les  trois  mois,  n'avidt  eu  lieu  que  six  mois  après  le  décès 
<]e  lanière;  qu'il  n'avait  pas  d^ailleurs  été  clos,  et  que  les  enfants 
lacob,  ayant  continué  d'habiter  avec  leur  père,  n'avaient  cessé  de 
«ODSonmer  les  objets  de  la  communauté  ;  qu'il  y  avait ,  dès-lors , 
immixtion  de  leur  pifft.-^Subsidiairement,  le  demandeur  deman- 
dait à  être  admi$  à  prouver  :  l'^que,  lors  du  décès  du  sieur  Jacob, 
il  se  trouvait  çhea^  lui  des  grains  en  gerbes,  des  grains  battus,  des 
fourrages,  etc. ,  dont  les  enfants  avaient  disposé  avant  Tinven- 
iaire  ;  2'»  qu'i  la  nème  époque ,  des  grains  d'hiver  ensemencés 
par  le  défunt,  oroissaient  sur  les  terres  de  la  ferme  quMl  oecnpait; 
que  les* autres  terres  étaient  préparées  pour  dés  mars,  et  que  les 
«niants  avaient  fait  toute  la  récolte  de  1848 ,  provenant  de  ladite 
ferme,  sans  rendre  aucun  compte  de  ses  produits;  S""  que  lesdits 
enfants  Jacob  avaient  vendu  toutes  les  semaines  des  œufs,  du 
beurre ,  et  quelquefois  de  la  volaille ,  dont  ils  avaient  partagé  le 
pr^eduit  emtre  eux  ;  k**  qu'ils  s'étaient  partagé  aussi  les  linges  et 
bardes  de  leur  père. 

Par  son  jugement  en  date  du  19  août  1854  >  le  Tribunal  de  St-< 
Omer  décida  que  Tacoeptation  sous  bénéfice  d'inventaire  de  la 
succesâon  du  père,  comme  la  renonciation  à  la  communauté, 
étaient  régulières  et  valable;  qu'en  conséquence,  les  enfants  Jacob 
n'étiâent  tenus  au  paissent  de  la  somme  réclamée  par  Boin-Baude, 
ni:  coflùne  héritiers  de  leur  père,  ni  comme  héritia's  de  leur  mère; 
il  débouta  ce  deiiiier  de  sa  demande  et  annula  là  saisie-arrêt. 

Appel  par  le  sieur  Boin^Baude. 

I)ans  son  intérêt,  on  disait  :  La  renonciation  à  la  communauté 
n'est  admise,  de  la  part  des  héritiers  de  la  fanme,  qu'autant  qu'ils 
auront:  fait  inventaire  dans  les  trois  mois  du  décès  (c*est  ce  qui 
résulte il  l'évidence  des  termes  de  l'art.  1466  C.  Nap.  et  des  chr 
servations  du  Tribunat  sur  l'art.  1461) ,  et  qu'autant  qu'ils  ne  se 
soient;  pas  iimuiaoés  dans  les  biens.  Or,  en  fait,  d'une  part ,  les 
onfB^S  JaiQob  ont  laissé  écouler  six  mois  apt^  te  déoè;s  de  leur 
p6re,  sans  fûre  inventaire;  oe  n'est  que  le  18  août  184^  qu'ils 
ont  foit  ItfQcéder  à  un  ooniipeneement  d'inventaire;  mais  eet  in-- 
VQuI^lire ,  resté  incomplet.,  nia  jam,ûs4té  clos  et  doit  être  réputé 
QMivoo.etmt.de  nul  effet.  D!antre  part,  lès  enfants ,  qui  oet  ^n- 


tinué  d'iiabî(er  avec  leur  père,  li'wt  pes  cessé  de  consommer  te» 
objets  de  la  communauté ,  au  point  que  les  effets  mobSieni  qui 
avaient  été  évalués  à  13^650  fr.  en  18/|5  «  n'oot  plus  été  estimés ,. 
en  1849,  après  le  décès  du  père,  qu*à  7,810  fr.  Il  en  résulte  que^ 
sous  un  doublé  rapport,  la  renonciation  à  la  communauté  îaite  par 
lesenfaûtâ  Jac<A  seulemeftt  les  16  et  19  juillet  1849,  c^est-à-dîffr 
(juatre  atis  et  dA(}  mots  apt^  le  décès  de  leur  mère ,  est  sans  au- 
csoe  valeur^'  par  âtiite ,  $te  éotit  teMs,  du  cM  de  leur  tnèi^,  atr 
paieineot  de  la  âioitié  des  582  fr«  kl  c.  qui  forment  «nié  dette  âèt 
coniBBoauté.  —En  ce  qui  concernait  Tacceptalion  bén^dsdre  it 
la  succession  du  sieur  Jacob  père ,  décédé  le  28  février  iSiS ,  il 
n'avait  été ,  disait-on ,  dressé  inventaire  que  le  6  juillet  suivant  f 
or,  soit  avant,  soit  après  la  confection  de  l'inventaire ,  les  enfants 
Jacob  avaient  continué  l'exploitation  de  la  ferme  et  des  terres 
occupées  par  leur  père  -,  et  s'étaient  approprié ,  eti  grande  piartie , 
les  effets  mobiliers  et  le^  récoltes;  il  m  rés«^faft ,  Mdvààt  râppe- 
test,  que  les  f^^ïÉés  étalent  déchus  du  bénéfice  dltfventail'e,  po«ir 
avoir  fait  aete  d'héritiers  pufs  et  siiÉpies ,  «t  que,  p&f  conséquent, 
ils  étaient  tenus  de  la  totalité  des  dettes  de  la  succession. 
Par  l'arrêt  suivant,  la  Cour  a  confirmé  la  décision  des  premiers^ 


ARRÊT. 

LA  COUB  ;  —  Attendu  çue  les  intlméir ,  àssîgïiés  k  la  t-cqfuétfe 
de  l'appelant  en  validité  d'une  saisie-arrêt  pnlfiqtiéé  .sur  leur* 
biens  pa-sottnel^ ,  et  en  condamnation ,  comme  kéritîers  de  leur 
père,  et,  pour  une  faiWe  partie  de  la  somme ,  comme  héritiers  de 
leur  Bdère,  mi  paiement  d'une  somme  principale  de  4,08â  tv.  47  c.  ^ 
réduite  plus  tard  à  3,082  fr.  47  c. ,  à  lui  dtie  pour  ar^nt  prêté , 
ont  demande  hl  maiû'^levée  de  là  saisie  et  le  rejet  de  faction  en^ 
côodamnatian ,  en  se  fondant  isur  ce  ^'  \A  portion  réclamée  du» 
chef  de  leur  mère  serait  la  moitié  d*nne  dette  de  là  comimuïtâtrté,. 
àlaquelte  ils  avaient  renoncé,  et  que,  quant  k  fe succession  de^ 
leur  père,  comme  ils  né  Tavaient  acceptée  que  sou?s  bénéfice  d'în- 
v^taîre ,  3i8  ne  pouvâienl  être  tenus  des  dettes  dfe  cette  succes- 
sion sur  leurs  biens  personnels  ; 

Que  Tapj^lant  a  opposé  que  la  renoi^iafioti  éi  raceepfation? 
soas  béâé&oe  d'inve&taire  étaient  irrégulières  et  nulles  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  qfte  la  mèm  de  famille  est  décédée,  lé  19' 
février  1845  ;  que  lés  ifltiftés,  qui  vivaient  dans  là  maison  com- 
mune et  dottt  trois  étaient  encore  mineurw* ,  ont  c(3fhtinué ,  après  le 
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jiécès  de  la  mère ,  de  vivre  avec  leur  père  jusqu'au  décès  de  ce 
dernier,  survenu  le  28  février  1848  ; 

Que,  dans  cet  intervalle,  rien  n'a  été  changé  dans  Tadministra- 
tion  dé  la  maison;  qtie  le  père,  qui  était  cultivateur ,  est  resté  à  la 
tête  de  la  ferme ,  et  que  ces  enfanta  ont  continué ,  sous  sa  direc- 
tion, à  donner  leurs  ^oins ,  soit  à  la  culture ,  soit  au  ménage;  que 
feulement,  le  18  août  Igftô ,  avant  la  moisson  qui  a  suivi  le  décès 
de  lai  mère,  il  a  été  procédé  à  un  inventaire  notarié,  qui  a  eu  pour 
unique  objet  de  constate^  le  mobilier  de  la  communauté,  récoltes 
comprises,  et  les  reprises  de  la  défunte;  que  ce  mlobilier  s'est 
élevé  à  13,850  fr. ,  et  les  reprises ^  à  raison  de  propres  aliénés,  à 
10,760  fr.;         '  ;'  ; 

Qu'après  le  décès  du  père,  c'est  encore  à  la  veille  de  la  moisson 
que  fut  reporté  l'inventaire ,  qui  eut  lieu,  en, effet,  le  6  juillet 
1848  ;.que,  d'après  cet  inventaire ,  le  mobilier  de  la  ferme  n'était 
plus  que  de  8,386  fr.,  et  que  le  passif,  constaté  cette  fois  ,  s'éle- 
vait à  11,218  fr.; 

Attendu  que,  le  surlendemain  de  cet  inventaire,  les  intimés, 
dont  l'un  était  encore  mineur ,  ont ,  au  greffe  du  Tribunal  de  St- 
Qmer ,  déclaré  n'accepter  la  succession  de  leur  père  que  sous  bé- 
néfice d'inventaire; 

Attendu  qu'héritiers  bénéficiaires  de  leur  père ,  les  enfants , 
au  lieu  d'abandonner  la  ferme ,  après  |en  avoir,  à  cette  époque 
de  dépréciation  de  toutes  choses,  réalisé  les  valeurs,  ce  qu'ils 
n'auraient  pu  faire  qu*à  vil  prix  au  détriment  des  créanciers,  ont 
préféré,  continuer  l'e^^ploitation ,  dans  l'espérance  d'améliorer  la 
position  de  ceux-ci ,  et  de  faire  honneur  à  la  mémoire  de  leurs 
I)arents  ;  qu'ils  se  sont,  en  conséquence,  bornés  à  vendre  sur  pied 
la  récolte  de  six  hectares  environ  pour  payer  le  fermage  dû  au 
propi;iétaire  de  la  ferme,  et  qu'à  cette  vente,  effectuée  le  16  juillet 
5848^  avec  toutes  les  formsJités  prescrites  aux  hériti^^  bâiéfi- 
ciaires,  un  seul  acheteur  se  présenta; 

,  Attendu  qu'après  avoir  travaillé,  pendant  toute  l'année  qui  sui- 
vit, à  rétablir  les  affaires  de  l'hérédité,  voyant  le  peu  de  succès 
de  leurs  efforts,  et  le  crédit  ;  un  peu  remis  de  la  violente,  secousse 
qu'il  avait  éprouvée  en  1848,  rendant  les  circonstances  plus  favo- 
rables à  la  vente  ,  ils  durent  enfin  accepter  la  nécessité  devanl 
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laquelle  ils  avaient  reculé  un  an  auparavant ,  et  après  avoir,  par 
actes  des  16  et  21  juillet  1849,  renoncé  à  la  communauté  d'entre 
leurs  père  et  mère,  après  avoir ,  comme  en  1848 ,  rempli  les  for- 
malités ordonnées  aux  héritiers  bénéficiaires ,  ils  firent. procéder , 
les  27  juillet ,  9  et  19  août  1849 ,  à  la  vente  de  toutes  les  récoltés 
et  de  tout  le  mobilier  de  la  ferme,  vente  qui  produisit  une  somme 
de  7,016  fr.  91  c,  et  rendît  meilleure  la  condition  des  créanciers; 

Attendu  que  cette  somme ,  augmentée  de  celle  de  665  fr.  envi*^ 
ron ,  qui  était  due  par  le  propriétaire  de  la  ferme  pour  travaux 
faits  aux  terres  laissées  en  jachère ,  fut  employée  en  totaHté  au 
paiement  des  dettes,  etcpie,  pour  faciliter  ces  paiements,  un  oncle 
des  enfants ,  lesquels  perdaient,  jusqu'à  la  dernière  obole,  les  re- 
prises considérables  de  leur  mère,  renonça  à  rien  toucher  actuel- 
lement d'une  créance  de  1,940  fr.  ; 

Qu'ils  abandonnèrent  alors  la  ferme  et  allèrent  demander  leur 
subsistance  au  travail  de  leurs  mains ,  et  que  c'est  plus  de  quatre 
années  après ,  à  l'occasion  d'une  modique  succession  qui  leur  est 
échue  d'un  oncle  maternel,  que  l'appelant  à  exercé  des  poursuites 
contre  eux  ; 

Qu'il  allègue,  en  ce  qui  concerne  l'acceptation  de  la  succession 
paternelle  sous  bénéfice  d^inventaire ,  que  les  intimés  n'ont  fait 
procéder  à  l'inventaire  que  plus  de  quatre  mois  après  le  décès  du 
père,  et  qu'avant  l'inventaire ,  comme  depuis ,  ce  dont  il  Offre  la 
preuve,  ils  ont  disposé  des  grains  et  fourrages  qui  existaient  en 
grange,  et  fait  la  récolte  de  1848,  sans  rendre  compte  de  ses 
produits  ; 

Attendu,  quant  au  retard  dans  la  confection  de  l'inventaire, 
qu'il  résulte  des  art.  793  et  suiv.  C.  Nap. ,  notanmaent  de  l'art, 
800 ,  que  le  délai  de  trois  mois  pour  faire  inventaire  n'est  pas 
prescrit  à  l'héritier  bénéficiaire  sous  peine  de  déchéance  ; 

Que,  dans  la  circonstance,  nulle  fraude  ou  inexactitude  n'est 
alléguée,  et  que  le  report  de  l'inventaire  à  l'époque  de  la  moisson 
aurait  été  plutôt  favorable  que  nuisible  aux  créanciers,  puisqu'il  a 
augmenté  le  chiffre  de  l'actif  de  la  différence  entre  la  valeur  des 
grains  en  vert  et  celle  des  grains  parvenus  à  leur  maturité  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès-lors ,  de  considérer  le  retard  apporté 
comme  ayant  vicié  l'inventaire  ; 


AUeadu ,  quaat  aux  faûjU  articulés  «t  ci^-desffis  énoncés ,  que 
l'iaoceptQiUoo  d'iuae  sucœssioii  sous  )»éaéfice  d'inventaire  emporte 
le4roit  et  le  devûir  d'<ea  adwimstrer  les  Mens,  et  ^e  TadmiRi»- 
tratioQ  d^'Ufve  ferme  se  se  comjiread  pas  sans  la  faculté  de  faire 
i^oploi  de  ses  produits  ;  qu'il  n'est  pas  all^é  fue  resq)iaî  lait 
jMff  les  intimés  aurait  eu  Ueu  eu  debers  des  J)esoins  de  l'expleita- 
tiOQi  et  poui:  leur  profit  personnel  ;  ^u'U  n'est  pas  allégué  non 
plus  qu'ils  aient  excédé  les  home»  i^  l'administration  ordioaire 
d'une  ferme,,  et  ^u'il  est  a^  contraire  constant  que,  lorsqu'il  s'est 
^i  d^  siH*tir  de  ces  limites ,  comme  lors  des  ventes  de  récoltes 
sur  pied  faites  en  1$&8  et  11849»  ils  ont  eu  le  soin  de  recounr  à 
raiutorisail.ion  de  justice,  et  de  remjdir  les  formalités  ordonnées 
aux  héritiers  bénéficiaires;  que  les  îfâts  articulés  ont  donc  le  sisok 
pie  caractère  d'actes  d'sidministration  permis  h  l'héritier  bâ^éfi*' 
ciaire,  &  la  ckarige  toutefois  d'en  rendre  compte ,  ce  à  quoi  les  in^ 
timés  ne  ,se  sont  jamais  refusés  ; 

Que  ce  qui  vi^t  d'être  dit  répond,  k  l'avance,  h  ce  qui  se  rat*- 
t^che  à  cette  autre  articulation  de  ventes  b9JbitueUes  faites  par  les 
intimés  des  œufs,  du  beurre  et  de  la  volaille  de  la  ferme,  et  qu'en 
autposant,  comme  il  est  encore  allégué ,  qu'au  lieu  de  faire  expo- 
ser en  vente  publique  les  bardes  et  linges  de  leur  pëiCt  ^imés 
cent  francs  dans  l'inyeAtaire  4e  ia45 ,  ils  se  les  soient  partagés» 
cet  emploi  de  pareils  objets  pourrait  bien  donner  matière  à  reddi- 
tion de  compte,  mais  nullement  &  déchéaoce  du  bénéfice  d'inven- 
taire; 

Que  les  différents  faits  articulés  par  l'appelant,  et  dont  la  preuve 
e^t  par  lui  snbsidiairement  offerte,  ne  sont  donc  pas  adnùssiblies , 
et  que  les  griefs  proposés  contre  la  validité  de  l'aoceptation  sous 
bénéfice  d'inveotaire  faite  par  les  intimés  de  la  succession  de  leur 
père,  sont  dénués  dç  fondement  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  renonciation  à  la  communauté , 
que  l'appelant  allègue»  contre  la  validité  de  cette  renonciation  : 
que  l'inventaire  n'aur?iit  eu  lieu  que  six  mois  après  le  décès  de  la 
mère;  qu'il  ne  serait  pas  d'ailleurs  complet,  et  n'aurait  point  été 
clos,  et  que  les  intimés,  ayant  continué  d'habiter  avec  leur  père , 
n'auraient  pas  cessé  de  consommer  les  objets  de  la  communauté  ; 

Attendu,  quant  au  retard  mis  à  faiie  l'inventaire ,  lequel  a  été , 
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cû0ime  le  précèdeat,  reporté  à  Tépoqtle  de  la  matiuilé  des  grains, 
que  TobUgatioa  de  faire  inventaire  pour  ponvcnr  renoncer  à  ia 
oommunauté»  concerne  exclusivement  la  femme  survivante;  qu'elte 
n'est  pas  presc^-ite  aux  héritiers  de  la  femgie  ppédécédée  ; 

Attenda,  en  effet,  ^e  ]e  Gode  Napoléon,  après  avoir,  dans  l'art. 
U5S,  proclamé  le  droit  pour  la  femme  ou  pour  aes  héritiers  de 
renoncer  à  la  communauté,  a»  dans  les  art.  1456  et  suivants,  posé 
les  règles  de  la  renoAiciation  de  la  femme  survivante,  et,  dans 
Fart.  1466,  les  rè^es  de  la  renonciation  des  héritiers  de  la  femme 
préd&cédée;  que,  ians  les  premièr^t  on  trou^ Tindication  des 
fomes  de  la  renonciation  »  Uquelie  doit  être  faite  au  greffe  du 
Tnbunal  dans  Tarrondisseinent  duquel  le  mari  avait  son  domicile  » 
et  inscrite  sur  un  registre  à  ce- destiné;  du  délai  ou  pliUôt  de»  dé* 
lais  dans  lesquels  la  renonciation  doit  avoir  lieu,  lesquels  délais 
peuvent  varier  selon  les  circonstances  et  n'ont  d'ailleurs  rien  de 
faUl  tant  que  les  choses  sont  entières  ;  enfin,  de  la  condition  d'un 
inventaire  satisfaisant  aux  diverses  prescriptions  énumérées  par  le 
législateur;  x{ue,  dans  les  secondes  règles,  au  contraire,  dans  celles 
qui  sont  relatives  à  la  renonciation  des  héritiers  de  la  femme  pré* 
décédée,  on  trouve  bien  enoore  renonciation  des  mômes  farwies 
de  la  renonciation  que  pour  la  femme  survivante,  celle  des  mêmes 
délais t  mais  plus  an  mot  de  la  condition  de  l'inventaire;  que, 
dans  ce  silence  de  la  loi,  quand  des  héritiers  se  présentent ,  invo- 
quant leur  droit  de  reaonciation  écrit  dans  TarL  1453,  et  ayant 
satisfait  9^^  fermes  et  aux  délais  de  cette  renonciation,  il  ne  serait 
pas  permis  au  magistrat  de  les  repousser  par  cet  unique  motif 
qu'ils  n'auraient  pas  rempli  une  condition  d'inv^enlairei  qui  ne 
leur  est  imposée  «ulle  part  ; 

Qu'on  dirait  vainement  que  peut-être  le  législateur  a,  dans 
Vart  1466,  donné  au  mot  formes  un  sens  plus  étendu  que  le  sens 
naturel,  et  voulu  y  compreadre  la  condition  d'nn  inventaire  ;  que, 
d'une  part,  une  simple  possibilité  ne  suiKrait  pas  pour  prononcer 
une  déchéance;  que ,  d'autre  part ,  en  toute  circonstance,  l'évi- 
dence seule  peut  autoriser  -à  donner  aux  mots  de  la  loi  une  signi- 
fication autre  que  celle  qui  leur  appartient,  et  qu'ici  non  seule- 
ment l'évidence ,  mais  le  doute  même ,  ne  semble  pas  i)ouvoir 
exister  ;  qu'en  effet ,  le  législateur  a  lui-même  déclaré  en  termes 


exprès,  dans  le  demier  alinéa  de  Tàrt.  1461,  qu*îl  entendait  Pex- 
pression  :  formes  de  la  renonciation,  dans  son  sens  propre  et  na- 
turel, dans  le  sens  qui  vient  d'être  exposé,  et  que,  notamment,  il 
n'y  comprenait  rien  de  ce  qui  tient  à  Fobligation  d'un  inventaire  ; 

Qu'en  présence  de  textes  si  précis  ,  et  lorsque ,  quelques  pas 
plus  loin',  le  Code ,  à  l'art.  1491 ,  fait;bien  voir  que,  dans  les  cas 
où  il  veut  assujélir  les  héritiers  de  la  femme  aux  mêmes  règles  et 
conditions  qu'elle-même ,  il  sait  le  dire  ;  lorsque  d'ailleurs  ces 
textes  ne  faisaient  que  consacrer  l'ancienne  jurisprudence ,  qui 
imposait  l'inventaire  à  la  f^me  survivante ,  parce  qu'elle  possé- 
dait, et  qui  en  exonérait  les  héritiers  de  la  femme  prédécédée, 
parce  que  ce  n'était  pas  eux,  mais  le  mari  qui  possédait,  on  aurait 
peine  à  comprendre  les  incertitudes  qui  se  sont  élevées  sur  la 
question,  si  on  n'en  trouvait  l'explication  dans  l'extension  erronée 
donnée  aux  paroles  du  Tribunat,  dans  ses  observations  sur  l'art. 
1461  du  Code  ;  que  cet  article  est  relatif,  non  aux  héritiers  de  la 
femme  prédécédée,  mais  aux  héritiers  de  la  femme  survivante, 
laquelle  viendrait  à  décéder  à  son  tour,  avant  d'avoir  fait  inven- 
taire et  étant  encore  dans  le  délai  utile  pour  le  faire  ;  que  le  Tri- 
bunat a  dît  qu'il  convenait  de  soumettre  ces  héritiers  à  la  néces- 
sité de  l'inventaire;  que  ses  paroles  sont  claires;  qu'il  a  d'ailleurs 
résumé  sa  pensée  dans  la  rédaction  actuelle  de  l'art.  1461,  laquelle 
est  son  oeuvre,  et  dont  les  termes  n'ont  rien  d'équivjoque,  que  cet 
article  impose  l'obligation  de  l'inventaire  aux  héritiers  delà  femme 
qui,  ayant  survécu  à  son  njari,  s'est  trouvée,  par  le  fait  de  cette 
survie,  en  possession  de  la  communauté^  possession  à  laquelle 
ses  héritiers  ont  eux-mêmes  succédé ,  et  que  l'erreur  seule  a  pu 
transporter  les  dispositions  dudit  article,  et  les  observations  faites 
sur  lui  par  le  Tribunat,  au  cas  tout  différent  de  l'art.  1466  ; 

Qu'il  faut  donc  reconnaître  que  les  intimés,  au  décès  de  leur 
mère ,  n'étaient  pas  tenus ,  pour  renoncer  k  la  communauté ,  de 
faire  inventaire ,  et  qu'il  n'y  a  lieu  dès-lors  de  s'arrêter  aux  irré- 
gularités signalées  dans  celui  auquel  il  a  été  procédé  ; 

Attendu,  quant  à  l'immixtion  des  intimés  dans  les  biens  de  la 
communauté  par  la  consommation  qu'ils  auraient  faite  de  ces  biens 
durant  leur  séjour  dans  la  maison  paternelle,  qu'après  le  décès  de 
la  mère ,  il  n'a  été  fait  aucun  partage  ;  que  l'actif  de  la  commu- 


nauté  a  seulement  été  constaté  par  l'inventaire  dont  il  vient  d*être 
parlé,  et  dont  les  énonciations  ne  sontargnées  ni  de  fraude,  ni 
d'inexactitude  ;  que  le  pète  est  resté  en  possession  de  tous  les 
Mens  et  a  continué  de  les  administrer  comme  il  le  faisait  du  vivant 
de  sa  femme  ;  que  les  intimés,  de  leur  côté,  ont  continué  de  vivre 
dans  la  maison  sous  la  direction  et  dépendance  de  leur  père,  don- 
nant, comme  ses  préposés,  leurs  soins  à  la  culture  ou  au  ménage, 
et  recevant  de  lui  les-  choses  nécessaires  à  la  vie  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  il  est  évident  qu'ils  n'ont  pu,  tant  que  le  père  a 
vécu,  s'Immiscer  en  rien  dans  deà  biens  que,  |non  seulemeint  ils 
n'administraient  pas,  mais  qu'ils  ne  possédaient  même  pas  ;  '  ^ 

Qu'au  décès  du  père,  arrivé  trois  ans  après  le  décès  de  la  mère, 
les  récoltes  qui  étaient  pendantes  au  décès  de  celle-ci,  et  qui  for- 
maient une  partie  considérable  de  l'aétif  de  la  communauté  ^ 
avaient  depuis  longtemps  cessé  d'exist^»^;  qu'il  en  est  de  même 
des  fumiers  et  autres  objets  susceptibles  de  se  consommer  par 
l'usage  ;  et  que,  pour  le  surplus  du  mobiUer  de  ferme,  il  avût  dû, 
dans  cet  intervalle  de  trois  années,  subir  de  telles  àltératiottSy 
que  l'on  peut  dire  qu'à  proprement  parier  il  avait  aussi  cessé 
d'être;  en  sorte  qu'il  n'y  avait  plus  rien  des  biens  de  la  commu- 
nauté; qu'il  n'en  restait  que  la  représentation  portée  à  l'inventaire 
de  1845,  et  que  toute  immixtion  dans  lesdits  biens  était,  en  con- 
séquence, dès  ce  moment,  devenue  impossible  ; 

Que  si  l'on  prétendait  que  cette  impossibilité ,  réelle  pour  les 
récolWset  tous  objets^se  consommant  par  l'usage,  n'était  pas  abso-  • 
lue  pour  les  autres  objets,  dont  quelques-uns,  du  moins ,  avaient 
dû  survivre  et  exister  encore  en  nature  au  décès  du  père ,  il  fau- 
drait toutefois  reconnaître  que  l'immixtion  dans  ces  restes  de  la 
communauté  n'aurait  pu ,  dans  laxause,  résulter  que  de  la  vente 
qui  en  a  été  faite  ;  que  cette  vente  n'a  eu  lieu  que  les  27  juillet , 
9  et  19  août  1849,  et  qu'antérieurement,  les  16  et  21  juillet  1849, 
ies  intimés  avaient  renoncé  à  la  communauté  ;  qu'au  moment  de 
la  renonciation ,  la  prétendue  immixtion  n'aurait  pas  encore  eu 
lieu  ;  que  la  renonciation,  par  suite,  était  valable,  et  qu'en  consé- 
quence, dès  ce  moment,  tes  choses  de  la  communauté  qui  auraient 
pu  encore  exister,  sont  devenues  irrévocablement  choses  du  mari; 
que  ce  sont  donc  les  choses  du  mari,  les  choses  de  la  succession 


paternelle,  qui  ont  été  vendues  tes  27  juillet^  9  et  19  w>ât  1849 ( 
que  la  vente  de  ces  choses  n'aurait  donc  pu  emporta  knmixtioQ! 
dans  une  communauté  à  kquelle  elles  n'appartenaient  plus;  qu& 
celte  vente  a,  comme  elle  le  ù&miy  été  faite  avec  les  formalités 
prescrites  en  cas  de  succession  bénéûeiaire  ; 

Qu'ainsi,  le  grief  contre  la  validité  de  la  renonciation ,  tiré  de 
l'immixtion  dans  les  biens  de  la  communauté^  n'est  pas  plu9.  fondé 
que  celui  résultant  de  l'irrrégularité  de  l'inventaire  ; 
.  Par  ces  motifs  i 

L&  Cour,  sans  s'arrêter  »ix  oondusions  subsidiaites  ée  Tappe^ 
lant  ccmfirme  le  jugement  dont  est  appel  ;  condamne^  eta 

Du  U  mal  1855.  l''  chamb.  Présîd. ,  M.  Leroy  (de  Falvy)  ;: 
avoc.-gén. ,  H<  Carpentier,  substit.  ;  avoc. ,  lf«  Jules  Leroy  el 
Dupont  ;  avou. ,  M"^  Lavoîx  et  EstabeL 


DEGRÉS  DS  JUBIDICTION.  — DEwnER  hessout,  — cOHÉftiTiEftS. 

-^CODÉBTrEURS.— IWMANDE  COLLECTIVE. —TlTafi  COMMUN.  —  W VI- 
SIBILITÉ. -^-CONCLUSIONS  DERNlèRBS. 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  statuant  sur  une  derrtande  d'une 
sûmme  supérieure  à  150Q  /t*. ,  formée  €otlectii>êinent  pur  0U 
contre  des  cohéritiers  au  codébiteurs  dont  l'intérêt  îndividuei , 
par  suite  de  la  division  de  plein  droit  qui  s'opère  entre  eux  g 
est  inférieur  à  ce  taux.  (G.  Nap.  1197,  1200,  1220,  724^ 
870).   (1)     .  ' 

.  Peu  importe  que  la  dette  procède  d'wn  même  titre  ^  et  que  la  de^ 

mande  ait  été  formée  simultanément  par  tous  les  créanciers 
contre  tous  les  obligés,  (2) 

(1  a  2)  La  jurisprudence  de  la  Cmit  de  Douai  e^t  défit) îtivetnent  llYée 
en  oe  sens.  Depuis  l'arrêt  ùû  22  décen  bre  1843  i^risp* ,  3 ,.  16)  qoi 
avait  admis  uoe  doctrine  contraire,  la  Cour  a  coastamneai  >ugé  suivant 
les  principes  desdeux  arrêis  que  nous  rapportons:  27  mai  1846  {Jurisp,^ 
4, 251).— 2»  novembre  1846  (Jurisp.,  5, 122).  — 11  février  1847  {Sutisp.^ 
5, 12»).  —  27  février  18*7  {iuriwp.,.  »,  122).  —  atmars  iSSi  {^wriip,,  «^ 
84).-18  février  1850  {/lurisp.,  8,  80).— 23  mars  1S;50  (JurUp.,  8, 153}.— 
6  juillet  ISSifi  (Jïn-wp.,  8,  284).— 21  janvier  1851  [JuHsp.y  9,  "Ta)..— 2  août 
1852  (JUmp.,  10,  414).— 3  aoiU  1852  {JurUp.,  iO,  416).  La  t|uesaon  oe- 
peudaiii  est  conirovei-sée»  ei  elle  emi^runie  on  iotérèl  iMWveau  à  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  Cassation  ,  rendus  tout  récemment  dans  un  sens^ 
diamétralement  opposé  à  celui  des  deux  décisions  ci-dessus.  Eejet  10 
janvier  1854  (S.-V.  54,  t»  135). 
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Peu  impm^e  également  que,  dans  Veâfploit  introductif  d'instance , 
le$  demandeurs  aient  conclu  à  la  solidarité  contre  les  défen^ 
deurs ,  si  cette  solidarité  n*a  pas  été  réclamée  par  les  conclu- 
sians  d'audience.  * 

î'*  affaire. 

(Beuque  C.  Odoux). 

''  Le  sieur  Boniface-Lo^-Joseph  Beuqtte  est  décédé  à  Tourcoing, 
le  21  septembre  1887,  laissant  une  veuve  et  cinq  enfants. 

Le  16  mars  1854,  la  dame  veuve  Beuque  et  les  héritiers  Beu- 
que assi^toeat,  devant  le  Tribunal  civil  ^  LtHe  :  1^  Charles- 
Frangoi3  (Waux;  a*  Cbarlefir^Augnste.  Odoux;  3<»  la  *^  Heoriette 
Odoux;  4°  la  veuve  Gabriel  Odoux;  5*^  François  Lejwutre;  6^  Ut 
veuve  Jean-Baptiste  Ôdoux  ;  T"  Henri  Odoux;  8°  Cliarles-Frai^- 
çois  Odoux,  pour  s'entendre  condamner  solidairement  à  leur  payer 
la  somme  principale  de  11,298  fr.  91  c. ,  plus  les  intérêts,  dont 
ib  se  prétendaient  débiteurs  en  vertu  de  diverses  obligations 
soQserite»  au  profit  du  siéut  Boniface-Louis-Jtyseph  Beuque. 

La  dame  veuve  Beuque  agissait  comme  créancière  de  la  moitié 
dQ  cette  somme  y  eo  vertu  des  droits  qui  résullcâent  pcair  €i)e  de 
la  communauté  ayant  eristé  eotre  elle  et  son  défunt  mari;  Je*  ent- 
rants Beuque  agissaient  comme  créanciers  du  chef  de  leur  pèreï 

Devant  le  Tribunal,  les  demandeurs  ue  réclamaient  plus  la  soli- 
darité contre  lès  sieurs  Odoux  et  consorts  ;  ils  concluaient  à  leur 
condamnation  pure  et  simple. 

Par  jugement,  en  date  du  22  juin  1854,  le  Tribunal  de  Lille  dé- 
bouta la  dam^e  veuve  Beuque  et  consorts  de  leur  démande. 

A^pel  p«r  la  venve  et  tes. hiritiers  Beiique. 

Devant  la  Cour,  on  opposait  h  leur  appel  la  fin  de  non  recevoir 
du  dernier  ressort  :  s'il  eut  été  fait  droit  h  la  demande  des  appe- 
lants, disait-on,  ils  n'eussent  pu  exiger  de  chacun  des  intimés  .que 
le  sixième  de  la  somme  totale ,  soit  1,883  fr.  ;  or,  chacune  de  ces 
sommes  de  1,883  fr.  se  répartîssait  entre  les  appelants,  savoir  : 
pour  la  veuve  Beuque,  moitié  :  941  fr.  50  c. ,  et  pour  chacun  des 
cinq  enfants,  un  dixième  :  188  fr.  30  c.  Donc  chacun  des  appe- 
lanls  plaidsût  adversalivement  h  chacun  de:^  iiitimés  pour  une 
«omme  infèriêim  à  ISOO  fr«  ;  et,  comiaeau  point  de  vue  dudeigré 
de  juridiction)  ies-  dettes  se  divisent,  d^  plein  droit  entre  le$  csodé-- 
biteurs»  les  prétentions  des  appelants  avaient  éHé  i^uvQrainenient 
jugées  par  les  pren^iers  juges. 

Les  appelants  répondaient  que  leur  demande  étant  fondée  sur 
un  titre  commun,  il  n'était  point  possible,  à  leur  point  de  vue,  de 


diviser  leur  action  qui  n'était  fondée  que  sur  la  même  cause,  et  sur 
l'interprétation  d'un  seul  acte.  Au  surplus,  disaient-ils,  à  supposer 
que  la  Cour  acceptât  la  fin  de  non  recevoir  vis-àrvis  les.  héritiers 
Beuque,  cette  fin  de  non  recevoir  ne  pouvait  être  opposée  à  la 
dame  veuve  fieuque,  dont  la  part  était  de  moitié  dans  les  condam- 
nations à  intervenir,  et,  par  suite,  supérieure  au  taux  du  dernier 
ressort.  ' 
Sur  ce  débat,  la  Cour  a  statué  en  ces  termes  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  c'est  par  l'objet  du  litige ,  tel  q»'a 
est  fixé  par  les  conclusions  sut*  lesquelles  le  Tribunal  a  été  appelé 
à  statuer  en  définitive,  que  doit  être  résolue  là  question  de  savoir 
si  le  jugement  qui  intervient  est  rendu  en  premier  ou  en  dernier 
ressort; 

Attendu  que,  dans  la  cause ,  la  solidarité  réclama  par  Fexpldt 
introductff  d'instance  ne  l'a  pas  été  par  les  conclusions  prises  k 
l'audience; 

Que  c'est,  dès-lors ,  saqs  avoir  égard  k  ce  chef  de  la  demande 
primitive  que  doit  être  déterminé  le  caractère  du  jugement  dont 
est  appel; 

Attendu  que ,  hors  le  cas  où  l'obligation  est  solidaire  ou  indivi- 
sible, chacun  des  débiteurs  n'est  tenu  de  la  dette  que  pour  sa  part 
et  portion,  comme  chacun  des  créanciers  ne  peut  en  réclamer  le 
paiement  que  pour  la  part  et  portion  à  laquelle  il  a  droitr  ; 

Que  telle  est  la  conséquence  des  principes  écrits  aux  art.  1197, 
1200,  1220,  724  et  870  G.  Nap.  ; 

Attendu  que,  dans  la  cause,  les  conclusions  prises  par  les  appe- 
lants devant  les  premiers  juges  tendaient  au  paiement  d'une 
somme  totale  de  11,298  fr.  91  c.  ; 

Que  lesdits  appelants ,  demandeurs ,  étaient  au  nombre  de  six, 
savoir  :  la  veuve  Beuque,  ayant,  ou  prétendant  droit  à  la  m<»tié 
de  la  somme  réclamée,  soit  à  5,949  fr.  45  c.  ;  et  les  cinq  autres 
demandeurs,  enfants  Beuque,  ayant  ou  prétendant  droit  ensemble 
à  pareille  somme,  soit,  pour  chacun  d'efix,  à  1129  ît  89  c.  ; 

Que ,  d'un  autre  côté ,  cette  demande  était  formée  contre  huit 
personnes  différentes,  tenues  de  la  somme  réclcunée  dans  des  pro^ 
portions  plus  ou  moins  considérables  ;  ^   ,    . 


^  *ao7  ~ 

Attehdtt)  en  ce  qui  touche  les  cinq  enfants  Beuque,  que  la 
somme  revenant  à  chacun  jd'eux  étant  inférieure  à  1500  fr. ,  le 
jugement  dont  est  [appel  a  été ,  quant  à  eux ,  rendu  en  dernier 
ressort,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  pour  quelle  part 
(supposé  que  la  somme  fût  due)  chacun  des  intimés  défendeurs 
en  aurait  été  tenu  ; 

Attendu,  quant  à  la  veuve  Beuque,  que  si  sa  dosiande ,  à  ne 
considérer  que  la  somme  totale  à  elle  afférente,  pouvait  constituer 
un  litige  d'une  valeur  supérieure  au  taux  du  dernier  ressort,  U  en 
est  autrement  alors  que  cette  demande  est  envisagée  au  regard 
des  défendeurs  ;  que  la  part  d'aucun  d'eux  dans  la  dette  ne  s'éle- 
vant  à  la  somme  de  1500  fr. ,  le  jugement ,  à  leur  égard ,  a  été 
également  rendu  en  dernier  ressort  ; 

Qu'il  n'importe  que  la  demande  ait  été  formée  collectivement 
et  sans  division,  tant  par  les  appelants  qui  se  prétendent  créan- 
ciers, que  contre  les  intimés  ajournés  comme  débiteurs  ; 

Qu'il  n'importe  également  qu'elle  ait  été  formée  en  vertu  de 
titres  commims  émanés,  soit  des  défendeurs,  soit  de  leurs  auteurs; 

Que  cette  double  circonstance  n'a  modifié  en  rien  h  position 
des  parties  considérée  en  elle-même  ;  qu'elle  n'a  augmenté  ni  les 
droits  des,  demandeurs  ni  les  obligations  des  défendeurs  ;  que  la 
division  de  ces  droits  et  de  ces  obligations  étant  écrite  dans  la  loi, 
il  n'était  pas  besoin  qu'elle  le  fût  dans  la  demande;  qu'elle  y  exis- 
tait virtuellement  par  la  force  même  des  principes,  et  par  cela 
que  les  demandeurs  ne  la  faisaient  pas  cesser  par  la  demande  de 
la  solidarité  ; 

Que  la  réunion  des  demandeurs  et  des  défendeurs  dans  une 
même  action  n'a  d'autre  effet  que  de  simplifier  la  procédure  et 
d'en  diminuer  les  frais  sans  toucher  au  fond  du  droit  des  parties  ; 

Qu'il  en  est  de  même  de  l'unité  de  titre  ;  qu'aucune  disposition 
de  la  loi  ne  fait  résulter  de  cette  circonstance ,  soit  la  solidarité , 
soit  l'indivisibilité  active  ou  passive  ;  que  le  titre,  d'ailleurs ,  tf  est 
pas  ce  qui  constitue  la  demande  ;  qu'il  n'en  est  que  la  cause  et  le 
moyen; 
Que  la  double  circonstance  de  l'unité  de  titre  et  d'action  est 

d'autant  moins  relevante,  que  le  jugement  de  condamnation ,  qui 

interviendrait  sans  prononcer  la  solidarité ,  ne  ferait  titre  pour 
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«eux  qui  Tàuraienl  obtenu  et  contre  deux  qu^it  aarait  condamnés, 
que  dans  la  mesure  de  la  part,  soit  active,  soit  passive,  de  chacun 
d'eux;  que  Texécution  de  ce  jugement  ne  pourrait  être  poorsuivie 
par  et  contre  chacun  d'eux,  que  dan»  cette  mesure ,  et  qu'il  y  au- 
rait inconséquence  à  considérer  comme  rendu  en  premier  ressort 
seulement,  et  dès-lors  ^  comme  statuant  sur  une  valeur  ^cédant 
1500^  fr.,  un  jagenœnt  qui  ne  aérait  susceptible  d*eiEéctttio&  que 
fom  ime  somme  inférieure  à  ce  taux  ; 

Qu'il  s'en  suit  que,  dans  la  cause ,  I*eppel  n'ei^  pas  recevaUe  ; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour  déclai*e  l'appel  non  recevable  ;  condamne*  etc. 

Du  25  avril  1855.  1"  chamb.  Présid. ,  M.  Leroy  (de  Palvy)  ; 
avoc.-gén. ,  M.  Demeyer^  avoc. ,  M*»  Flamant  et  Talon  ;  avou., 
tt<*  Villette  et  Poncelet. 

2"  affaire. 

(Hamy  C  Bourel) 

Le  14  novembre  1853 ,  les  sieiu-s  Hamy  et  Charles,  se  disant 
créanciers  d'une  somme  de  2^000  fr.  environ  du  mineur  Pierre- 
Louis  Bourel ,  décédé ,  firent  opérer  une  saîsie-arrêt  entre  les 
mains  d'un  sieur  Vasseur  sur  les  sommes  qu'il  pourrait  devoir 
audit  sieur  Pierre-Louis  Bourel  ou  à  sa  succession;  le  23  novem- 
bre, il»  assignèrent  les  héritiers  du  sieur  Bourel ,  au  nombre  de 
huit,  en  condamnatioa  à  la  somme  de  deux  mille  francs  et  en  va^* 
Udité  de  la  saisie-arréL 

Le  Tribimal  de  St-Omer  débouta  les  sieurs  Uamjf  et  Charles  de 
leur  demande,  et  annula  la  saisie-arrét. 

A  l'appel  interjeté  par  ces  derniers,  les  intimés  opposaient  une 
fin  de  non  recevoir  fondée  sur  ce  que  la  saisie-arrêt,  sur  la  validité 
de  laquelle  était  intervenu  le  jugement,  ne  frappait  qtfune  somme 
de  1500  fr. ,  et  que  la  condamnation  demandée  par  deux  créan- 
ciers contre  huit  ou  dix  débiteurs  non  solidaires,  n'était  que  de 
2,000  fr,  ;  que,  dès-lors,  et  en  vertu  du  principe  général  que 
toute  créance  d'une  somme  divisible  se  divise  de.  plein  dïmi  entre 
les  créanciers  et  les  débiteara  de  cette  somme,,  a^uue  des  parties* 
en  cause  n'avait  au  procès  un  intérêt  supérieur  à  1500  fr. 

Les  appelants ,  pour  repousser  cette  fin  de  non  recevoir ,  pré- 
tendaient que  le  titre  sur  lequel  reposait  la  demande  avait  spécifié 
l'indivisibilité  de  la  dette;  qu'il  importait  peu  qu'il  s'agit  d'une 
demande  formée  contre  des  héritiers;  qu'en  eflet^  la  demande 


avait  ëé  formée. contre  eux  coUectiveihent,  sans  avcuae  diTision , 
en  vertu  d'un  titre  unique  commun^  provenant  de  leors  auteurs. 

ARRÊT. 

LAl  cour  ;  ^  Bo  ee  qui  touche  la  tn  de  non  recevoir  tirée  du 
dernier  ressort  : 

Attendu ,  en  droit,  qu'il  résulte  des  art.  878  et  1220  C  Nap. , 
que  la  dette  contractée  par  un  défunt  se  divise  de  plein  droit  entre 
ses  héritiers  ;  que  chacun  de  ceux-ci  ;i'en  e3t  tenu  qu'en  propor- 
tion de  sa  pai:t  héréditaire  >  pour  laquelle  jseulement  il  représont^ 
le  débiteur  primitif  4 

Que,  par  suite,  bien  que  ]a.  dette  originaire  eK.cÈde  lasonme  de 
1509 &*«,  tauxdudernièr  ressort  des  Tribunaux  divils,  k  demande 
formée  cont^  un  héritier  qui  n'est  tenu  que  d'une  part  inférieure 
à  cette  somme,  doit ,  par  l'effet  de  la  division  de  la  créance ,  être 
réputée  jugée  en  dernier  ressort  ; 

Qu'il  est  indifférent  que  Faction  en  paiement  soit  dirigée  contra 
les  hériHers  collectivement ,  puisque  leurs  parts  divises  .dans 
Tobligation  constituent,  en  ce  qui  les  concerne  personnellement , 
autant  de  dettes  s^arées  ; 

Attendu,  en  fait,  que  suivant  exploit  in  iU  novepibpe  1853 , 
signifié  à  la  requête  des  demandeurs,  aujourd'hui  appelants,  les 
intimés  ont  été  assignés  devant  le  Tribunal  de  St-Omer  en  leur 
qualité  d'héritiers  à  portion  de  Pierre-Louis  Bourel,  leur  auteur , 
à  Teffet  de  voir  déclarer  régulière  une  saisie-arrêt  pratiquée  sur 
Loiiis  Vàsseur  pour  une  spmme  de  1500  fr,,  et  de  s'attendre  cqn- 
dasmer^  en  leur  dite  qtuiUté,  à  payer  aux  requérants  la  somme 
de  2,000  tr.  prétendument  due  par  ledit  Bourel  ; 

Attendu  qu'il  est  contai  que  la  part  à  supporter  par  chaoïm 
des  intimés  dans  cette  prétendue  dette  «erait  inférieure  à  la  somme 
de  15ÔD  fr. ,  taux  du  dernier  ressort  ; 

D'où  a  suK  que  l'appel  est  npn  recevable  ; 

La  Cour  déclare  l'appel  non  recevable  ;  condamne,  etc. 

Du  21  avril  1$5$.  2"  chaud).  Présid.,  M.  TaiUiar,  cons.  ;  avoc.- 
gén. ,  H.  Pau) ,  -concL  conf.  ;  a^oc.  «  M**  Mes  Leroy  et  Dupont  ; 
avou.»  M*^  Debeaumont  et  Lavoix. 
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DEGRÉS  DE  JURIDICTION.— dernier  ressort.  —  deuande. — 

EXAGÉRATION.  —  SOLIDARISÉ.  —  POUVOIR  ;DES  JUGES.  —  QUALITÉS 
DIFFÉRENTES. 

C'est  toujours  par  les  dernières  conclusions  que  se  détermine  le 
degré  de  juridiction ,  sans  que  le  juge  d'appel  puisse  amoindrir 
l'objet  du  litige,  soit  en  l'appréciant  en  lui-même^  soit  en  scru- 
tant l'intention  du  demandeur ,  sous  prétexte  que  celui-^  au- 
rait augmenté  les  proportions  de  sa  demande  dans  le  but  de  se 
ménager  le  second  degré  de  juridiction,  (1) 

Spécialement ,  est  en  premier  ressort  te  jugement  statuant  sur  la 
demande  d'une  somme  supérieure  à  1500  /ir.  dirigée  solidaire- 
ment contre  plusieurs  cohéritiers,  encore  bien  que  la  part  virile 
de  chacun  d'eux  soit  inférieure  à  1500  /r.,  et  que  la  solidarité, 
qui  n'était  d'ailleurs  justifiée  par  aucun  motifs  n'ait  été  récla- 

r  mée  que  dans  les  dernières  conclusions,  (2) 

Lorsque  des  individus  sont  actionnés  à  la  fois  comme  héritiers  de 
leur  père  et  comme  héritiers  de  leur  mère ,  c'est  le  chiffre  total 
de  la  demande  qui  détermine  le  degré  de  juridiction  ;  il  n'y  a 
pas  lieu  de  scinder  la  demande ,  et  d'examiner  séparément,  au 
point  de  vue  du  dernier  ressort,  la  somme  qui  leur  est  réclamée 
du  chef  de  leur  mère  et  celle  qui  leur  est  réclamée  du  chef  de , 
leur  père, 

1«  affaire. 

(Boin-Baude  C,  Jacob). 

Le  sieur  Boin-Baude ,  se  prétendant  créancier  des  cinq  enfants 
Jacob,  les  a  assignés  devant  le  Tribunal  de  Saint-Omer ,  en  leur 
qualité  d'héritiers  purs  et  simples  de  leur  père  et  aussi  comme 
héritiers  de  leur  mère,  à  cause  de  la  communauté  qui  avait  existé 
entre  cette  dernière  et  le  sieur  Jacob  père ,  en  paiement  d'une 
somme  totale  de  4,082  fr.  kl  c. ,  et  en  validité  de  la  saisie-arrêt 
pratiquée  sur  des  tiers  pour  faciliter  le  paiement  de  cette  somme; 
elle  se  composait,  suivant  lui,  de  la  manière  suivante:  l**  1,582  fr, 
47  c. ,  importance  d'une  obligation  souscrite  par  le  sieur  Xacob 
père ,  le  11  novembre  1844 ,  du  vivant  de  la  mère  ;  2*  1500  fr. , 
importance  d'une  obligation  souscrite  par  le  sieur  Jacob  père, 
après  la  dissolution  de  la  communauté,  le  11  novembre  1847; 
3»  1,000  fr. ,  nnportance  d'une  obligation  souscrite  par  le  sieur 


a -2)  V.  Dans  ce  sens  :  Douai  8  février  18551  {suprà,  p.  172).  Aux 
autorités  citées  à  la  note  en  sens  contraire,  joignez  :  Rennes  28  janvier 
1819  (S.-V.  coll.  nouv.) 
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Jacob  père^  le  5  janvier  1848.  (Voir  poar  pins  amples  délaib  des 
Caits,  cMcssus,  p.  193)/  > 

L'assignation  avait  été  délivrée  aur  enfants  Jacob,  aux  6m  de 
s'entendre  conjointement  ^ndamner  chacun  ^d'enàc  pour  sa  part 
et  portion  virile  à  payer  la  somme  {>rincipaie  de  4,982  fn  47  c 
Dans  les  conclusions  d'audience,  ce  dispositif  fut  modifié;  au  lieu 
de  cenclure  à  la  condamnation  de  chacun  des  enfants  Jacob  pour 
sa  part  et  portion  virile ,  le  sieur  Boin^Baude  conclut  à  ee  qu'il 
ifik  au  Tribunal  les  conài^aa^eir  solidairement  au  paiement  de  la- 
dite somme. 

Déplus,  le  demandeur  réduisit  sa  demande  à  2,082  fr.  47c. , 
la  somme  de  1,000  fr. ,  importance  de  l'obligation  du  5  janvier 
1848,  faisant  double  emploi  avec  pareille  sQ^l^le  dans  rol^ligation 
du  11  novembre  1844. 

Le  Tribunal  de  Saint-Omer  débouta  lé  sieur  Bbih-Baude  de  sa 
demande. 

Appel  par  ce  dernier. 

Au  nom  des  intimés,  on  opposait  2i  l'appd  là  fin  de  non  recevoir 
du  dernier  ressort. 

La  limite  des  juridictions,  disait-on,  est  d'ordre,  public  4.  s'il,  est 
constant  que  c'est  par  les  dernières  conclusions  des  parties  qu'elle 
se  détermine ,  ce  n'est  qu'autant  que  ces  conclusions,  différentes 
de  celles  consignées  dans  la  deriiande  originaire,'  sont  îoùdées  sur 
une  cause  raisonnable  exprimée ,  et  non  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  le  dispositif  seul  est  modifié  dans  le  but  manifeste  d'é*- 
chapper  au  dernier  tessorU  En  fait ,.  la  danaiMleoriginjûrç, était 
dirigée  contre  les  héritiers  Jacob ,  chacun  pour  s^  part  virile  ; 
cette  demande ,.  ainsi  divisée,  conformément  aux  règles  expresses 
posées  pat  la  loi  dans  les  art.  8.73  et  1220  C.  Nap. ,  n'a  été  en- 
suite réunie  par  le  dispositif  des  conclusions  d'audience  et  au 
moyen'du  mot  solidairement ,  ajouté  par  renvoi  auxdites  conclu- 
sions, sans  l'expression  d'aucun  motif  nouveau  pour  le  justifier, 
que  dans  le  but  évident  de  changer  l'ordre  des  jurii^tions  et  de 
soumettre  &  l'appel  une  cause  qui  n'en  était  point  susceptible  ;  la 
règle  :  malitiis  non  indulgendum  ne. permet  pas  de  sanctionner 
un  pareil  catlcul  —  Subsidiairemenlt,  les.  intimés  demandaient  que 
l'appel  fût  déclaré  non  recevable  tout  au  moins  du  chef  relatif  à  la 
moitié  des  1587  fr.  47  c,  dette  de  conamunauté;  en  effet,  disaienî- 
ils,  l'ensemble  des  réclamations  du  sieur  Boin-Baude  se  composait 
de  trois  sommes  spécifiées  et  distinguées  dans  sels  conclusions 
premières  :  !•  l'une  de  1582  fr.  47  c,  obligation  du  11  novembre 
1844;  2<*  une  autre  de  1500  fr.,  obligation  du  11  novembre  1847; 


3«  Me  autre  bnfin  ^  l,«oe  frw ,  obligation  du  5  }aavi^  IS&S  ;  la 
première  seule  de  ces  dettes^  est  antérieuro  au  décès  de  la  dame 
Jacob.  Mais^  par  ses  dermères  oonclttsioâfl,  le  sieur  fioia^Baode  a 
réduit  de  1^000  fr.  l'importaiioe  de  sa  demande  fondée  sur  cette 
premi^  obligation  ;  cette  demande,  ajoutée  à  la  demande  intro- 
dûctive  d'instance  61  formée  contre  les  défendeurs  en  une  qualité 
différente,  est  donc  distincte;  dès^lors,  cette  demande,  à  eux 
adressée  en  flpndité  d'hérilièk's  de  leur  .mère,  était  an-dessoi»  du 
talnx«hi  dernier  ressorl,et,  IparcoMié^uent^  le  jii(i;emaitvdece 
chef,  n'était  pas  susceptible  d'appel 
Par  l'arrêt  stdvant»  l^€ôuraiiqx>uàRié  cette  fin  de  non  recevbir. 

ARSÊt. 

LA  COtB;  —  Attendu  que  si  l^àppelant  n'a  pas  conclu  &  la 
condamnation  solidaire  des  intimés  par  son  exploit  introductif 
d'instance,  il  l'a  fait,  non  seulement  par  ses  conclusions  d'au- 
dience, devant  les  premiers  juges ,  mais  aussî  par  <des  conclusions 
signifiées,  le  31  juUIët  1654  ; 

Attendu  que  c'est  par  le  dernier  état  du  litige  <iue  se  détennine 
le  caractère  du  jugement ,  sous  le  rapport  du  premier  ou  du  der- 
nier reàsort; 

Qu'il  n^âppartient  pas  au  juge  d'appel  d'amoindrir  l'objet  de  ce 
litige,  soit  en  l'appréciant  en  lui-même,  soit  ^  scrutant  la  pensée 
€it  les  intentions  du  demandatir ,  sous  pr^exl»  que  celtii-ei  aiuait 
augmenta  les  pr6|M$ntotis  de  ^  (temsmâe ,  èom  le  but  de  se  mé- 
nager, en  cas  d^in^accès,  Un  second  degré  de  jnridïctîdn';  ; . 

QuHl  suffit  que  la  demande,  fondée;  ou  non,  ait  été  sôuinisë  au 
premier  jugfe ,  et  que  celui-ci  ait  dû  y  statuer ,  pour  que ,  suivant 
ee  qui  en  est  robjet,  le  jugement  qui  intervient  soit  oii  ne  soit  pas 
suscepii^le  d'appel; 

Attendu  <pii6,  daas  laoau^,  i'ai^elsffit  a  conclu  h  la  condamna- 
lion  solidaire  des  inthnès,  ets  par  ccmséqoent,  de  chacun  d'eux, 
M  paiement  d'une  somme  de  &,0;6â  tr.  ft7  c.  ; 

Que  le  jugement  qui  a 'statué  sur  cette  demande,  à,  dès-lors, 
'  ^të  rendu  en  premier  ressort  seulement,  bien  que  la  part  virile  de 
chaque  défendeur  soit  inférieure  à  la  somme  de  1500  francs  ; 

Qu'il  n'importe^  au  surplus,  que  les  intimés  aient  été  actionnés 
à  lafoisoomiipie  béritiers  de  leur  père  et  comme  héritiers  de  levr 
mère;  et  que  la  somme  totale  dont  ils  pourraient  être  tenus  en 
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cette  dermère  qifldité  soit  nfArieiire  ta  tau  du  dénier  reMort  ; 
que  c'est  de  l'objet  de  la  demande  et  non  de  ses  causes  que*  ie 
jagement  emprunte  son  caractère;  qu'ici ,  le  jugement  peut; d'au- 
tant moins  être  considéré  coumie  rendu  en  dernier  ressort,  que 
rappelant  a  oonctu  d'ua  seul  et  môùie  contexte  au  paiement  soU*- 
daire  4'uae  aomm^  uoîqW).  d9  bea^cpup  ^i^énewre  m  taux  du 
demkffressorl; 

Qu'il  suit  de  ces  considéralkHis  que  la  fi*  de  uou  recevoir  pro- 
posée contre  l'appel  est  mal  {mdée  i 

Par  o(»  raotifo  : 

La  Cour  déboute  les  intimés  de  leur  fin  de  non  recevoir;  or- 
donne ^ux  pallies  de  plaider  au  fofidi .  etc< 

Du  8  mai  1855.  î"^  chamb.  Présîd. ,  M.  Leroy  (de  Palvy)  ;  avoc.- 
gén.,^.  Carpentîer,  substit ,  concl.  cpnf.  ;  avec. ,  M*  Dupont  et 
Joies  Leroy;  avou. ,  M"  Estabel  et  Laroîx. 

2«  affaire. 

(ï)cmey  C.  Vandenberghe). 

ARRÊT, 

LA  COUR  ;  r^Sor  la  fin  de  noo  recevoir  proposée  contre  l'appel: 

Attendu  que  la  demande  principale ,  formée  par  les  intimés 
Boisson,  tant  contre  l'appelant  que  contre  les  intimés  du  nom  Van- 
denberghe, av^it  pour  objet  une  somme  àe  6,000  fr.  ;  que  les  de- 
mand^rs  cpoçluaieot,  d'ailleurs,  ^  la  solidarijt{$ contre  l'appelant; 

Attendu  que  c'est  aussi  avec  solidarité  que  ce  dernier  réclamyait 
la  owidaitination  des  intimés  Vandenbergbe  à  la  garantie  des  con- 
damnations qui  pourraient  intervenir  contre  lui  au  proit  des  de* 
mandeurs  au  principal; 

Qu'il  s'en  suit ,  qu'encore  bien  que  la  part  perscmnelle  et  virOe 
de  chacun  des^  appelés  en  garantie  djana  l'objet  de.  cet^te  depande 
soit  Sirférieure  à  1504)  fr. ,  te  jugeaient  dOQt  est  appel  a  été  rendu 
en  premier  ressort  seulement  ; 

Attendu ,  au  surplus ,  que  rien  n'indique  dans  lu  cause  que  ce 
soit  malicieusement,  et  dans  le  but  de  se  ménager  un  second  degré 
de  jurjdictioa,  que  TappeJiajiU  a  conclu  h  to  solidarité  coutre  les 
iotimés; 
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Que  la  fin  de  non  r^evûk  proposée  |mr  eux  est,  dè»*Iofs,  mal 


Au  fond: .  .  .  . 

La  Cour , .  sans  avoir  égard  à  ta  fin  de  non  recevoir  proposée 
contre  Tappel,  met  le  jugement  dont  esl  appel  au  néant,  etc. 

Du  21  mai  1^55.  l'^'chamb.  Présid.,  M.  DUbmlie,  cons.  ;  avoc.- 
gén. ,  M,  Demeyer  ;  avoc. ,  M*»  Jules  Leroy  >  Duhem  et  Lematre  ; 
avûu.,  M^- I>^beaamoo^i  Yillette  et  Lavoix. 


TESTAMENT,— TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  —LECTURE.— TÉMOIN.— 
i  PRÉSENCE. 

£a  formalité  de  la  lecture  du  testament,  que  le  notaire  doit ,  à 
peine  de  nullité,  donner  au  testateur  en  présence  des  témoins , 
eM  suffisamment  établie  par  cette  mention ,  écrite  à  la  fin  de 
l'acte  :  La  testatrice  a  signé  son  présent  testament  avec  l^its 
témoins  et  ledit  notaire ,  après  lecture  faite  du  tout.  (N.  Nap. 
971  et  972),  (1) 

(Dafour  Ci  Demarquçtte),  ' 

Par  testament,  en  date  du  27  novembre  1834,  passé  par  M«  Bé- 
harelle,  alors  notaire  à  Héniû-Liétard ,  la  demoiselle  Constantine 
Cavrofl  a  légué  à  son  frère ,  Pierre-Lcuis  Cavron ,  Fusufruit  de 
tous  les  biens,  tant  mobiliers  qu'immobiliers, qu'elle  délaisserait, 
et  la  nue-propriété  des  mêmes  biens,  dans  diverses  proportions, 
aux  enfants  de  Christophe  Dufour ,  au  sieur  Jacques-Albert  De- 
marquette,  au  sieur  Napoléon-Désiré  Démarqueltè,  à  la  demoiselle 
Sophie  Demarquette  et  à  la  dame  Marie-Anne  Demarquette, 
épouse  Hellîn.  , 

Ce  testament  perlait  au  commenccfme&t  :  Pardeoént  U^  Louis- 
CoÉ^tadt-^oseph  Béharelle,  notaire  royal  a  la  résidence  d'Hénin- 
Liétard,  etc.,  et  en  présence  des  sieurs  Jean-tJ)amasçém-^ Augustin 
Cffilk ,  rentier ^  Alexandre  Vérez,  horloger,  Jean^Dçtmasfiève- 

, ; -: ; , — 

(1)  Rapprochez  en  sens  contraire  :  Rejet  20  mars  1854  (S.-V.  M ,  1 , 
2W)y-R^ot  10  avril  t8M  (S.-V.  M,  t,  353)-— Dans  le  sens  de  Tarrél  ci- 
dessus  :  Cass.  7  décembre  1846  (S.-V.  47, 1,  69).  -  Caçs.  5  février  1850 
(S.-V.  50, 1,  523).  —  V.  aussi  les  arrêts  rendus  dans  des  espèces  an.ilo- 
gues,  relath«6  à  i'applioatfon  de  la  toi  du  35  juin  1843,  en  matféve  de 
donation  :  Çass,  8  novembre  1848  (S.-V.  48, 1, 683).— Cass.  28  novembre 
1849  (S.-V.  50, 1, 134).  Ce  dernier  arrêt  casse  un  arrêt  de  la  Cour  de 
J>ouai  du  15  juin  1847  {Jurisp,^  5^,  297),  qui  avait  jugé  dans  un  sens  op- 
pose. L'arrêt  deXassalion  est  lui-môme  rapporté.  Jtirt^p.,  7, 206. 
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Augustin  CoiUe,  instituteur  communal,  et  Augustin  Hugot ,  tisse^ 
rand,  tous  quatre  demeurants  et  damieiliés  à  Hénin-Liétard ,  té^ 
moins  requis  en  conformité  de  la  loi,  et  aussi  soussignés ,  fut  pré^ 
sente,,  etc.  II  se  terminait  ainsi  :  Ce  testament  a  été  ainsi  dicté  par 
la  testatrice  au  notaire  soussigné,  qui  Va  écrit  tel  qu'il  a  été  dictée 
et  l'a  lu  ensuite  à  ladite  testatrice,  qui  a  déclaré  le  bien  comprend 
ire  et  y  persister^  —  Ainsi  fait  et  passé  à  Hénin-Liètard ,  en  la 
demeure  dudit  notaire.  Van  mil  huit  cent  trente^uatre ,  le  vingts 
sept  wmembre ,  vers  onze  heures  du  matin  ;  ladite  testatrice  a 
signé  son  présent  testament  avec  lesdits  témoins  et  ledit  notaire  ^ 
après  lecture  faite  du  tout. 

La  d'"''  Gonstantine  Gavron  est  Idécédée,  à  Annay,  le  8  mars 
18U  ;  son  frère  »  Pierre-Louis  Gavron ,  usufruitier  de  tous  ses 
biens,  aux  termes  du  testament  sus-rappelé ,  décéda  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  juin  1856.  G'est  seulement  alors  que  les  sieurs 
et  d*"'  Demarquette,  l'un  d'eux  agissant  comme  tuteur  des  mineurs 
Dufour,  assignèrent  les  sieurs  Dufour,  héritiers  de  la  d*"«  Gavron, 
devant  le  Tribunal  de  Béthune  en  délivrance  des  legs  &  eux  faits 
par  le  testament  du  27  novembre  1834. 

A  cette  demande ,  les  sieurs  Dufour  et  consorts  opposaient  la 
nullité  du  testament;  suivant  eux,  des  mentions  insérées  à  cet 
acte,  ne  résultait  pas  la  preuve  que ,  conformément  au  prescrit  de 
l'art.  972  G.  Nap. ,  lecture  des  dispositions  testamentaires  eût  été 
faite  à  la  testatrice,  en  présence  des  témoins. 

Les  sieurs  Demarquette  et  consorts  appelèrent  alors  en  garantie 
M'  Béharelle,  qui  avait  rédigé  le  testament;  et  c'est  en  présence 
de  toutes  ces  parties  qu'à  la  date  du  28  décembre  185& ,  le  Tri- 
bunal de  Béthune  prononça  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT. 

«  Attendu  que  l'art.  972  G,  Nap,  n'a  rien  déterminé  sur  l'ex- 
pression et  la  forme  sacramentelle  que  les  notaires  devaient  em- 
ployer dans  la  confection  des  testaments  ; 

»  Que  la  doctrine  des  équipollents  a  été  et  est  admise  par  la 
jurisprudence,  en  ce  qui  concerne  la  formule  destinée  à  constater 
raccomplissement  des  formalités  légales,  et  qu'il  suffit  et  doit  suf- 
fire, pour  se  conformer  h  l'esprit  de  la  loi ,  que  la  mention  dé  la 
lecture  résulte  clairement  des  diverses  énonciations  de  l'acte ,  et 
qu^elle  conserve  ainsi  et  protège  la  substance  de  ce  qui  en  est 
l'objet  ; 

«  Qu'il  résulte  de  la  conlextme  du  testament  de  la  d-"''  Gavron, 
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retenu  pur  H*  Béharelle,  alors  notaire  à  Héaio^Liétard^  le  .27  bo- 
vembrB  1B0&)  qu*il  a  été  dkié,  écrit  par  le  notaire ,  et  approuvé 
par  la  testatrice,  eo  présence  des  qtmtre  témoins  appelés  stdvant 
le  vœti  de  la  loi,  et  dont  le  nom  est  rappelé  en  tête  de  Pacte  ; 

»  Que  rien  n^ihdîque  et  ne  laisse  présumer  qu'il  y  ait  eu  d*in- 
tervalle  entre  la  dictée,  la  confection  et  la  lecture  de  ce  testament» 
et  que^  par  voie  de  conséquence,  les.  quatre  téuoii^s  qui  asâsiaient 
le  notaire  dès  le  début  du  testament,  étaient  aussi  présents  à  la 
fiH)  ainsi  qu'il  est  dit; 

»  Attendu ,  en  effet ,  que  le  notaire  Béharefie  tenMûe  ce  testa^ 
ment  de  la  maqîère  suivante  : 

)>  AiHsi  fait  et  passé  à  Hénin-Liétàrd ,  en  la  demeure  du  no- 
taire,  Van  rniî  huit  cent  trente-quatre^  le  vingt-sept  novembre, 
vers  onze  heures  du  matin;  ladite  testatrice  a  signé  son  présent 
testament  avec  lesdits  témoins  et  ledit  nûtaire,  après  lecture  fake 
du,  tout  i 

»  Qu'il  résulte  formellem^t  de  ces  expressions  dernières  que 
tout  a  été  bit  et  {ASdé  en  présence  des  témoins  ;  qu'il  a  été  donné 
lecture  du  tout  à  la  testatrice,  les  témoins  présents,  et  qu'après 
cette  lecture,  la  testatrice,  les  témoins  et  le  notaire  ont  signé  ; 

»  Qu*il  n'est  pas  possible,  à  moins  de  vouloir  créer  des  subti- 
lités, d'admettre  un  instant  que  ces  mots  :  après  lecture  faite  du 
tout^  ne  signifient  que  lecture  de  tout  le  testament  a  été  donnée  à 
la  testatrice  et  aux  témoins  téunis ,  dont  la  présence  ccmtsnie  et 
simultanée  est  cotiétatéo  au  commencement  et  à  la  in  de  l'acte  ; 

»  Que  cette  déclaration  du  notaire  :  lecture  faite  du  tout,  rem- 
plit le  but  de  la  loi  y  et  se  'conforme  à  son  esprit ,  qui  a  voulu  que 
les  témoins  fussent  présents  à  tous  les  moments  du  testament ,  et 
qu'il  ressort  manifestement  des  expressions  dernières  employées 
par  le  notaire  Béharelle  qu'il  a  été  assisté  tout  le  temps  4e  son 
travail  des  quatre  témoins  appelés  et  prescrits  par  la  loi  i 

»  Par  ces  motifs  : 

»  te  Tribunal  déclare  le  testament  de  la  d**^*  Cavron  régulier 
en  la  forme  ;  le  valide  et  déclare  les  héritiers  Cavron  non  receva- 
blés  et  mal  fondés  en  leur  demande  ;  les  en  déboute  et  les  con- 
damne aux  dépens,  etc.  » 

Appel  par  les  sieurs  Dufout  et  consorts. 


Au aoHtim  dé  l'appel,  on  dmit  :  Cest  à  tort  qrô  les  premiers 
JQgra  n'ont  pas  anmdé  le  testadieaft  du  27  myvembre  183/i  ;  ce 
testameat ,  en  ^fet ,  ne  contient  point  la  mention  que  le  notaire 
rédacteur  en  ait  donné  lecture  à  la  testatrice,  en  présence  des 
témoins  ;  il  indique  bien,  à  la  vérité,  que  lecture  a  été  donnée  & 
la  testatrice;  mais  il  n'ajoute  pas  que  cette  lecture  ait  été  faite  en 
firésence  des  témoins.  Le  notaire  termine  son  acte  en  disant  que 
le  testateur  a  signé  aoec  le$  témoins  après  lecture  faite  ;  mais  d'a- 
bord,  le  fait  de  signer  avec  les  témoins  n'entraîne  pas  pour  con- 
séquence forcée  que  les  signatures  aient  été  simultanées  ;  en 
second  lien ,  signer  après  lecture  faite  ne  veut  pas  dire  nécessai- 
rement que  la  lecture  a  été  faite  par  le  notaire  à  la  testatrice  en 
présence  des  témoins.  Le  testament  ne  contient  d'ailleurs  aucime  - 
formule  ou  expression  qui  puisse  être  considérée  comme  l'équi- 
pollent  de  la  mention  :  lecture  au  testateur  en  présence  des  té-* 
moins.  —  Or,  dès  que  l'accomplissement  de  la  formalité  n'est  pas 
expressément  constatée ,  cette  formalité  est  censée  n'avoir  pas  été 
accomplie  ;  dans  les  actes  authentiques ,  en  effet,  tout  ce  qui  n'est 
pas  constaté  est  présumé  n'avoir  pas  été  (ait;  l'art  972,  d'ailleurs, 
prescrit  la  mention  du  fait  légal ,  du  fait  lui-même ,  et  l'art»  1001 
édicté  la  peine  de  nullité  pour  l'omission  de  la  mention,  comme 
poHr  romission  du  fait  même.  Ces  principes  sont  d'une  nécessité 
indispensable  ;  les  testaments  authentiques  ^  en  effet ,  font  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux  ;  devant  ce  privilège  exhorbitant ,  les  ci- 
toyens n'ont  d'autre  garantie  que  les  peines  très  graves  infligées 
au  notaire  et  aux  témoins  en  cas  de  faux;  aussi,  pour  qu'un  testa- 
ment authentique  soit  valable.,  faut-il  que  l'on  y  rencontre  des 
mentions  telles  que  le  notaire  et  les  témdns  puissent ,  en  cas 
d'inexactitude,  être  poursuivis  du  chef  de  faux;  or,  dans  l'espèce, 
le  notaire  et  les  témoins  ne  pourraient  être  poursuivis  çopiinc 
faussaires,  s'il  était  établi  que  la'  lecture  n'a  pas  été  faite  à  la  tçsr- 
tatrice,  en  présence  des  témoins  ;  l'accomplissement  de  cette  for-. 
malilé>  en  effet,  n'est  en  aucune  façon  constotée.  Par  suite,  le, 

testament  ne  peut  avoir  la  vertu  de  valoir  contre  les  héritiers. 
Au  nom  des  sieurs  Demarquette  et  consorts  et  du  sieur  Béha-. 

relie,  ou  soutenait  le  système  qui  avait  prévalu  devant  les  premiers^ 

juges,  par  les  motifs  exprimés  au  juganent.     ^ 
La  Cour  a  confirmé  en  ces  termes  : 

,     AftRÊT, 
hi  GOUB  ;  — *  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,' 
Met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  condamne,  etc. 


Do  5  juin  1855.  1'''  chamb:  Prem.  présid. ,  M.  Le  Sénirier  ; 
avoc-gén. ,  M.  Demeyer ,  €ond.  contr.  ;  avoc. ,  M"^  Talon,  Jules 
Leroy  et  Flamant;  avou.,  M*'  Lavoix,  Debeaumontet  Villeite. 


1*  FRANÇAIS.  —  NAISSANCE  SUR  LE  SOL  DE  LA  FRANCE.  •—  DROIT 
ANCIEN. — RÉUNION  DES  TERRITOIRES. — SÉPARATION.  —  LOI  DU 
14  OCTOBRE   1814. —RECRUTEMENT. 

2*  FRAIS  ET  DÉPENS.— PRÉFET.— INTÉTÊT  d'oRDRB  PUBLIC. 

1*  Sotis  l'ancien  droit  resté  en  vigueur  jusqu'à  la  promulgation 
du  Code  Napoléon^  la  qualité  de  Français  résultait  du  fait  de 
la  naissance  sur  le  territoire  français ,  quelle  que  fût  la  condi- 
tion  du  père.  (l'%  2%  3"  et  4*  affaires).  (1) 

Elle  se  perdait ,  comme  elle  se  perd  sous  le  Code  Napoléon  (C, 
Nap.  art,  il) ,  par  la  fixation  à  l'étranger  du  domicile  sans 
esprit  de  retour.  (4«  affaire). 

L'individu  Français ,  par  suite  de  sa  naissance  sur  le  territoire 
français,  ne  perd  pas  sa  nationalité^  et,  par  conséquent,  est  sou- 
mis à  la  loi  du  recrutement,  encore  bien  que,  pendant  sa  mtno- 
rité ,  son  père  vienne  à  perdre  sa  qualité  de  Français  par  la 
séparation  des  territoires.  (l'%  2*,  3*"  et  4*  affaires).  (2) 

(i]  Ce  principe  était  inconiesté  avant  179(1.  Il  doit  être  appliqué,  no- 
nobstant ies  dispositions  des  diverses  Ck>nstitutioQS  qai  se  sont  succédé 
depuis  celle  époque  jusqu'au  Gode  ?(apoléon.  €e8  Constitutions  ont  at- 
taciié  à  l'acquisition  de  la  qualité  de  citoyen  français ,  d'autres  con- 
ditions que  le  fait  de  la  naissance  sur  le  territoire  de  France ,  mais 
non  à  la  qualité  de  Français  qui  résultait  de  ce  fait  même. 

5ic,  Baquet,  v«  Aubaine ,  ch.  89;  d^Aguesseau  ,  Œuvres  eomplèUs^ 
édiu  in-4%  t.  3,  p.  130;  Domat,  Dr.  pubL.  liv.  1,  l.  6,  sect.  4,  d*  5;  Po* 
tbier  cité  en  l'arrêt  même;  Goin-Dciisie,  Camm.  du  Cad.  do.  sur  les 
art.  9  et  10,  n*  2;  Valette  sur  Proudbon,  Etal  des  persan.,  édit.  1842,  t. 
1,  p.  121  et  suiv. 

V.  aussi  Demolombe,  Cours  de  €.  rir.,  1. 1,  n»  146. 

G.  Gass.  8  tbermidor  an  II  (S.-V.  3, 1 ,  968;  G.  N.  1, 1, 842.  D.  A.  6, 
380).— Douai  19  décembre  1842  {Jurisp.,  1 ,  34).-'ll  novembre  et  10  dé- 
cembre 1846  {Jurisp.,  3,  38). 

(2)  En  rapportant  l'arrêt  du  18  décembre  1834  {suprà,  p.  71  à  la  note 
2-3),  nous  avons  rappelé  quelle  était  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
Douai  sur  cette  question.  Nous  faisions  remarquer  alors  que ,  par  son 
arrêt  (Préfet  du  Nord  C.  Desprets),  la  Cour  restait  d'accord  avec  ses  dé- 
cisiouB  les  plus  récentes  —25  novembre  1830  Jurisp.,  9, 5}.— 10  février 
1849  iJuntp,,  7,  88).  —17  Janvier  1848  {Jurisp.,6,  49).  —  Dans  les  di- 
verses  espèces  de  ces  arrêts,  elle  admettait,  en  eflTet,  que^renfont, 
no  eu  France  d'uii  Français  ,  avant  le  Gode  Napoléon,  devient  étranger 
si,  pendant  sa  luinoriié,  sou  |)èic  change  de  nationalité.  Son  arrêt  d'au- 
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La  lai  duiU  octobre  1814  n'a  porté  aucune  atteinte  à  ce  principe; 
elle  n'est  pas  applicable  aux  individus  nés  le  sol  français  de  pa- 
rents étrangers.  (!'•,  2%  3*  et  4'  affaires). 

2*  Le  préfet  qui  succombe  en  défendant  à  une  demande  intentée 
par  un  individu  afin  de  se  faire  déclarer  étranger  et  d'échapper 
à  la  loi  du  recrutement,  ne  peut  être  assiifnilé  à  une  partie  lûi- 
gante  et  condamné  aux  dépens^  en  v^tu  de  Vart,  130  C.  Proc 
(4*  et  5"  affaires).  (1)' 

l'«  affaire. 
(Delvigne  C.  le  préfet  du  Nord). 

Le  sieur  Gaspard-Français  Delvigoe  est  né  à  Wiers  (Belgique) 
le  31  juillet  1721  ;.  de  son  mariage  avec  Magdeleine  Gossé,  est  né, 
également  h  Wiers,  le  26  janvier  1768,  Louis-François  Delvigne. 

En  1798,  alors  que  la  Belgique  était  réunie  à  la  France,  Louis- 
François  Delvigne  vint  s'établir  à  Hergnies ,  arrondissement  de 
Valenciennes,  où  il  épousa  Agathe  Thiéry  ;  de  ce  mariage  est  né, 
à  Hergnies,  le  7  germinal  an  VIII  (17  avril  1800) ,  Louis-Joseph 
Delvigne. 

Ce  dernier  a  épousé ,  le  10  juillet  1833,  Angélique  Fontaine,  et 
a  eu  pour  fils  le  sieur  Louis  Delvigne,  né  le  2  juillet  1834. 

jourd'hui  prononce  en  sens  contraire,  en  s'appayant  sur  le  droit  ancien 
qui,  dii-eile  :  «déroge  au  principe  que  le  fils  mineur  suit  la  condition 
du  père.  >»  Cette  Jurisprudence  est  conforme  aux  arrêts  des  3  mai  1S26 
(JurUp.,  tf ,  9).— 16  nov.  1829  (S.-V.  SU ,  2 ,  67  ;  C.  N.  9 ,  2,  346  ;  D.  30 , 
2, 119).-28  mars  183t  (S.-V.  31,  2, 193). 

Dediolointte.(C  Nap.t.  1,  p.  18S)  se  range  à  cette  opinion. 

V.  cmlrà  :  Grenoble  18  février  1831  (S  -V.  33,  2,  «27;  D.  34,  2,  33), 
-Paris  25  mars  1834  (S.-V.  34,  2, 197;  D.  34,  2, 157).  —  Rejet  16  Juillet 
1834  (S.-V.  34, 1,  501;  D.  34,  1,  305).— C.  Cass.  1"  août  1836  (S.-V.  36, 
1, 859;  D.  37, 1 ,  118(  P.  39,  2,  6).  —  Paris  2  février  iS3»  (S.V.  35,  2, 
2n).— Uej.  19  mars  1828  ^.-V,  C.  N.  9, 1,  59). 

Ces  dernières  décisions  s'appuient  sur  ce  principe  que  le  fils'.ffitnetcr 
suit  la  QondiUdn  de  son  père,  principe  qui  s'unit  à  celui  de  la  puissance 
paternelle  et  des  liens  naturels  de  la  famille ,  et  à  l'application  duquel 
se  rattachent  les  art.  9^  19  et  16  G.  Nap.  La  Cour  de  Cassation,  en  re- 
jetant le  pourvut  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  25  mars 
1834,  au  soutien  de  ce  principe,  s'appuie  sur  la  loi  romaine  .*  Cum  UgU 
timœnuipiiœ  factœ'suntf  palrem  liberi  sequuntur.  (L.  19,  ff.  (itf  slalu  ho- 
mtmim).— V.  sur  ce  point  le  mémoire  de  M*  Liou ville,  publié  au  même 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  Sirey^  lac,  cUati 

(1)  V.  dans  ce  sens  :  Cass,  15  janvier  1838  (S.-V.  38, 1,  471;  D.  38, 1  » 
63;  P.  38, 1, 503).— C.  Cass.  14  nov.  1838  (S.-V.«39, 1,  384;  D.  39, 1,  301; 
P.  39. 2, 2,  314).-Cass.  10  nov.  1845  (S.-V.  45, 1,  802). 
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Le  sieur  Louis  Delvigne  fut  compris  ep  1855  dans  le  tableau 
des  jeunes  gens  devant  subir  la  loi  du  recrutement  ;  son  père , 
Louis-Joseph  Delvigne,  assigna  devant  le  Tribunal  de  Valenciennes 
M.  le  préfet  du  Nord,  pour  voir  dire  qu'il  n'était  pas  Français,  et 
que,  comme  étranger,  il  ne  devait  pas  concourir  au  tirage  au  sort, 
n  prétendait  que  son  père,  Louis-Prançois  Delvigne,  né  en  Bel- 
gique ,  était  bien  devenu  Français  par  suite  de  la  réunion  de  la 
Belgique  à  la  France  en  1793  et  1795  ;  mais  qu'en  1814,  la  Bel- 
gique ayant  été  séparée  de  la  France ,  il  était  redevenu  Belge  par 
la  force  des  traités,  encore  qu'il  eftt  continué  à  résider  à  Hergnies, 
n'ayant  fait  aucune  des  déclarations  prescrites  par  la  loi  du  14 
octobre  1814;  que  lui-môme,  fils  dé  Louis-François  Delvigne, 
étant  mineur  en  1814,  avait  suivi  la  condition  de  son  père,  et  était 
devenu  Belge  comme  lui  ;  que  le  de  cujus ,  son  fils,  fils  de  Belge, 
n'était  point  Français  et  ne  pouvait,  par  suite,  être  soumis  aux 
obligations  du  recrutement. 

Le  préfet  du  Nord  soutenait^  au  contraire,  que  le  demandeur, 
né  en  France  avant  la  promulgation  du  Gode  ;  était  Français  par 
le  seul  fait  de  sa  naissance  sur  le  territoire  français ,  en  vertu  des 
anciens  principes  de  notre  législation.;  que,  par  suite,  la  disjonc- 
tion dès  territoires  et  le  changement  de  nationalité  de  son  père 
avait  été  sans  influence  sur  la  sienne  ;  que ,  par  conséqu^t ,  son 
fils  était  fils  de  Français,  Français  lui-m^ae,  et,  par  suite,  ésvait 
être  soumis  au  recrutement. 

Le  Tribunal  de  Valenciennes  admit  ce  dernier  système  : 

JUGEMENT. 

«  Gonsidérant  que  l'aïeul  de  Louis  Delvigne ,  qui  fait  partie  du 
contingent  militaire  de  1854 ,  s'est  marié  à  Hergnies  (France) , 
avec  une  Française  ;  . 

»  Que  Loms^Joseph  Delvigne,  père  de  ce  conscrit,  est  kd-même 
né  en  France  en  1800,  antérieurement  au  Code  Napoléon; 

»  Qu'en  sus  de  sa  qualité  de  Français ,  il  a  été  appelé  à  servir 
et  a  servi  dans  les  armées  françaises  ; 

u  Que  ces  faits  incontestés  et  d'ailleurs  incontestables  établis- 
sent clairement  que  ledit  Louis- Joseph  Delvigne ,  tant  par  les  lois 
de  l'époque  que  par  les  autres,  et  sa  volonté  bien  manifeste,  a  été 
élevé  à  la  qualité  de  citoyen  français; 

))  Qu'il  devient  donc  évident  que  ce  jeune  homme,  qui  suit  la 
qualité  de  son  père,  fils  d'un  citoyen  et  d'un  mdsa  militaire  fran- 
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çais,  ne  pèttt  excipér  de  sa  qualité  de  fils  d'étranger  pour  se  sous- 
traire à  la  loi  du  recrutement  ; 

»  Qu'il  estdès-lors  superflu  de  s'occuper  de  la  loi  du  7  février 
1851,  inapplicable  à  l'espèce  ; 

f'Le  Tribunal  dit  que  le  sieur  Louis  Delvigné  est  Français,  etc.; 
déctire  le  demandeur  non  fondé  dans  ses  demande ,  fins  et  con- 
dosions,  l'eu  déboute,  etc.  » 

Appel  par  lé  sieuV  Louis-Joseph  Delvigné. 

Dans  son  intérêt,  on  disait  :  En  droit,  iaux  termes  de  l'art.  9  C. 
Nap.,  l'individu  né  en  France  d'un  étranger  peut  seulement  ré- 
ckâner  la  qualité  de  Frsuiçais  dans  l'année  qui  suit  sa  majorité, 
mais  n'est  pas  Français  de  droit;  aux  termes  de  l'art^  2  de  la  loi 
du  21  mars  1832,  il  ne  peut  être  inscrit  sur  les  li^es  du  cpatin- 
gent  que  dans  l'année  qui  suit  sa  déclaration;  or,  Louis  Delvigné, 
de  cujus  est  précisément  né  en  France  d'un  étranger;  bien  à  tort 
les  premiers  juges  Is'attachent  à  dire  que  Louis-Joseph  Delvigné , 
père  du  de  cujus,  né  à  Hergnies  le  17  avril  ISOO,  est  né  Français, 
taat  en  vertu  du  ii^  ûé  sa  naîidsance  que  par  sa  filiation  ;  if  est 
inconteslabte,  «n  dfet,  que  Louis* Joseph  fût  alors  Français;  maiâ 
il  n'est  pas  moins  vrai  qu'il  a  perdu  sa  qualité  et  e^  redevenu 
Belge  en  ISli,  puisque  mineur ,  «lors  âgé  de  14  ans ,  il  a  néces- 
sairement suivi  la  condition  de  son  père,  qui,  Belge  d'origjne et 
rendu  Français  par  la  conquête  ^  a  cessé  d'être  Français  par  la 
conquête ,  en  l'absence  de  toute  déclaration  contraire.  Cette  vé- 
rité tôt  attestée  par  le  texte  de  la  loi  et  par  de  nombreux  arrêts  ; 
LotiSs  Delvigôe  n'est  donc  pas  Français  et  ne  peut  être  astreint 
aux  obligations  de  la  loi  sur  te  recrutement.  Dans  tous  les  cas,  si 
l'on  invoquait  tes  dispositioos  de  la  loi  du  7  février  1851 ,  Tâppe* 
iant  concluait  h  ce  «que  Louid  Delvigné  ne  fâl  inscrit  sur  la  liste 
du  contingent  que  dans  l'imnée  qui  suivrait  i;a  déeltoraUoi^.de  vou- 
loir être  Français,  si  toutefois  il  la  faisait.  ^1) 

La  iClour  a  confirmé  par  Parrét  suivant  :  .     .  ♦ 

ARRÊT, 

LA  GOUR  ;  —  Attendu  que  le  17  avrH  1800,  est  né  à  Hergnies, 
arrondissement  de  Valendenaies»  Louis*Joseph  Delvigné,  père  du 
récliamant; 

Attendu  que ,  d'après  une  maxime  «constante  de  notre  ancien 
droit  pid)iic,  la  qualité  de  Français  résultait  du.  fait  de  la  naissance 

*  '      ■  ■      I     II        I   I     I  ,  I         I    I     n        ,      I  j      I  I      II    «in      m  I   r     I      II Il        IWll  I       II  I  ln<^ 

(1)  V.  nos  observations  sur  celle  question  {suprà,  pag.  70,  not.  1-2). 
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sur  le  territoire  français ,  qaelle  que  fût  la  condUion  du  père  : 
c(  Pour  que  ceux  qui  sont  nés  dans  les  pays  de  la  domination 
»  française,  dit  Pothier ,  Traite^  des  personnes ,  titre  2,  sect  i'*, 
((  soient  réputés  Français ,  on  ne  considère  pas  s'ils  sont  nés  de 
))  parents  français  ou  de  parents  étrangers,  si  les  étrangers  étaient 
D  domiciliés  dans  le  royaume  ou  s'ils  n'y  étaient  que  passagers; 
})  toutes  ces  circonstances  sont  indilTérentes  dans  nos  usages  ;  la 
»  seule  naissance  dans  ce  royaume  donne  les  droits  de  naturalité, 
»  indépendamment  de  l'origine  des  père  et  mère  et  de  leur  de- 
»  mande  ;  » 

Attendu  que  cette  règle ,  qui  déroge  au  principe  que  le  fils  mi- 
neur suit  la  condition  du  père,  a  été  en  vigueur  jusqu'à  la  promul- 
gation du  Code  Napoléon,  qui  exige,  par  l'art.  9  ,  une  déclaration 
€t  un  domicile  sur  le  sol  français  de  la  part  de  l'individu  né  sur 
ce  sol  qui ,  à  sa  majorité,  vient  réclamer  la  qualité  de  Français  ; 
Attendu  que,  tenant  tout  du  fait  de  sa  iiaissance,  l'enfant  né  sur 
notre  sol  n'a  pas, été  privé  d'un  droit  tout  personnel  par  le  chan- 
gement de  nationalité  de  son  père,  puisque  cette  nationalité  n'avait 
aucune  influence  sur  sa. qualité;  " 

Attendu ,  dès-16rs ,  que  la  séparation  de  la  Belgique  et  de  la 
France  n'a  en  rien  altéré  la  nationalité  de  Louis-Joseph  Delvigne; 
Attendu  que  la  loi  du  H  octobte  1814  ne  porte  aucune  atteinte 
au  principe  invoqué  ;'  qu  elle  ne  statue ,  en  effet ,  que  pour  les  in- 
dividus ,  appartenant  aux  départements  réunis  qui  sont,  venus  se 
fixer  sur  le  territoire  actuel  de  la  France,  et  à  l'égard  des  indivi- 
dus nés  dans  les  départements  qui ,  après  avoir  fait  partie  de  la 
France,  en  ont  été  séparés,  et  qu'elle  laisse  ainsi  subsister  les 
règles  ordinaires  pour  ceux  qui  sont  nés  sur  l'ancien  sol  français; 
Attendu  que  Louis-Joseph  Delvigne  s'est  considéré  comme 
Français ,  puisqu'il  a  fait  partie  de  l'armée  française  en  vertu  de 
la  loi  du  recrutement,  et  a  exercé  ses  droits  électoraux  ; 

Attendu  que,  fils  d'un  Français  et  Français  lui-même ,  le  récla- 
mant est  soumis  à  la  loi  commune  du  recrutement  ; 

Attendu  qu'en  l'état ,  il  devient  superflu  d'examiner  le  sens  et 
la  portée  de  la  loi  du  7  février  1851  ; 

La  Cour  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  le  jugement 
dont  est  appel  sortira  effet  ;  condamne^  etc. 
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Du  1«*  juin  4855.  2*  chamb.  Présîd. ,  M.  Danel  ;  avoc.-gén. , 
M.  DumoD,  concl.  eonf.  ;  avoc,  !»•  Talon;  avou.,  M*  Lavolx. 

2*  affaire. 

(Le  préfet  du  Nord  C.  Deren). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que^  diaprés  un  principe  constant  de 
notre  ancien  droit  public,  Tenfant  né  sur  le  sol  français  était  Fran- 
çais, quelle  que  fût  la  nationalité  de  son  père  ; 

Attendu  que  ce  principe  a  été  en  vigueur  jusqu'à  la  promulga-* 
tion  du  Code  Napoléon  ; 

Attendu  que  Félix-Joseph  Deren ,  père  de  l'intimé ,  est  né  à 
Armentières  le  13  février  1799,  et  a,  dès-lors,  acquis  la  qualité 
de  Français  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pu  la  perdre  par  des  faits  qui  lui  sont  étran- 
gers, et  des  changements  qui  seraient  survenus  dans  la  nationalité 
de  son  auteur; 

Attendu  que  Henri-Félix-Joseph  Deren ,  né  à  Armentière?  le  7 
mars  1834,  d'un  père  français,  est  incontestablement  Français; 

Attendu ,  dès-lors ,  que  la  déclaration  qu'il  a  faite,  le  16  avril 
dernier,  de  vouloir  rester  étranger,  est  sans  aucune  espèce  de, 
valeur; 

Attendu  que  la  loi  du  7  février  1851  est  ici  sans  application  ; 

La  Cour  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ;  dit  que  Hepri- 
Félix-Joseph  Deren  est  Fiançais  ;  condamne,  etc. 

Dtt  2  juin  1855«  2"  chamb.  Présid. ,  H.  Danel  ;  avoc.-gén. ,  M. 
Bumoa,  concL  conL;  avoc,  W  Talon;  avou.,  W  Legrand. 

'3«  affaire. 
(Le  préfet  du  Nord  p.  Latuy). 
ARRÊT. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  que ,  d'après  une  maxime  constante  de 
notre  ancien  droit  public,  restée  en  vigueur  jusqu'à  la  promulga- 
tion du  Code  Napoléon ,  tout  individu  né  sur  le  sol  français  était 
Français,  quelle  que  fût  la  nationalité  de  son  père  ; 

Attendu  que,  devenu  Français  par  le  seul  fait  de  la  naissance , 
il  ne  pouvait  perdre  cette  qualité  que  par  des  faits  qui  lui  fussent 
personnels; 
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Attendu  que  Antoine-François-Joseph  Latuy,  père  du  réda- 
mant^  est  né  à  Wat^/elos ,  sur  ie  sol  actuel  de  la  France,  le  5  flo- 
réal an  VI  (24  avril  1798)  ; 

Qa'il  y  a  constamment  résidé,  y  a  concouru  en  1818  au  recru- 
tement de  Tannée,  et  y  a  toujours  été  porté  sur  les  listes  élec- 
torales; 

Attendu  que  son  fils ,  HenrWoseph  Latuy ,  né  ii  Wattrelos ,  est 
Français  comme  son  père  ; 

La  Cour  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  ffit  que 
Henri-Joseph  Latuy  est  Trançais  ;  condamne  Fintimé  atax  dépens 
des  deux  instances.  » 

Du  2  juin  1855.  2'  chamb.  Présid. ,  M.  Danel  ;  avoc-gén. ,  M. 
Dumon,  concl.  conf.  ;  avec.  M*  Edmond  Delaby  ;  avou..  M*  Huret. 

4«  affaire, 

(Le  {KnéfBl  du  Nmà  C.  Haze)« 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  »  Jean-Baptiste  Haze ,  aïeul  de 
l'intimé ,  né  en  1738  à  Saméon ,  est  devenu  Français  par  ie  seul 
fût  de  sa  naissance  sur  le  sol  français ,  cependant  il  résulte  des 
faits  et  documents  de  la  cause  qu'il  avait  fixé  son  domicile  k  La- 
plaigne  (Belgique)  et  s'y  était  établi  sans  esprit  de  retour;  qu'il 
avait  ainsi  perdu  la  quaBté  de  Françsus  ; 

Attendu  que  son  fils,  Jean-Philippe-Joseph  Haze,  père  de  IHn- 
timé,  né  à  Laplaigne  (Bdgique)  le  27  septemîbre  1781,  était  Belge 
el  est  resté  Belge  lors  de  la  ■«éptratioii  de  son  pa^  d'avec  la 
France ,  puisqu'il  n'a  pas  fait  la  4éolars^i0s  exigée  psffrialoida 
1&  octobre  18U  pour  conserva*  ]a  qualité  de  Français  ; 

Attendu  qu'Isidore  Waze ,  né  sur  le  «al  français  sous  l'empire 
du  Gode  Napoléon ,  suit  la  condition  de  son  père ,  et  est  Belge 
comme  lui,  sauf  à  profiter,  à^  majorité,  du  bénéfice  des  disposi- 
tions de  l'ar^  9  0.  Nap.  ; 

Attendu  q^'^n  ne  peut  lui  appliquer  les  dispositions  de  la  loi 
du  7  février  1851,  puisque,  s'il  est  né  en  France,  son  père  est  né 
à  l'étranger  et  non  sur  le  sol  français  ; 

Attendu  que  le  préfet  ne  représente  en  la  cause  ni  l'Etat ,  ni  le 
département  ;  qu'il  agit  comme  fonctionnaire  dans  un  intérêt  gé- 
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néral  et  d'ordre  public,  et  qu'ainsi  il  ne  peut,  comme  la  partie 
qui  succombe,  être  condamné  aux  dépens  ; 

La  Cour,  émendant  quant  à  ce , 

Décharge  M.  le  préfet  du  Nord,  en  sa  qualité,  de  toute  condam- 
nation aux  dépens  ;  ordonne  que  le  surplus  du  jugement  sortira 
effet,  saos  dépens. 

Du  2  juin  1855.  2*  chamb.  I^résiid. ,  M.  Dânel  ;  aVoc.-géfi. ,  M. 
Dumon,  concl.  contr.  ;  avoc.  M'  Talon  ;  avou.;  M*  Lavoix. 

5»  affaire. 
(Le  préfet  du  Nord  C.  Berghe); 
ARRÊTA 
LA  COUR  \  —  Attendu  que  Bérghe  ^  quoique  dûment  assigné ,-. 
ne  comparaît  pas,  ni  avoué  pour  lui  ; 

Attendu  que  le  préfet,  a^ssant  dans  uii  intérêt  d'ordre  public, 
ne  peut  être  assimilé  à  une  partie  tiiigante ,  et  soumis  à  la  dispo- 
sition de  Twli  130  C.  Proc.  ; 
Qu'à  tort  il  a  été  condamné  aux  dépens  ; 
La  Cour,  émendant  quant  à  ce , 

Décharge  le  préfet  du  Nord  de  la  condamnation  slux  dépens 
prononcée  contre  luij  ordonne  que  le  surplus  du  jugement  sortira 
effet  ;  condamne  Bérghe  aux  dépens  de  la  cause  d'appel. 

Du  2  juin  1855.  2»  chamb.  Pfésid. ,  M.  Dâriél  ;  àvoc.-^én. ,  M. 
Dumon. 


JUGE  DE  PAIX.  —  FOSSE  d'aisance.  —  travaux.  —  1)ommage.  — 

COMPÉTENCE, 

Est  de  la  compétence  des  juges  de  paix  et  non  de  la  compétence 
des  Tribunattx  civik,  la  demande  ayant  pour  objet  :  i^  la  re- 
construction d^une  citerne  de  fosse  d'aisance  dont  le  mauvais 
état  donne  lieu  à  des  infiltrations  de  matières  ayant  infecté  le 
mur  mitoyen  ;  2*  V établissement  d'un  contre-niur  pour  isoler 
ladite  citerne  i  et  3**  des  dommages-intérêts  pour  défaut  de 
jouissance.  (C.  N.  674.— L.  du  25  mai  1838,  art.  6,  S  3)* 
(Lemaire  C.  Doyen). 

Le  sieur  Lemaire  est  propriétaire  d'une  maison  située  k  Lille  4 
me  du  Vert-Bois,  n«  1,  ayant  une  cuisine  basse  adossée  aux  latri- 
nes d'une  autre  maison ,  située  rue  de  l'Hôpital  militaire ,  n^"  89 , 
appartenant  à  la  dame  et  aux  héritiers  Doyen« 
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PrétendaDt  cpie  $a  maison  était  devenue  inhabitable  par  les  in- 
filtrations de  la  citerne  de  ces  latrines,  et  que  la  muraille  était 
presque  complètement  détériorée ,  le  sieur  Lemaire  fit  assigner , 
devant  le  Tribunal  civil  de  Lille ,  la  dame  et  les  héritiers  Doyen , 
pour  s'entendre  condamner  à  faire  reconstruire  dans  leur  maison 
la  citerne  qui  se  trouve  contre  sa  propriété,  à  y  établir  un  contre- 
mur  et  à  refaire,  à  leurs  frais ,  toute  la  portion  de  la  muraille  mi- 
toyenne qui  se  trouve  atteinte  par  les  infiltrations  de  la  citerne  ; 
il  demandait  en  outre  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts 
à  libeller. 

A  cette  action ,  la  dame  et  les  héritiers  Doyen  opposaient  Tin- 
compétence  du  Tribunal  civil;  les  travaux,  disaient-ils,  dont  le 
sieur  Lemaire  réclame  Fexécution ,  sont  les  travaux  énumérés 
dans  l'art.  674  C.  Nap.  ;  or,  d'après  l'art.  6 ,  8  3  de  la  loi  du  25 
mai  1838 ,  les  juges  de  paix  sont  exclusivement  compétents  pour 
statuer  en  premier  ressort  sur  les  demandes  de  cette  nature.  La 
demande  du  sieur  Lemaire  est  donc  de  la  compétence  du  juge  de 
paix,  et  non  pas  de  la  compétence  du  Tribunal  civil. 

Par  son  jugement ,  en  date  du  31  août  1854,  le  Tribunal  de 
Lille  accueillit  cette  exception. 

JUGEMENT. 

«  Attendu  que  l'action  a  pour  objet  : 

))  1°  La  reconstruction  d'une  citerne  de  fosse  d'aisances ,  dont 
le  mauvais  état  donnerait  lieu  à  des  infiltrations  de  matières  qui 
auraient  infecté  le  mur  mitoyen  ; 

))  2^  L'établissement  d'un  contre-mur ,  pour  isoler  ladite  ci- 
terne ; 

»  3<>  Des  dommages-iûtérêts  à  raison  du  préjudice  occasionné 
par  lesdites  infiltrations  ; 

))  Attendu  qu'il  s'agit  ainsi  de  toutes  choses  qui ,  par  elles- 
mêmes,  sinon  par  connexité  ou  relation,  rentrent  dans  la  catégorie 
de  celles  dont  s'occupe  l'art.  674  G.  Nap. ,  et  pour  lesquelles  la 
loi  du  25  mai  1838,  art.  6 ,  S  3 ,  a  attribué  juridiction  aux  juges 
de  paix  ;  - 

»  Le  Tribunal  se  déclare  incompétent,  et  condamne,  etc.  » 

Appel  par  le  aieur  hemdm. 

Dans  son  intérêt,  on  disait  :  Il  ne  s'agit  pas ,  dans  la  cause, 
d'une  action  relative  aux  constructions  et  travaux  énoncés  dans 
yart.  674  G.  Nap.  ;  il  ne  s'agit  pas  de  (aire  une  fosse  à  une  dis- 
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tance  prescrite  par  les  régtenients  de  îa  ville  de  Lille,  ou  de  faire 
un  contre-mur  prescrit  par  les  règlements  et  usages  pour  éviter 
de  nuire  au  voisin  ;  il  s'agit  "au  contraire  d'une  action  en  répara-^ 
tion  d'un  préjudice  éprouvé  par  le  fait  des  intimés ,  h  qui  on  im- 
pute à  faute  les  infiltrations  de  iQur  citerne ,  sans  mèine  spécifier 
aacune  cause  de  ces  infiltrations ,  soit  l'absence  d'un  contre-mur, 
qui  peut  actuellement  exister ,  soit  la  mauvaise  construction  de  ce 
contre-mur  ;  d'une  action  ayant  pour  objet  la  suppression  de  la 
cause  du  mal,  quelle  qu'elle  soit,  et  les  moyens  d'y  remédier; 
comme  aussi  la  reconstruction  des  murs  endommagés  et  la  répa^ 
ration  du  préjudice  éprouvé  pour  défaut  de  jouissance  de  la  mai- 
son par  suite  du  fait  des  intimés.  Une  telle  action  procède  des 
principes  généraux  du  droit  et  de  l'art  1382  0.  Nap*  ;  si,  dans  lé 
dispositif  des  conclusions ,  il  était  question  d'un  contre-mur ,  ce 
contre-mur  était  demandé  tout-à-^fait  accessoirement  à  la  demandé 
principale.  Dès-lors,  le  Tribunal  civil  était  incompétent 
La  Cour  a  confirmé  en  ces  termes  : 

ARRÊT. 
LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  mdlîfs  des  premiers  juges, 
Met  l'appellation  au  néant;  m'donne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sortira  effet  ;  condamne,  etc. 

Du  25  avril  1855.  1"  chamb.  Prem.  présid. ,  M.  Le  Sérurier; 
avoc-gén. ,  M.  ;Demeyer,  ;concl.  conf.  ;  avoc. ,  M"  Duhem  et 
Talon;  avou..  M"  Bonnaire  et  Villette. 


APPEL.  —APPEL  nrciDBNT.  —COMMANDEMENT. — ACQUIESCEMENT. — 
RECEVABILITÉ. 

L'appel  principal  formé  contre  un  jugement ,  dontie  à  l'intimé  le 
droit  d'appeler  incidemment ,  encore  bien  qu'il  ait  acquiescé  au 
jugement  en  faisant  signifier  à  l'appelant  un  commandement  à 
fin  d'exécution,  (1) 

(Garon  C.  Carré). 

Le  sieur  Carré  a  assigné  le  sieur  Caron  devant  le  Tribunal  civil 

(11  La  jurisprudence  esi  constante  sur  ce  point  :  V.  Grenoble  6  Juin 
1845  (S.-V.  46,  2,  570).  —  Reiet  10  mai  1820  (S.-V.  coll.  nouv.)—  Rejet 
1  •  décembre  1824  (S.-V.  coU.  nouv.)  —  Metz  26  mars  1821  (S.-V.  co». 
nouv.)-MontpeïWer  14  janvier  1833  (S.-V.  33,  2,  441). 

Les  auteurs  professent  la  même  doctrine  :  Carré,  n<>  1576.—^  Lepage» 
p.  303.-HatalefeuUle,  p.  262.— Poncet,  1. 1,  n*  322.— Frémin ville,  n*  535. 
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de  Lille,  pour  voir  dire  que  ce  dernier  serait  tenu  de  reculer  une 
façade  en  menuiserie  et  des  balcons  qui ,  suivant  lui ,  dépassaient 
la  ligne  médiane  du  mur  séparatif  des  deux  propriétés ,  et  empié- 
taient sur  la  façade  de  sa  maison. 

Par  jugement  du  U  avril  1854 ,  le  Tribunal  de  Lille  ccmdamna 
le  sieur  Caron  à  reculer  sa  façade ,  à  peine  de  dommages-intérêts 
par  chaque  jour  de  retard;  il  déclara  le  sieur  Carré  non  fondé 
dans  sa  demande  relative  aux  balcons. 

Le  23  juin  1854 ,  le  sieur  Carré  fit  signifier  au  sieur  Caron  un 
commandement,  afin  de  le  contraindre  à  exécuter  le  jugement  et 
à  lui  payer  les  dommages-intérêts  courus. 

C'est  alors  que  le  sieur  Caron  interjeta  appel. 

Devant  la  Cour,  le  sieur  Carré  interjetait  appel  incident,  du 
chef  relatif  aux  balcons. 

A  cet  appel ,  l'appelant  principal  opposait  une  fin  de  non  rece- 
voir, fondée  sur  ce  que  l'intimé,  en  faisant  signifier  le  comman- 
dement du  23  juin,  avait  acquiescé  au  jugement. 

Là  Cour  a  repoussé  en  ces  termes  cette  fin  de  non  recevoir  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  l'intimé  de- 
mande, par  son  appel  incident,  le  reculement ,  jusqu'à  la  ligne 
médiane  du  mur,  des  balcons  de  l'appelant  ; 

Qu'il  n'importe  à  la  recevabilité  de  cet  appel  que  l'intimé  se 
soit  mis  en  mesure  d'exécuter  le  jugement  dont  est  appel,  et  qu'il 
ait,  à  cette  fin,  signifié  un  commandement  à  l'appelant;  que  l'ac- 
quiescement, résultant  des  faits  d'exécution  émanés  d'une  partie, 
est  toujours  conditionnel  et  subordonné  au  cas  où  la  partie  ad- 
verse n'appellera  pas  elle-même  du  jugement  ;  que  si  cette  der- 
nière partie  appelle,  celle  qui  a  poursuivi  l'exécution  rentre  dans 
tous  ses  droits,  et  peut  appeler  incidemment,  aux  termes  de  l'art. 
443  C.  Proc.  ; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour faisant  droit  sur  l'appel  incident,  dit  que  dans  le 

délai  de  huitaine ,  l'appelant  principal  reculera  les  balcons  de  sa 
maison  conformément  au  rapport  de  l'expert,  etc. 

Du  7  mai  1855.  1"  chamb.  Présid. ,  M.  Leroy  (de  Falvy); 
avoc,  M"  Flamant  et  Jules  Leroy;  avou.,  M"  Poncelet  et  Lavoix. 


COMMUNAUTÉ  ENTRE  ÉPOUX.  — recelé.— appropmation 

PERSONNELLE, 

La  peine  du  recel  ne  peut  (Uteindre  que  celui  des  époux  qui  a 
diverti  ou  recelé ,  pour  se  les  approprier ,  des  objets  faisant 
partie  de  la  communauté^  à  sa  dissolution,  (G,  Nap.  1477). 

En  conséquence,  Vart.  U77  C.  Nap.  n'est  pas  applicable  auj9 
choses  dont  le  mari  a  disposé ,  même  sans  droite  au  profit  d'm 
tiers,  avant  la  dissolution  de  la  communauté. 

(Decroix  C.  Moisson). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  question  de  recel  : 

Attendu  que  s'il  est  établi  dans  l'instance  que  Moisson  a  touché, 
peu  de  jours  avant  la  mort  de  sa  femme  :  1^  une  somme  de  1178 
b.  formant  le  prix  de  trois  ventes  d'objets  mobiliers  dépendant 
de  la  communauté;  2<'  une  somme  de  1200  fr. ,  montant  d'un 
billet  par  lui  souscrit  au  profit  d'un  tiers ,  il  en  est  autrement 
^  d'une  somme  de  800  fr.,  montant  d'un  autre  billet  par  lui  éga- 
lement souscrit  à  une  époque  de  beaucoup  antérieure;  2**  d'une 
autre  somme  de  800  fr.,  montant  d'un  billet  souscrit  tant  par  lui 
que  par  sa  femme  ; 

Attendu  que  les  sommes  de  1178  fr.  et  de  1200  fr.  ne  se  sont 
pas  trouvées  au  décès  de  la  femme  ; 

Que  si  le  mari,  administrateur  des  biens  de  la  communauté,  ne 
doit  pas  compte  de  l'emploi  qu'il  juge  convenable  de  faire  des 
deniers  de  ladite  communauté,  il  ne  s'en  suit  pas  que  les  héritiers 
de  la  femme,  et  surtout  ses  enfants  d'un  premier  lit ,  ne  puissent 
rechercher  si  le  mari  n'a  pas  diverti  ou  recelé  lesdits  deniers ,  ou 
s'il  ne  les  a  pas  employés,  sqit  directement,  soit  indirectement,  en 
fraude  de  leurs  droits  ; 

Que  telle  est  ici  la  prétention  des  appelants,  enfants  du  premier 
lit  de  la  femme  Moisson  ; 

Que  las  explications  données  par  Moisson ,  en  réponse  aux 
moyens  par  eux  invoqués ,  ne  sont  pas  seulement  dépourvues  de 
toute  justification  ;  qu'elles  n'ont  même  rien  de  plausiUê  ; 

Qu'il  résulte  au  contraire  des  faits  et  des  circonstances ,  que  si 
les  sommes  dont  il  s'agit  ne  se  sont  pas  trouvées  lors  de  Tinven-  ^ 
laire  fait  au  décès  de  la  femme  Moisson ,  c'est  que,  dès  avant  ce 
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décès,  Moisson  en  avait  disposé  juscpi'à  cononrrence  de  2,053  fr. 
en  faveur  de  la  fenime  Tettart,  née  de  «on  mariage  avec  la  mère 
des  appelants,  le  surplus  seulement ,  montant  à  la  fiK>miQe  de  .325 
fr.,  aysuit  été  employé  dans  l'intérêt  de  la  communauté  ; 

Que  la  dispi[)sitioii  dont  il  s'agit  ayant  eu  lieu  dans  le  but , 
comme  elle  a  m  pour  effet,  d'avantager  l'enfant  du  second  lit  aux 
dépens  de  la  communauté,  et  au  préjudice  des  enfants  du  premier 
Ut  de  la  femnie  Moisson ,  il  s'en  suit  que  la  somme  qui  en  a  été 
l'objet  doit  être  rapportée  par  le  mari  à  la  communauté  ; 

Attendu  que  la  peine  du  recel  ne  peut  atteindre  que  celui  des 
époux  qui  a  diverti  ou  recelé ,  pour  se  les  approprier,  des  objets 
faisant  partie  de  la  communauté  k  sa  dissolution  ; 

Que  l'art,  ikll  G.  tiap.  n'est  pas  applicable  aux  choses  dont  le 
mari  a,  comme  dans  la  cause ,  disposé ,  môme  sans  droit ,  avant 
cette  dissolution  ; 

Qu'il  n'échet,  par  copséquent»  de  faire  à  Moisson  l'applicaticm 
de  cet  article  ; 

Par  ces  motiÊs  : 

La  Cour^  émendant  le  jugement  dont  est  appel,  dit  que  Moisson 
doit  faire  compte  à  la  communauté  d'une  somme  de  2,053  francs 
pour  les  causes  déduites  aux  motifs  qui  précèdent  ;  dit  qu'il  n'est 
pas  tenu  delà  peine  du  recel,  etc. 

Dû  7  mai  1855.  1«*  chamb.  Préfeid. ,  M.  Leroy  (de  Falvy)  ; 
avoc.-géû.^  M.  Demeyer,  concl.  conf.;  avoc.,  M**Duhem  et  Talon; 
avou.,  M*"  Legrand  et  YUlette. 


ÉTRANGER^  —  JtrcEMENT.  *—  exéc0tion.  --  hévision. 

Lés  jugements  rendus  en  pays  étranger  ne  peuvent  servir  de  hase 
à  un  acte  d'exécution  en  France  qu'après  examen  et  révision 
de  la  cause.  (G.  Nap.  2123,  2128.— G.  Proc.  546).  (1) 

(îj  La  Cour  de  Douai  a  déjà  résolu  ceu«  question  dans  le  même  seos, 
le  3  janvier  1845  (Jtimp./3,  K) ,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'un 
jugement  rendu  en  pays  étranger  entre  deux  étrangers.  Ce  points  ooile 
sait,  est  Tun  des  plus  controversés  de  notre  droit;  ta  pr^squ'unaolmiié 
des  arrêts  le  décide  dans  le  sens  de  celui  que  nous  rapporlons;  mais, 
d'un  autre  côté,  les  auteurs  &ont  aussi  divisés  que  possible.  Nous  rtn- 
voyons  pour  la  liste  des  autorités  eu  sens  divers,  à  la  note  qut  accom- 
pagne rarrêt  de  Douai  du  3  Janvier  1845;  il  faut  y  ajouter  toutefois  : 
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(Boiivine  C.  veuve  Goignet). 

I  ARRÊT. 

I  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art,  2123 ,  2128  C. 

I        Nap.  et  5&6  G.  Proc. ,  les  jugements  rendus ,  en  pays  étrangers, 
ne  peuvent  servir  de  base  à  un  acte  d'exécution  en  France  qu'a- 
près examen  et  révision  de  la  cause  ; 
Que  cependant ,  les  premiers  juges  ont  cru  devoir  accorder 

!  Yexequatur  sans  révision  ni  examen,  dans  l'espèce,  aux  jugements 
da  Tribimal  de  Tournai,  en  date  des  9  mai  et  11  juillet  de  l'année 
dernière; 

I  Attendu  que  l'intimée ,  bien  que  r^Iièrement  assignée ,  ne 

oomparait  pas  ni  personne  pour  elle  ; 

I  La  Cour met  à  néant  le  jugement  dont  est  appel  ;  déclare 

I        nulles  toutes  poursuites  d'exécution  qui  auraient  eu  ou  pourraient 

I  avoir  lieu  sur  ledit  jugement  ;  dit  que  le  présent  arrêt  sera  exécu«- 
toire  sur  extrait,  nonobstant  opposition  et  sans  caution,  etc. 

I  Du  2  mai  1855.  1"  chamb.  Prem.  Présid.,  M.  Le  Sérurier; 

avoc-gén.,  M.  Demeyèr,  concl.  conf. ;  avec,  M* Flamant;  avou., 

M'Villette. 


POSTE  AUX  LETTRES.— IMMIXTION.  — CAISSE  fermés. —t» ans* 

PORT  DANS  l'intérieur  DE  LA  6ARE  d'DN  CHEMIN  DE  FER. 

/{ n'y  a  pas  immixtion  dans  le  transport  des  lettres  de  la  part  du 
facteur  du  chemin  de  fer  qui,  ayant  pris,  dans  l'intérieur  de  la 
gare  y  une  caisse  contenant  une  lettre  cachetée  ^  soumet  cette 
caisse,  dans  l'intérieur  même  de  la  gare  et  avant  d'en  effectuer 
le  transport  au  domicile  du  destinataire,  à  la  visite  des  em-- 
ployés  de  l'octroi,  lesquels  constatent  la  contravention. 

Dans  ce  cas,  l'administration  des  postes  qui  <éurait  assigné  Vad-^ 
ministration  du  chemin  de  fer  comme  civilement  responsable  du 

Dans  të  sens  cMeSSus  :  Bordeaux  6  août  1847  (S.-V.  48,  2, 1S3).  —  Za- 
chari»,  /itfnid.,  S  32.  —  Rodlère  ,  Proc,  Hv, ,  t.  3,  p.  44.  —  Biocfae,  v 
ExécuL  dM;ii^.,n«88.— Favard,iî4).,  l.  2,  p.473.-Poncel,  deiJugem,, 
l.  '2,  p.  60.  —  Grenier,  Hypoth,,  t.  1,  n«  207.  —  Dans  le  sens  contraire  : 
Bemane^eat,  Conê,  <»«.  des  étrang.^  p.  405  et  s.— Massé,  Droit  commere.y 
t.  2,  n«  305  et  306.— Marcarté,  sur  Tart.  15  C.  Nap.  —  Valette  sur  Preo- 
dlion,  1. 1,  p.  159.  —  Den^oÎQnibe,  1. 1 ,  n*  263.  —  V.  d'ailleurs,  sur  la 
question  en  général,  disserl.  de  Devilleneuvc ,  sur  l'arrêt  de  Douai  du  3* 
jai^vier  1845  (S.-V.  45,  2,  513). 
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fait  de  son  préposé,  e^t  Hon  fondée  à  réclamer  la  condamnation 
de  cette  dernière. 

(Ministère  public  C.  Ghesquière). 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  en  Cassation  contre  l'arrêt 
fendu  par  la  Cour  de  Douai,  le  28  novembre  1854  {Jurisp.,  suprà, 
kk)-  La  Cour  suprême  a  prononcé  dans  les  termes  suivants  : 

ARRÊT.    . 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'art.  !•'  de  l'arrêté  du  27  prairial 
an  IX,  défend  à  tous  les  entrepreneurs  de  voitures  et  à  toute 
personne  étrangère  au  service  des  postes ,  de  s'immiscer  dans  le 
transport  des  lettres,  paquets  et  papiers  du  poids  d'un  kilog.  et 
au-dessous ,  dont  le  port  est  exclusivement  confié  à  l'administra- 
tion des  postes  aux  lettres; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3,  les  directeurs,  contrôleurs  et 
inspecteurs  des  postes,  les  employés  de  douanes  aux  frontières  et 
la  gendarmerie  nationale  sont  autorisés  h  faire  ou  faire  faire  toutes 
perquisition^  et  saillies  sur  leis  mesi^agers ,  piétons ,  chargés  de 
porteries  dépêches,  voitures  de  messageries  et  aptres  de  même 
espèce,  afin  de  constater  les  contraventions  ; 

Attendu  que ,  si  la  responsabilité  pénale  ne  peut  ainsi  atteindre 
que  l'individu  trouvé  porteur  des  lettres ,  paquets  et  papiers  sus^ 
énoncés,  quelle  que  sOit  sa  bonne  foi,  et  lors  niême  que  ces  lettres, 
paquets  et  papiers  seraièn);  cachetés  et  renfermés  à  sou  insu  dans 
des' caisses  ou  ballots,  il  résulte  cependant  des  articles  précités 
que,  pour  qu'il  y  ait  contravention ,  il  faut  que  le  fait  môme  du 
transport  soit  établi  &  la  charge  du  préveïiu  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  un  procès-verbal  du  26  mars 
1854  9  que  les  employés  de  l'octroi  de  la  ville  de  Lille ,  étant  à  la 
gare  du  chemin  de*  fer  du  Nord ,  au  bureau  de  l'octroi ,  ont  visité 
une  caisse  venant  d'Amiens  dont  était  porteur  le  nommé  Henri 
Ghesquière ,  facteur  au  chemin  de  fer,  venant  de  l'intérieur  de  la 
gare ,  et  qu'ils  ont  saisi  dans  cette  caisse  une  lettre  cachetée  à 
l'adresse  de  M.  Gourmont-Jacquart  fils ,  négociant  à  Lille  ; 

Attendu  que  le  défendeur  a  été  poursuivi,  non  pour  le  transport 
de  ladite  lettre  d'Amiens  à  Lille ,  transport  auquel  il  est  complè- 
tement étranger ,  mais  pour  avoir  pris  ladite  caisse  dans  la  gare 
même  du  chemin  de  fer ,  où  elle  avait  été  déposée  à  son  arrivée 
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et  l'avoir  présentée  aux  employés  de  l'octroi ,  dont  le  bureau  est 
également  dans  l'intérieur  de  la  gare  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué ,  dans  cet  état  des  faits ,  en  se  fon- 
dant,  pour  relaxer  le.  prévenu ,  sur  ce  qu'un  simple  déplacement 
de  la  caisse  en  question  d'un  point  de  la  gare  dans  un  autre,  pour 
en  requérir  la  visite,  ne  pouvait  constituer  la  contravention  pré- 
vue par  l'arrêté  du  27  prairial  an  lï,  non  seulement  n'a  pas  violé, 
mais  a  sainement  interprété  lés  dispositions  précitées  ; 

Rejette,  etc. 

Du  16  février  1855.  M.  deGlos,  rapp. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS. —notaire.  — restitution. 

Un  notaire  qui  reçoit  d'un  de  ses  clients  des  fonds  pour  les  utiliser 
jusqu'au  remboursement  d'une  créance  déterminée ,  est  con- 
traignable  par  corps  pour  la  restitution,  (i) 

(Dauchez  C.  Doutremepuich). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  29  juillet  1854  {Jurisp, ,  12 , 
367)  ayant  jugé  cette  question ,  un  pourvoi  devant  la  Cour  de 
Cassation  a  été  formé  pour  violation  de  l'art.  2060  C.  Nap. — Les 
termes  de  l'art.  2060,  dis^t-on,  démontrent  qu'il  ne  peut  y  avoir 
fait  de  charge,  privilège  et  contrainte  par  corps  que  lorsque  des 
fonds- versés  à  un  notçj,ire  lui  ont  été  livrés  pour  ses  clients,  c'est- 
à-dire  pour  être  remis  à  ceux-ci ,  et  seulement  par  suite  de  ses 
fonctions.  S'il  s'agit,  au  contraire  ,  de  deniers  qu'un  notaire  a  été 
chargé  par  son  client  de  transmettre  à  des  tiers,  Û  n'y  a  plus 
qu'un  simple  mandat,  les  notaires  n^étant  pas  institués  pour  servir 
d'intermédiaires  obligés  entre  leurs  clie^nta  et  des  tiers ,  pour  des 
transmissions  de  fonds.  Les  art.  199.1  et  suiy,  deviennent  donc 
seuls  applicables»^— Le  demandeur  invoquai^  comme  s'é^tant  pro- 
noncé ,  dans  une  espèce  semblable ,  contre  le  pjivilége  de  fait  de 
charge,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  18  janvier.  1854- 

.1  ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Statuant  sur  le  moyen  pris  de  Ib,  violation  de 
l'art.  2060  C.  Nap.  : 

(1)  Aux  notes  et  observa tious  publiées  sur  les  arrêts  de  Douai  des  29 
mai  1839, 17  novembre  1851  et  29  Juillet  1854  {Jurisp, ,  12 ,  370 ;  10 ,  37 
et  12,  367),  ajoutez  :  Dali.  55, 1, 100  ad,  not. 
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Vu  ledit  article  ainsi  coûçu  :  «  La  contrainte  par  corps  a  liea 

pareillement  :  !• ;  —  7"  contre  les  notaires^  les  avoués 

et  les  huissiers  pour  la  restitution  des  titres  à  eux  confiés  et  des 
deniers  par  eux  reçus  pour  leurs  clients ,  par  suite  de  leurs  fonc* 
tioas;  » 

Attendu  que  Tarrét  attaqué  conatate,  par  adcqitioQ  des  motifa 
des  premiers  juges,  que  Dauchez  a  reçu»  en  sa  qualité  de  notaire, 
du  sieur  Doutrenlepuich  ,  une  somme  de  (i,0^0  francs  ;  que  cette 
somme  a  été  déposée  entre  ses  mains  pour  rembourser  1^  demoi- 
selle Daix,  créancière  du  sieur  Doutremepuich  ;  qu'en  déduisant 
de  ces  faits,  que  le  demandeur  avait  reçu  cette  somme,  pour  son 
client  et  par  suite  de  ses  fonctions  il  était,  dès-lors,  passible  de  la 
contrainte  par  corps,  ledit  arrêt  a  fait  à  la  cause  une  juste  applicar 
tion  de  l'article  précité  ; 

Rejette, 

Du  6  mars  1855.  ch.  req.  MM.  Mesnard,  présid.  ;  d'Oms,  rapp.; 
Raynal,  av.rgén. ,  concl.  conf.  ;  Rigaud,  av. 


VENTE.  — CHOSE  D' AUTRUI.  —  NULLITÉ.  —HÉRITIER. — GARANTIE.  — 
ÉVICTION.  —  RESTITUTION  DU  PRIX. 

•  ifl  vente  de  la  chose  d' autrui  n'est  frappée  par  Vart.  1599  C- 
Nap.  que  d'une  nullité  relative;  elle  se  trouve  consolidée  et 
même  ratifiée  dans  l'intérêt  de  l'acheteur ,  lorsque  le  proprié- 
taire est  devenu  l'héritier  pur  et  simple  du  vendeur. 
L'exception  de  garantie  est  indivisible  et  peut  être  invoquée  par 
l'acheteur  contre  l'héritier  du  vendeur,  quelle  que  soit  la  quotité 
du  droit  héréditaire  de  ce  dernier, 

(Deusy-^Roseau  C.  Garon). 

Un  pourvoi  a  été  formé  devant  la  Cour  de  Cassation  contre 
l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  'Douai ,  t  la  date  du  18  avril 
1848  {Jurisp, ,  6,  155).  Il  s'appuyait  sur  les  motifs  suivants  : 
l'» ,  2**  fausse  application  de  l'art.  1626  C.  Nâp.  et  violation  des 
art.  815,  816  et  829  du  même  Gode,  en  ce  que  la  Cour  de 
Douai,  saisie  d'une  demande  en  remise  à  la  masse  de  la  succes- 
sion, d'objets  vendus  par  l'un  des  héritiers  à  un  autre  héritier ,  a 
déclaré  que  cette  action  était  non  recevable ,  comme  exercée  par 
un  cohéritier  qui  représentait  en  même  temps  le  vendeur,  depuis 
décédé ,  et  qui  était  ainsi  tenu  de  garantir  la  vente ,  bien  que  la 
question  de  savoir  si  les  objets^  vendus  appartenaient  ou  non  à 


l'héritier  vendeur,  fut  subordonnée  aux  résultats  du  partage  de  la 
succession  dont  ils  dépendaient,  et  qu'il  fallut,  dès-lors,  procéder,  * 
avant  tout,  à  ce  partage  en  y  soumettant  lesdits  objets;  3*»  fausse 
application  de  Tart.  1626,  C.  Nap:  et  violation  des  art.  724,'  739 , 
777  et  1300  du  même  Gode,  en  ce  tpie,  à  supposer  qu'il^s'agit 
d'une  action  en  revendication ,  Tacheteur  ne  pouvait  pas  r^carter 
comme  exercée  par  l'héritière  pure  et  simple  de  la  venderesse,  en 
vertu  de  la  maxime  quem  de  evictione ,  etc. ,  alors  que  cet  ache- 
teur avait  également  cette  même  qualité  d'héritier  qui  lui  enlevait 
tout  droit  à  une  garantie  quelconque  contre  sa  venderesse  ou  les 
autres  représentants  de  celle-ci,  et  rendait,  dès-lors,  inapplicable 
la  maxime  précitée. 
La  Gour  de  Cassation  a  rejeté  ces  moyens  par  Tarrét  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Sur  le  premier  et  le  deuxième  moyens  de  cas- 
sation : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  décide  que  la  demande  formée  par 
la  dame  Deusy-Roseau  n'avait  pas  pour  objet  un  ritpport  à  succès^ 
sion  dans  le  sens  des  art.  843  et  suiv.  G.  Nap. ,  mais  qu'elle  ten- 
dait à  ce  que ,  sans  avoir  égard  à  l'arrêt  du  k  mai  1807  par  lequel 
la  veuve  Roseau-Morel  avait  vendu  à  son  fils  Matirice  certaine 
objets  dépendant  de  la  succession  de  son  autre  fils  Albert ,  ces 
objets  fussent  réunis  à  la  masse  et  compris  dans  le  partage  de 
ladite  succession  ; 

Que  cette  décision ,  fondée  sur  une  juste  appréciation  des  ter- 
mes de  la  demande,  ne  peut  contrevenir  k  la  loi; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  ledit  arrêt  constate  en  fait  que  la  dame  Deusy- 
Roseau  a  accepté  purement  et  simplement  la  succession  de  la. 
veuve  Roseau-Morel,  son  aïeule  ;  que  si  cette  veuve  vivait  encore, 
il  est  certain  qu'elle  ne  pourrait  attaquer  Tacte  du  4  mai  1807 , 
comme  contenant  vente  de  la  chose  d' autrui  ;  qu'elle,  le  pourrait 
d'autant  moins  que  l'acheteur  était  de  bonne  foi  ;  que  la  dame 
Deusy-Roseau  ne  le  peut  pas  davantage ,  puisqu'elle  est  tenue  des 
faits  de  son  autour  ;  que  c'est  donc  avec  raison  que  la  Gour  impé- 
riale de  Douai  l'a  déclarée  non  recevable  dans  ce  chef  de  conclu- 
sions et  l'a  soumise  à  l'empire  de  la  règle  qui  m  permet  pas  l'évic- 
tion à  celui  qui  doit  garantie  ; 


—  2Î6  — 

Rejette. 

Du  6  décembre  185&,  Gh.  req.  MM.  Mesnard,  pr.  ;  Leroiu^  de 
Bretagne,|rapp.  ;  Sevin,av.-gén.,  concl.  cont;  Moutard-Martin,  ay. 


BREVET  D'INVENTION,  —saisie,— description,  —ordonnance, 

—  REPRÉSENTATION  DU  HREVET. —NULLITÉ. 

L'ordonnance,  en  vertu  de  laquelle  est  pratiquée  la  saisie  oh  la 
description  des  objets  que  Von  prétend  contrefaits,  ne  doit  pas, 
à  peine  de  nullité ,  contenir  la  mention  de  la  représentation  du 
brevet.  (Loi  du  5  juillet  184&,  art.  &7}. 

La  représentation  du  brevet  est  d'ailleurs  suffUamment  constatée 
par  ces  termes  de  l'ordonnance  :  Vu  la  requête  et  les  pièces  à 
l'appui. 

(Lanfrey  C:  Dubrunfaut). 

Le  sieur  Dubrunfaut ,  breveté  pour  un  procédé  de  fabrication 
d'alcool  de  betteraves,  présenta  requête  à  M.  le  président  du  Tri- 
bunal civil  de  Cambrai ,  à  l'effet  d'être  autorisé  à  opérer  la  des- 
cription des  procédés  employés  par  MM.  Lanfrey  et  Lefebvre, 
lesquels,  suivant  lui,  étaient  entachés  de  contrefaçon.  A  la  requête, 
étaient  joints  les  brevets  pris  par  M.  Dubrunfaut. 

L'ordonnance  du  président,  rendue  sur  cette  requête,  était  ainsi 
conçue  :  «  Vu  la  requête  en  date  du.vvi  ?^  ^^  pièces  à  l'appui, 
»  ensemble  l'art.  Ip  de  la  loi  du  5  juillet  18/i/i,  autorisons,  etc.  » 

Poursuivis  en  contrefaçon  devant  le  Tribunal  correctionnel  de 
Cî^mbrai ,  les  sieurs  Lanfrey  et  Lefebvre  opposèrent  à  l'action  de 
M.  Dubrunfaut  une  fin  de  non  recevoir  ;  ils  prétendirent  que  la 
description  à  laquelle  il  avait  été  procédé,  était  nulle,  comme 
ayant  été  faite  en  vertu  d'une  ordonnance  nulle;  qu'en  effet,  l'art 
.&7  de  la  loi  du  5  juillet  iStik  exige ,  à  peine  de  nullité ,  que  l'or-i 
donnance  soit  rendue  sur  la  représentation  du  brevet  ;  qu'il  faut , 
par  conséquent ,  qu'elle  constate  que  le  brevet  a  été  représenté  w\ 
président  ;  que,  .dans  l'espèce ,  on  ne  pouvait  trouver  un  équiva- 
lent dans  ces  mots  :  les  pièces  à  l'appui, 

*  Le  Tribunal  de  Cambrai  a  repoussé  en  ces  termes  la  fin  de  non 
recevoir  : 

JUGEMENT. 

«  Attendu  qu'en  matière  de  contrefaçon ,  la  saisie  est  pratiquée 
en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  sur  simple  requête ,  et  sur  la 
présentation  du  brevet  ; 
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»  Attendu  qu'il  résulte  de  Tordonnance  qu'elle  a  été  rendue 
sur  requête  et  sur  le  vu  des  pièces  à  l'appui  ;  que  les  mots  :  les 
pièces  à  Vappui  ne  peuvent  raisonnablement  s'appliquer  qu'au 
brevet  qui  est  la  pièce  fondamentale  ; 

)>  Attendu,  d'ailleurs ,  que  si  le  brevet  doit  être  représenté ,  il 
ne  résulte  pas  de  l'art  &7  que  la  mention  de  la  présentation  doive 
être  faite  dans  l'ordonnance  à  peine  de  nullité  ;  que  la  nullité 
prononcée  à  la  fin  de  l'art.  47 ,  ne  concerne  q^e  les  formalités 
imposées  à  l'huissier;  que  l'on  en  trouve  la  preuve  dans  les  dom-  • 
mages-intérêts  dont  il  est  passible ,  et  dont  il  ne  pourrait  être 
tenu  pour  un  fait  qui  lui  serait  étranger  ;  qu'il  suit  de  là  que  la 
procédure  est  régulière  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal  déboute  les  défendeurs  de  leur  exception;  dit 
qu'il  sera  plaidé  au  fond;  lescondamne^  etc.  » 

Appel  par  Lanfrey. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges , 

Met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sortira  efiet ,  etc. 

Du  7  mai  1855.  Ghamb.  correct.  Présid.,  M.  Bîgant;  rapp.,  M. 
Bigant,  présid.;  avoc-gén. ,  M.  Paul,  concl.  conf.  ;  avoc. ,  H' 
Duhem  ;  avou.,  M**  Lavoix  et  Estabel. 


i'  jugement;  correctionnel.  —  opposition.  —  PREMIÈRE 

AUDIENCE.  —DÉCHÉANCE. 
2"  DOUANES.— PROCÈS-VERBAL.— SAISIE  DANS  UNE   MAISON.  —  SIGNA- 
TURE DU  MAIRE. — DÉPENDANCES  DE  MAISON. — LIEU  LOUÉ. — 
NULLITÉ. 

1°  De  ce  que,  en  matière  correctionnelle ,  l'opposition  à  unjuge*- 
ment  par  défaut  emporte  de  droit  assignation  à  la  première 
audience,  il  ne  s'en  suit  pas  que  l'opposant  soit  déchu,  si  l'op^ 
position  portait  assignation  à  une  audience  autre  que  la  pre*- 
mière;  pourvu,  du  reste,  qu'aucune  des  parties  ne  se  soit  pré*- 
sentée  à  une  audience  antérieure,  et  n'ait  fait  prononcer  la 
déchéance.  (C.  instr.  crim.  188).  (1) 

-  '" ' —  ■  ^'  .      ■  ■ -,, 

(1)  Rapprochez  :  Rejet  4  Jain  1829  (S.-V.  coll.  nouv.) 
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2«  Le  procès-verbal  constatant  la  saisie,  dans  une  maison,  de  mar^ 
chandises  entreposées ,  est  valable,  quoique  le  maire,  dont  l'as- 
sistance avait  été  requise  par  les  préposés ,  n'ait  pas  été  requis 
d'assister  au  procès-verbal  et  de  le  signer ,  et  qu'en  fait  y  il  ne 
l'ait  pas  signé.  (Décret  du  22  août  1791,  tit.  13,  art.  39). 

Quoique,  en  matière  de  douanes,  les  dépendances  d'une  habitation 
soient  considérées  comme  l'habitation  même  (1) ,  et  que ,  lors- 
quUl  y  a  ïieu  dé  saisir  dans  une  maison,  le  procès-verbal  doive 
être  rédigé  sur  place,  le  procès-verbal  non  rédigé  sur  place  est 
valable^  si  la  saisie  est  opérée  dans  une  écurie  huée  à  tm  indi^ 
vidu  habitant  une  autre  commune.  {Loi  du  9  floréal  an  VII,  art. 
7  et  11,  titre  IV). 

Mais  le  procès-verbal  dressé  à  l'occasion  d'une  saisie  opérée  dtms 
un  lieu  loué  à  un  tiers,  est  nul  à  l'égard  de.  ce  tiers ,  si  la  décla- 
ration de  saisie  et  la  sommation  d'assister  à  la  description  des 
objets  saisis  n^ont  été  faites  ni  à  lui ,  ni  à  personne  pour  lui  ; 
encore  bien  que  ces  formalités  aient  été  remplies  vis-à-vis  le 
propriétaire  du  lieu.  (Loi  du  9  floréal  au  VU,  art.  3  et  11, 
titre  IV). 

(Willemot  C^  Fadministration  des  douanes).    • 

ARRÊT. 

LA.  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non  recevoir  accueil- 
lie par  les  premiers  juges  : 

Considérant  que  Topposition  formée  par  Willemot  portait  assi- 
gnation tant  au  ministère  public  qu'à  l'administration  des  douanes, 
pour  l'audience  du  10  janvier,  dix  heures  du  matin  ; 

Que  si  cette  audience  n'était  pas  la  première  de  celles  que  le 
Tribunal  de  Lille  est  dans  l'usage  de  consacrer  aux  aff'aires  de 
douanes ,  il  est  constant  qu'aucune  des  parties  ne  s'est  présentée 
à  une  audience  antérieure  à  celle  fixée  dans  l'exploit ,  et  qu'à  ce 
jour,  au  contraire,  toutes  lés  parties  ont  comparu  ; 

Que  la  déchéance,  faute  par  l'opposant  de  comparaître  à  la  pre- 
mière audience,  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  ;  et  que,  tant  que  cette 
déchéance  n'est  pas  prononcée ,  l'opposition  subsiste  et  conserve 
les  droits  de  l'opposant  ; 

Que,  par  suite ,  on  ne  peut  lui  refuser  de  les  faire  valoir ,  alors 

(1)  y.  notamment  :  Douai  22  novembre  1853  {Jurisp,,  i2, 879). 
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cpie,  par  la  companition  simultanée  de  toutes  les  parties,  ils  peu- 
vent être  contradictoiremeut  discutés  et  utilement  débattus  ; 

En  ce  qui  concerne  les  mdlités  opposées  au  procès-verbal,  dans 
l'intérêt  de  Willemot  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal ,  que  les  employés 
de  la  douane  étaient  à  la  recberche  d'un  dépôt  de  fraude  qu'ils 
soupçonnaient  exister  dans  la  commune  de  la  Neuville;  qu'à  cet 
effet ,  ils  ont  requis  l'assistance  du  maire ,  et  que  c'est  avec  ce 
fonctionnaire  qu'ils  ont  découvert  le  tabac  saisi  ; 

Qu'ils  se  sont  ainsi  conformés  aux  prescriptions  de  l'art.  39  du 
titre  18  de  la  l6i  du  22  août  1791 ,  spécialement  applicable  aux 
recherches  des  marchandises  entreposées  ; 

Que  vainement  on  prétend ,  dans  l'intérêt  du  prévenu ,  trouver 
un  moyen  de  nullité,  soit  en  ce  que  le  maire  n'aurait  point  été 
requis  d'assister  au  procès-veri)al  et  de  le  signer,  soit  de  ce  qu'en 
fait ,  il  ne  l'aurait  point  signé,  la  loi  n'exigeant  ni  l'une  ni  l'autre 
de  ces  conditions  ; 

Considérant  que  les  art.  7  et  11 ,  titre  IV  de  la  loi  du  9  floréal 
an  Vn ,  ne  prononcent  la  nullité  des  procès-verbaux  non  rédigés 
sur  place  qu'autant  qu'il  y  a  lieu  de  saisir  dans  une  maison  ; 

Que  si,  aux  termes  de  la  jurisprudence  invoquée  dans  l'intérêt 
de  Willemot,  les  dépendances  font  partie  de  la  maison ,  dans  le 
sens  extensif  des  articles  précités ,  il  est  constant  que  les  tabacs 
dont  s'agit  se  trouvaient  dans  des  écuries  déclarées  d'abord  par 
la  femme  d'Amand  Willemot ,  journalier  à  La  Neuville ,  contre 
laqifèlle  on  procédait  alors,  être  indépendantes  de  sa  maison;  dé- 
clarées ensuite  par  la  femme  Dennœulin ,  propriétaire  desdites 
écuries,  contre  laquelle  on  agissait  à  son  tour,  être  louées  à  Jean* 
Baptiste  Willemot  dit  Freloque,  demeurant  à  Oignies-sur-Rivière  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  il  n'est  aucunement  établi  (}ue  les 
tabacs  aient  été  saisis ,  soit  dans  une  maison ,  soit  dans  un  lieu 
formant  la  dépendance  d'une  maison  ; 

Que,  par  suite ,  ni  le  texte  de  la  loi ,  ni  la  jurisprudence  invo- 
quée, ne  peuvent  recevoir  d'application  dans  l'espèce  ; 

Considérant  que  les  opérations  de  la  douane ,  dirigées  d'abord 
contre  la  femme  d'Amand  Willemot,  s'arrêtent ,  quant  à  elle,  à  la 
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déclaration  de  saisie ,  les  préposés  reconnaissant  qu'elle  n'occupe 
pas  les  lieux  où  la  fraude  a  été  trouvée  ; 

Que  ces  opérations  sont  dirigées  ensuite  contre  DennceuUn,  à 
la  femme  duquel  les  préposés  déclarent  la  saisie  des  tabacs  trou- 
vés dans  sa  propriété ,  et  à  laquelle  ils  font  sommation  de  les  sui- 
vre au  bureau  de  Pont-à-Marcq  pour  assister  à  la  description  des 
objets  saisis  ; 

Que  sur  la  réponse  à  eux  faite  par  la  femme  Dennoeulin  :  a  Que 
»  son  mari  avait  loué  les  places  renfermant  le  tabac  à  Tentre- 
»  preneur  de  fraude  Willemot,  dit  Freloque ,  demeurant  à  Oi- 
»  gnies-sur-Rivière,  et  qu'elle ji'avait  pointa  s'occuper  s'il  y  met- 
»  tait  ou  non  de  la  contrebande»  »  et  sur  l'affirmation  donnée  à 
cette  réponse  par  le  maire,  dont  ils  avaient  requis  l'as^stance,  ils 
se  bornaient  à  recevoir  et  acter  cette  réponse  et  cette  affirmation , 
ne  faisant  ni  audit  Willemot,  absent,  ni  à  personne  pour  lui, la 
déclaration  de  saisie  et  la  sommation  d'assister  à  la  description 
des  objets  saisis  prescrites  à  peine  de  nullité  par  les  art.  3  et  11 
du  titre  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  VII  ; 

Que,  de  ce  chef,  le  prqcès-verbal  est  nul  à  l'égard  dudit  Wil- 
lemot ; 

Considérant  que ,  pour  le  cas  où  la  nullité  du  procès-verbal  se- 
rait prononcée,  l'administration  des  douanes  demande  à  être  ad- 
mise à  prouver  par  toutes  voies  de  droit ,  et  notamment  par  té- 
moins, la  contravention  par  elle  imputée  audit  Willemot; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  déclare  Wil- 
lemot recevable  en  son  opposition,  et,  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire ,  déclare  nul  et  de  nul  effet ,  à  l'égard  de 
Jean-Baptiste  Willemot,  dit  Freloque,  le  procès-verbal  dressé  par 
les  préposés  de  la  douane  d'Ënnetières,  à  la  date  du  13  novembre 
1854,  etc. 

Du  27  février  1855.  Chamb.  correct.  Présid.,  M.  Bigant;  rapp.^ 
M.  Minart;  avoc.-^gén.,  M<  Dumon;  avoc.^  Ht"  Dupont^ 


tiONSËlL  JUDICIAIRE.  —  succession*  •—  mvfeNTAiBÉ.  ^ 

ACCEPTATION.  —  ASSISTANCE.  —  PARTAGE. 

Le  conseil  judiciaire  n'a  pas  le  droit  de  provoquer  l'inventaire  et 
la  description  des  titres  et  objets  mobiliers  d'une  succession 
dévolue  au  prodigue ,  et  en  la  possession  de  laqtœlte  celui-ci  à 
déjà  été  envoyé.   (1) 

tl  ne  peut  faire  apposer  sur  les  titres  ,  actions  et  billets  de  cette 
succession  là  mention  du  jugement  qui  a  nommé  le  conseil  judi^ 
exaire  y  alors  surtout  qu'il  s'agit  de  titres  appartenant  à  une^ 
hérédité  indivisq.  (Art  513  et  514  G.  Nap.,  897  G.  Proc.) 

L'acceptation  d'une  succession  n'étant  pas  un  acte  d'aliénation 
peut  être  faite  par  un  prodigue  sans  l'assistance  de  son  con^U: 

(Art.  513  et  776  G.  Nap.)  (2) 

n  ek  t?it  âè  même  du  partage.  (Art.  513  et  840  G*  Nap.)  (3) 

(Marescaux  Ci  Delmotte). 

Le  21  mars  1855,  le  sieur  Alexis  Marescaux  décéda  à  St^Omer^' 
instituant  par  testament  olographe,  pour  ses  légataires  uoiverselles^ 
M"*"  veuve  Marescaux,  sa  belle-sœur,  et  ]»•"•  Malvina  Marescaux, 
fille  de  cette  dame.  Les  scellés  furent  apposés  dans  lé,  maison 
mortuaire  à  la  requête  de  MM.  Marescaux ,  héritiers  légaux  du 
défunt. 

Le  31  mars ,  les  deux  légataires  universelles  se  firent  envoyer 
en  possession  des  biens  du  testateur  par  ordonnance  de  H.  lé 
président  du  Tribunal  de  St-Omer. 

Avant  le  décès  de  M.  Marescaux ,  une  procédure  avait  été  in- 
tentée contre  la  dame  veuve  Marescaux  pour  lui  faire  nommer  un 
conseil  judiciairOé  Le  30  mars ,  un  jugement  par  défaut  nomma 

■<     -■■■  .11  r     ■  ■       ■ ,•      ir,  ■  I .   I  n' 

(1)  V.  dans  ce  sens  :  Rouen  19  avril  tsl?  (S.-T.  47 ,  2^  S63].  —  Rap- 
prochez :  Ddvilleneuve ,  noie  sur  cet  arrêt,  et  Démolombe,  t.  8,  n**  aoi 
et  728. 

(2)  EU  sens  contraire  :  l^addectes  françaises ,  t.  è,  n»  Î95.  —  Chabot, 
an.  776,  n*  10.— Durantoo,  t.  6,  û«  419  et  420.—  Malpel,  n*  187.  —  Va- 
zeille,  art.  776,  n«»-  6  et  7.  —  Pujol,  art.  776,  n*  «.  —  fiilhard.  Référés^ 
p,  4tt.— Zacbariae,  t.  4,  p.  2tt2i  note  20i--Armand  ûalloz^  v«  Successions 
n-  205. 

(3)  Contra  :  q|oche ,  y  î^artafife,  h- 17,  4».— Duranlon,  t.  7,  n^  107.— 
Girré-ChauveaU,  q.  2i$07  «nd^ciw.— Pigeau,  t.  2,  p.  434.— Dutruc,  Par* 
tage  de  succession,  no  24.  —  M.  Dallôz  ,  nouv.  répert.  yo  luterdiciion  « 
DO  295,  pense  querassisiançedu  conseil  ne  doit  être  exigée  que  qoand^ 
par  l'effet  du  partage,  le  prodigue  pént  ôtre  saisi  de  capitaux^ 

Tom:  XIIL  J6 
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ce  conseil ,  mais  cette  décision  fut  de  suite  frappée  d'opposition 
par  la  dame  Marescaux  qui ,  de  concert  avec  sa  colégataire ,  de- 
manda au  juge  de  paix  la  levée  pure  et  simple  des  scellés. 

MM.  Mai*escaux  firent  opposition  k  cette  levée ,  prétendant  que 
Ton  devait  attendre  le  résultat  de  Tinstance  en  nomination  de 
conseil  judiciaire.  Le  juge  de  paix  renvoya  la  décision  du  débat 
au  juge  de  référé  qui,  à  raison  de  la  position  exceptionnelle  de  la 
dame  Marescaux,  ordonna,  le  13  avril,  qu*il  serait  sursis  pendant 
un  mois  à  la  levée  des  scellés. 

Le  27  avril >,  le  Tribunal  de  St-Omer  rendit  un  jugement  con- 
tradictoire et  exécutoire  nonobstant  appel ,  par  lequef  il  annulait 
celui  du  50  mars  pour  défaut  de  formalité ,  et  nommait  conseil 
judiciaire  de  la  dame  Marescaux  M.  Delmotte,  avocat  à  Sl-Omer. 

Xe  14  mai,  les  parties  se  représentèrent  devant  le  juge  de  paix 
pour  la  levée  des  scellés.  MM.  Marescaux  se  contentèrent  de  de- 
mander une  simple  perquisition  dans  les  papiers  du  défunt  pour 
rechercher  s'il  n'y  avait  pas  un  testament  révocatoire  ou  des  titres 
leur  appartenant.  Le  conseil  judiciaire  intervint  alors  et  déclara 
qu'il  se  présentait  pour  assister  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inven- 
taire. La  dame  et  la  d*"*  Marescaux  déclarèrent  qu'elles  consen- 
taient à  la  perquisition  réclamée  par  les  héritiers  légaux ,  mais 
qu'elles  s'opposaient  à  l'inventaire  et  à  l'intervention  du  conseil 
judiciaire.  Ce  dernier  motivait  son  assistance  à  la  levée  des  scellés 
et  à  l'inventaire  sur  cette  circonstance  (qui  du  reste  était  reconnue 
par  toutes  les  parties)  que  la  succession  consistait  principalement 
en  titres  et  actions  négociables,  et  que  repousser  son  intervention 
serait  autoriser  la  dame  Marescaux  à  recevoir  des  capitaux  mobi- 
liers contrairement  aux  dispositions  de  l'art.  513  C.  Nap.  Il  de- 
mandait en  outre  que  M.  le  juge  de  paix  mentionnât  par  annota- 
tion, au  dos  des  titres ,  billets  et  actions,  que  la  dame  Marescaux 
était  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  aux  termes  d'un  jugeinent 
exécutoire  nonobstant  appel. 

Sur  ce  nouveau  débat  intervint,  le  19  mai  1855 ,  une  seconde 
ordonnance  de  référé  qui  décida  qu'au  fur  et  à  mesure  de  la  levée 
des  scellés  ,  il  serait  procédé  à  un  inventaire  descriptif  des  titres 
et  papiers  qui  se  trouvaient  au  domicile  d'Alexis  Marescaux;  que 
le  conseil  judiciaire ,  de  même  que  les  héritiers  du  sang ,  auraient 
la  faculté  d'y  assister,  et  qu'il  serait  fait,  par  M.  le  juge  de  paix, 
mention,  au  dos  des  hiltets  et  actions  et  autres  valeufs  remboursa- 
bles, que  la  dame  Marescaux  était  pourvue  d^un  conseil  judiciaire. 
Les  deux  ordonnances  dé  référé  des  13  avril  et  19  mai  ci-dessus 
indiquées  furent  frappées  d'appel  par  la  dame  et  la  *»"•  Marescaux. 
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Devant  la  Cour,  Ton  disait,  dans  leur  intérêt  :  La  personne 
pourvue  d'un  conseil  judiciaire, n'est  ni  un  mineur  ni  un  interdit, 
elle  n'est  incapable  que  pour  certains  actes  déterminés  par  l'art. 
513  G.  Nap.  et  cette  disposition  de  loi  étant  exceptionnelle 
ne  peut  être  étendue.]  Tous  les  actes  qui  n'y  sont  pas  indiqués 
peuvent  être  faits  sans  l'assistance  du  conseil.  Or,  l'art.  513  n'exige 
pas  cette  assistance  pour  recueillir  une  succession  ou  un  legs  uni- 
versel; accepter  une  succession,  ce  n'est  pas  aliéner,  ce  n'est  pas 
recevoir  itn  capital  d'un  tiers ,  puisque  l'héritier  ou  le  légataire 
universel  a  la  saisine.  La  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire 
peut  même*  procéder  seule  à  un  partage ,  car  le  partage  n'est  pas 
un  acte  d'aliénation  aux  termes  de  l'art.  883  G.  Nap.  L'on  faisait 
rémarquer  d'ailleurs  que  l'acceptation  de  la  dame  Marescaux  da- 
tait de  son  envoi  en  possession,  obtenu  le  30  mars^  antérieure- 
ment à  la  nomination  du  conseil  judiciaire,  et  alors  qu'elle  jouis- 
sait de  t(His  ses  droits;  que  dès-lors  le  conseil  se  trouvait  sans 
qualité  pour  intervenir  da  son  chef  dans  une  succession  que  la 
dame  Starescaux  avait  eu  le  droit  d'accepter  seule  ;  que  lorsque 
les  débiteurs  de  la  succession  voudraient  payer,  ils  ne  pourraient 
le  faire  valablement  qu'avec  l'assistance  du  conseil ,  mais  que 
celui-ci  n'avait  jusqu'à  ce  moment  aucun  droit  de  provoquer  des 
mesures  conservatoires;  que  le  rôle  et  le  droit  du  conseil  est  d'as- 
sister ,  lorsqu'il  en  est  requis ,  et  non  de  prendre  june  initiative 
quelconque*  Touiller,  t  2,  n°'  1366  et  1382.  — Duranton,  t.  3, 
n»  796.—  Marcadé,  t.  2,  art.  513.  —  Demolombe,  t.  8,  n*  763.  — 
Chardon,  Traité  des  trois  puimsiinces,  t.  3,  n°  273. 

Pour  le  conseil  judiciaire,  l'on  répondait  :  L'individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  accepter  une  succession  sans  Tas- 
sistance  de  ce  conseil.  L'adition  d'hérédité  rentre  dans  la  défense 
d'aliéner ,  de  s'obliger,  dont  parle  l'art.  543.  On  aliène  de  deux 
manières,  soit  directement,  par  vente,  échange,  etc.-,  soit  indirec- 
tement en  contractant  des  obligations  personnelles  qui  confèrent 
an  créancier  le  droit  de  faire  vendre  les  inmieubles  du  débiteur. 
(Demolombe,  t.  8,  n*»  730).  Accepter  une  succession,  c'est  s'obli- 
ger envers  les  créanciers  et  les  légataires  du  défunt  ;  la  répudier , 
c'est  aliéner.  Tous  les  auteurs  sont  unanimes  pour  refuser  à  l'in- 
dividu pourvu  d'un  conseil  judiciaire  le  droit  d'accepter  ou  de 
répudier  une  succession  ah  intestat  ou  testamentaire  sans  l'assis- 
tance du  conseil  Ge  principe  étant  posé ,  comment  le  conseil  ju- 
diciaire pourrait-il  remplir  sa  mission  en  connaissance  de  cause  ^ 
s'il  n'avait  le  droit  de  requérir  l'inventaire  qui  seul  peut  l'éclairer 
sur  les  avantages  et  les  obligations  de  la  succession  ? 
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Tous  les  auteuts  reconnaissent  également  que  l'assistance  est 
hécessaire  pour  le  partage ,  car  le  partage  est  en  réalité  une  alié- 
nation. Or,  la  première  opération  d'un  partage,  c'est  l'inventaire 
qui  constate  les  valeurs  h  partager.  Le  conseil  doit  pouvoir  le  re- 
quérir afin  de  s'assurer ,  lors  du  partage ,  si  l'individu  qu'il  doit 
protéger  ne  nuit  pas  lui-même  à  ses  intérêts  ou  s'il  ne  se  laisse 
pas  tromper. 

D'ailleurs ,  il  est  constant  dans  la  cause  que  la  succession  à  la- 
quelle est  appelée  la  dame  veuve  Harescanx  se  compose  notam- 
ment de  billets  et  actions  négociables ,  et  il  est  à  craindre  que  si 
Ton  n'en  fait  pas  constater  l'importance  par  ua  inventaire ,  la 
'  dame  Marescaux  ne  dispose  de  ces  valeurs  d'une  manière  con- 
traire à  ses  intérêts.  Ici  il  s'agit  de  capitaux  à  toucher  de  tiers  , 
d'actes  pour  lesquels  l'art.  513  exige  l'assistance.  Qui  veut  la  fin 
veut  les  moyens  ;  l'on  ne  concevrait  pas  que  la  loi  refusât  au  con- 
seil le  droit  de  prendre  des  .mesures  conservatoires  ayant  pour 
but  d'empêcher  la  dissipation  de  sommes  dont  il  doit  surveiller  le 
recouvrement  et  l'emploi.  Aussi  les  auteurs  (MM.  Devilleneuve  et 
Demolombe  cités  plus  haut)  pensent-ils  que  lorsque  les  valeurs 
mobilières  de  la  succession  sont  déposées  en  des  mains  tierces , 
l'intervention  du  conseil  devient  nécesssaire.  L'espèce  actuelle 
est  différente  de  celle  qui  fut  soumise  à  la  Cour  de  Rouen,  lors  de 
l'arrêt  du  19  avril  1847.  Dans  cette  dernière,  il  ne  s'agissait  pas 
de  créances  sur  des  tiers,  mais  de  capitaux  existant  dans  la  caisse 
du  défunt. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'appel  de  l'ordonnance  de  référé  du  13 
avril  1855  :  *  ' 

Attendu  que  la  veuve  Marescaux  avait  été  envoyée  en  posses- 
sion du  legs  universel  qui  lui  avait  été  fait  par  Alexis  Marescaux, 
dont  le  testament  n'était  point  attaqué  ; 

Qu'une  procédure  aux  fins  de*  dation  de  conseil  judiciaire  avait 
été  commencée  contre  elle  ;  mais  qu'elle  était  integri  status ,  et 
pouvait  exercer  tous  ses  droits,  et  qu'ainsi ,  sans  motif  légitime, 
le  juge  a  ordontié  un  sursis  à  la  levée  des  scellés  requise  par  elle  ; 

Sur  l'appel  de  l'ordonnance  de  référé  du  19  mai  1855  : 

Attendu  que  les  actes  pour  lesquels  le  conseil  judiciaire  doit 
assister  le  prodigue ,  sont  déterminés  et  limités  par  l'art.  513  G. 

Nap.  ; 
Attendu  qu'il  ne  peut,  en  vertu  de  son  titre,  provoquer  des 


mesures  coaservatoires  ,  pour  le  cas  ou  il  plairait  au  prodigue 
d'exercer  certains  droits  ; 

Qu'ainsi,  il  ne  peut  faire  procéder  à  un  inventaire  des  biens  du 
prodigue  ;  * 

Qu'il  ne  lui  est  pas  permis  davantage  de  provoquer  l'inventaire 
et  la  description  des  titres  et  objets  mobiliers  d'une  succession 
dévolue  au  prodigue^  et  en  la  possession  de  laquelle  celui-ci  a 
déjà  été  envoyé  ; 

Attendu  qu'en  vain  il  allègue  que  le  prodigue  pourrait  aliéner 
indirectement  ses  immeubles  par  les  engagements  qu'amènerait 
i'adition  d'hérédité  envers  les  créanciers  et  les  légataires  de  la 
succession; 

Attendu ,  d'une  part ,  que  la  question  qui  s'agite  n'est  pas  de 
savoir  si  le  prodigue  peut  seul  accepter  une  succession,  mais  celle 
de  savoir  si ,  la  succession  acceptée ,  le  conseil  judiciaire  peut , 
malgré  la  résistance  du  prodigue ,  faire  procéder  k  un  inventaire; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'adition  d'hérédité  n'est  pas  un  acte 
d'aliénation  ; 

Attendu  que  l'intimé  ne  peut  davantage  se  prévaloir  de  la  né- 
cessité d'un  partage  ; 

Attendu  que  les  deux  colégataires  universelles  pourraient  rester 
dans  l'indivision,  et  que  le  partage  est  déclaratif  de  propriété ,  et 
n'emporte  aucune  aliénation  ; 

Attendu  que  la  mesure  ordonnée  par  le  juge  d'inscrire  sur  les 
titres ,  actions  et  billets  de  la  succession  la  mention  du  jugement, 
attaqué  par  voie  d'appel,  qui  a  prononcé  la  dation  du  conseil, 
ne  saurait,  dans  aucune  hypothèse,  être  maintenue; 

Attendu,  en  effet ,  qu'il  s'agit  de  titres  appartenant  à  une  héré- 
dité indivise,  et  qui  pourraient  ne  pas  tomber  dans  le  lot  du  pro- 


Attendu  qu'il  a  été  pourvu  à  l'intérêt  du  prodigue  par  la  nullité 
des  actes,  où  la  présence  nécessaire  du  conseil  ferait  défaut ,  et  à 
l'intérêt  des  tiers  par  les  publications  exigées  par  l'art.  897  C. 
Proc.  ;  et  qu'il  n'est  pas  loisible  au  juge  d'y  ajouter  des  mesures 
extraordinaires  ; 

Attendu,  quanta  la  perquisition  ordonnée,  qu'elle  est  dans  les 
çlroits  des  héritiers  du  sang  ;  qu'au  surplus  elle  n'est  pas  CQp« 
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festée,  mais  qu'elle  doit  être  faite  aux  frais  de  ceuiL  qui  la  demarh 
dent  dapQ  leur  intérêt  ; 

Quant  aux  dommages-intérêts  : 

Attendu  que  les  appelants  n'en  justifient  pasf 

Quant  aux  frais  : 
«     Attendu  que  Delmotte  a  agi  dans  la  vue  d'accomplir  le  mandat 
gui  lui  avait  été  conféré  par  justice  ; 

La  Cour  met  les  sentences  dont  est  appel  au  néant ,  et,  procé- 
dant  par  jugement  nouvea^u ,  dit  qu'il  n'y  avait  lieu  par  le  juge  de 
référé  d'ordonner  un  sursis  à  la  levée  des  scellés  ; 

Dit  que  Delmotte  n'a  pas  le  droit  de  provoquer  l'inventaire  et 
l'état  descriptif  des  titres  et  papiers  de  la  succession  d'Alexis  Ma- 
réseaux;  et' qu'aucune  mention  ne  doit  être  inscrite  sur  les  titres 
actifs  de  la  succession  ; 

Dit  que  la  perquisiticm  réclamée  par  les  hériticirs  Harescaux 
sera  faite  à  leur»  frais  et  dépens  ; 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages-intérêts  au  profit  de  la 
dame  et  de  la  demoiselle  Malvina  Marescaux  ; 

Dit  que  les  frais  exposés  par  Delmotte ,  ës-nom ,  seront  &  la 
charge  de  l<i  veuve  Marescaux,  etc. 

Du  30  juiû  1855.  2'  chamb.  Présid. ,  M.  Danel  ;  avôc-gén. , 
H.  Garpentier ,  concl.  conf.  ;  avoc. ,  M"  Du^em ,  d'Esclaibes  et 
Jules  Leroy  ;  avou. ,  M"  Debeaumont,  Lavoix  et  Rolland. 


CONVENTION  MATRIMONIALE,— coutume  du  bain  aux.— cou- 
tume DE  VÂLENGIENNES. — ALIÉNATION  DES  PROPAES.— RÉCOMPENSE. 
— DROIT   INTERMÉDIAIRE.— LOI   DU   17   NIVOSE   AN  II. 

En  Hainaut  et  sous  la  coutume  de  Valenciennes ,  aucune  récom- 
pense n  était  accordée  à  V époux  à  raison  de  ses  propres  aliénés 
pendant  le  mariage,.  (1) 

„ '. ■■! — 

(1)  c:etie  législaiion  excepttODDelle  du  HainaiU  dérivait  de  rexiension 
qui  avait éie  donnée  à  la  pulssancâ  mariiale  dans  ce  pays  ;  le  législa- 
teur avait  voulu  que  le  mari  fût  ciicfde  la  communaulc,  non  seulement 
en  ce  sens  qu'il  en  eût  rndministration  suprême  et  qu'il  pût  librement 
aliéner  les  biens  qui  en  dépeadaieat  ;  mais  encore  en  ce  sens  qiVil  pût 
se  les  attribuer  au  préjudice  de  son  conjoint,  si  cela  lui  convenait.  Pour 
bêla,  il  suffisait  au  mari  de  transformer  les  deniers ,  les  meubles  ou  les 
ma.in^fermes  de  la  communauté  en  fiefs  ou  en  alleux,  qui ,  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  échappaient  à  tout  partage  et  restaient 
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La  loi  du  il  nioose  an  II  na  rien  changé  à'  cet  état  de  choses; 
elle  n'a  réglementé  que  les  successions,  donations,  et  gaifis  de 
survie.  (Loi  du  17  nivôse  an  11^  art.  13  et  61).   (1) 

En  conséquence ,  lorsqu'une  association  conjugale  a  été  contractée 
en  Hainaut ,  postérieurement  à  la  loi  du  11  nivôse  an  II ,  mais 
avant  la  promulgation  du  titre  5,  liv,  3  C.  Nap.  {art,  1390J, 
V  époux,  dont  les  propres  ont  été  aliénés  durant  le  mariage^  na 
droit  à  aucune  récompense. 

Encore  bien  que ,  dans  leur  contrat  de  mariage  ,  les  époux  aient 
stipulé  que  les  avantages  faits  au  survivant  seraieut  réglés  par 
la  loi  du  il  nivôse  an  IL 

(Léquipart  C,  Léquipart). 

Le  sieur  Placide-Joseph  Léquipart  a  épousé  en  l'an  XI  la  d'"" 
Joséphine-Hippolyte  Michel.  Le  contrat  de  mariage  des  sieur  et 
dame  Léquipart  avait  été  passé  devant  M'*  Cogé  et  Devred,  no- 
taires à  Bouchain  le  7  nivôse  an  X!  ;  on  y  remarquait  les  clauses 
suivantes  : 

«  Les  ports  respectifs  entreront  en  communauté  jusqu'à  con- 
»)  currence  de  la  somme  de  2,961  fr.  ,  et  le  surplus  leur  tiendra 
»  respectivement  nature  de  propre. 

))  Les  futurs  époux  seront  uns  et  communs  dans  leurs  biens 
»  meubles  et  réputés  tels ,  ainsi  que  pour  les  revenus  de  leurs 

sa  propriété.  Or,  lorsqu'un  propre  de  la  femme  était  aliéné,  le  prix  do 
ce  propre,  tombant  dans  la -communauté^  devenait  par  là  même  dispo- 
nible pour  le  mari ,  coaime  tout  le  resie  de  la  communauté;  le  mari 
pouvait  se  Tapproprier  en  acquérant  un  fief  ou.  un  alleu  ;  il  pooTail  le 
laisser  dans  la  communauté  ,  soit  sous  forme  dé  meubles  ,  soit  sous 
forme  de  main-ferme.— C'est  par  erreur  que  Ton  a  prétendu  que  si,  en 
Hainaut,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  récompense  à  raison  des  propres  aliénés 
pendant  le  mariage»  cela  tenait  à  ce  que,  dans  cette  province,  les  époux 
pouvaieiH  s'avantager  indéOnimeni.  Celle  tbése  e^t  inadmissible -pour 
deux  raisons:  la  première,  c'est  qu'en  Hainaut»  les  donations  entre-vifs 
étaient  interdites  aux  époux.  V.  Coul,  df  Valenciennes,  art.  16  et  17.  — 
Pothier,  n«  J3,  p.  50.— Dumées,  Jurisp,  du  Hainaut,  p»  123;  laseconde> 
c'est  que  ,  dans  beaucoup  de  provinces  où  les  donations  entre  épou^ 
étaient  soumises  au  même  régime  que  dans  le  Hainaut, «il  était  dû 
néanmoins  récompense  aux  époux  pour  leurs  propres  aliénés  pendant 
le  mariage.  V.  notamment  les  coutumes  de  Péronne,  de  Chartres,  de 
Toorraine  et  de  Poitou.  —  Pothier ,  n"  Il  et  13. 

(1)  V,  dans  ce  sens  :  Douai  8  janvier  1840  [infrà,  p.  253).  —  Cass.  4 
ilécembre  1844  (S.-V.  4S,  1, 19).  —  Cass.  31  décembre  1845  (S.-V.  46  , 1, 
111).— Cass.  25  novembre  1846  (S.-V.  47 , 1, 16).  —  Cass.  5  janvier  18«8 
(S.-V.  48, 1,  112). 
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p  immeubles  respectifs ,  sous  la  modification  néanmoins  de  l'arti-^ 
))  cle  précédent. 

))  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  enf^ts  existants  lors  de*  la 
p  mort  d'un  desdits  époux,  le  sort  du  survivant  sera  réglé  par' la 
»  loi  du  17  nivôse  an  II.  »  ' 

Pendant  le  mariage,  des  propres  de  la  femme  furent  aliénés, 
3ans  remploi. 

Deu?i:  enfants  naquirent  de  cette  union  :  Placide  et  Charles  Lé- 
guipart 

Le  13  novembre  1852  la  dame  Léquipart  décéda ,  après  avoir 
fait  un  testament  par  lequel  elle  léguait  à  son  mari  un  quart  en 
propriété  et  un  quart  en  usufruit  de  tous  ses  biens. 

Le  sieur  Léquipart  père  décéda  lui-même  le  1«'  août  1854  ;  il 
avait  légué  à  Lépn  Léquip?u*t,  son  petit-fils,  fils  de  Placide  Légui'* 
part,  toute  la  quotité  disponible. 

Par  jugement  en  date  du  3  mai  18^4,  le  Tribunal  de  Valen- 
ciennes  ordonna  les  conppte,  liquidfition  et  partage ,  devant  W 
Paillard,  notaire,  tant  de  la  communauté  ayant  existé  entre  les 
^poux  Léquipart,  que  des  successions  dç  chçicun  d'eux. 

Peyan^le  notaire  liquidateur,  Charles  Léquipart  demanda  que 
le  prix  des  ventes  des  propres  de  la  mère  commune,  fussent  pré- 
levés sur  la  masse  ies  biçns  de  çomipunauté  a^  profit  de  la  suc- 
cession de  la  dame  Léquipart^ 

Placide  Léquipart  et  le  sieur  Dénoyelle  (ce  dernier  agissant 
comme  tuteur  ad,  hoc  du  mineur  Léon  L^uipa^) ,  s'opposèrent  à 
ce  prélèvement  ;  ils  prétendaient  que,  suivant  les  principes  des 
chartes  du  Hainaut  et  de  la  coutume  de  Valenciennes,  l'aliénation 
des  propres  ne  donnait  ouverture  k  aucune  récompense  au  profit 
de  l'époux  qui  les  avait  aliénés ,  et  que  ces  prinbipes  n'avaiœt 
reçu  aucune  atteinte  de  la  loi  dû  17  nivôse  an  II ,  laquelle  n'avait 
réglementé  que  les  transmissions  de  biens  par  succession  et  dona- 
tion, sans  toucher  en  quoique,  ce  fût  au3^  statuts  réglant  la  com- 
munauté entre  époia. 

Sur  ce  débat,  les  parties  furent  renvoyées  devan^^  le  Tribunal, 
qui  statua  en  ces  termes^  : 

JUGEMENT. 

«  Considérant  que  feus  les  époux  Léquipart  se  sont  mariés  h 
Denain,  Tan  XI  de  la  République  ; 

»  Que ,  de  leur  unioq ,  naquirent  deux  enfants ,  Placide-Othe- 
mart  et  Charles  Léquipart,  encore  existants  ; 

»  Que,  dans  le  contrat  auténuptial  du  7  nivôse  an  XI,  on  lit  : 
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a  Dans  le  cas  oii  il  y  aupait  des  enfante  existants  lors  de  la  mort 
»  de  l'un  des  époux ,  le.  siort  du  s^urvivant  sera  réglé  par  la  loi  du 
»  17  nivôse  an  II  ;  »     ^ 

))  Considérant  qu'une  stipulation  si  conforme  à  la  loi  de  l'épo- 
que du  contrat  de  mariage ,  une  vqlonté  si  manifeste  de  ne  laisser 
à  l'époux  superstite ,  en  cas  d'enfante ,  que  les  seuls  avantages 
permis  par  la  loi  invoquée,  ne  paraissaient  devoir  être  susceptibles 
d'aucune  contestation  ; 

»  Que  cependant ,  pour  (au  mépris  de  la  loi  de  nivdse  an  II  et 
de  l'intention  commune  des  parties)  arriver  à  franchir  les  linûtes^ 
des  avantages  au  profit  du  mari  survivant,  Léon  Léquipart,  son 
petit-fils ,  et  donataire  de  toute  sa  quotité  disponible ,  s'oppose  à 
ce  qu'il  soit  tenu  compte  à  la  succession  de  l'épouse  prédécédé^ 
delà  valeur  de  ses  propres  aliénés,  encore  bien  que^  dans  l'^Sh 
pèce ,  le  prix  de  ces  aliénations  n'ait  généralement  i^ervi  qu'à 
faire,  au  nom  du  mari  seul,  c'est-à-dire  à  son  profit  exclusif,  des 
acquisitions  immobilières  ; 

»  Que  vainement ,  pour  établit*  des  prétentions  d'une  aussi  rér 
voltante  iniquité ,  l'on  se  fonde  sur  ce  que  la  loi  de  nivôse  an  II , 
n'ayant  pas  prévu  le  cas  de  la  vente  des  propres  de  l'épqus^,  il 
faut  recourir  à  la  coutume  de  Yalenciennes  et  aux  chartes,  géné- 
rales du  Hainaut,  qui  n'admettaient  ni  indenmités,  ni  récompjei^^ 
du  chef  des  aliénations  durant  le  mariage  ;  un  pareil  syst^e  con- 
duirait, en  fait  comme  en  droit,  à  d'inexplicables  inconséqiteiiceii; 

»  Iki  fait  :  Il  faudrait  méconnaître  que  feu  Léquipart,  en  alié- 
nant tous  les  propres  de  sa  femme  pour  acheter,  en  son  nom  seul, 
des  alleux  (c'est-à-dire  pour,  avec  le  prix  des  biens  de  son  épouse, 
acquérir  à  son  profit  exclusif  des  propriétés  immobilières) ,  ait 
rien  fait  pour  son  avantage ,  lii  au  préjudice  des  deux  enfante  de 
la  mère  commune  ; 

»  En  droit  :  Il  faudrait  admettre  que  la  loi  du  17  nivôse  an  II, 
dont  les  art.  13  et  19  réduisent,  en  cas  d'enfants ,  à  la  moitié  de 
l'usufruit  des  biens  de  l'époux  prédécédé,  tous  les  avantages  gé- 
néralement quelconques  (singuliers  ou  réciproques  entre  les  époux 
encore  existants ,  soit  par  leur  contrat  de  mariage,  soit  par  des 
actes  postérieurs  ou  qui  se  trouveraient  dans  certains  lieux  établis 
par  les  coutumes  ou  statuts  en  usage),  n'aurait  pas  prescrit  le  plus 


monstrueux  des  avantages,  celui  di;  pouvoir,  sans  aucun  compte, 
changer  toute  la  fortune  de  la  iemme  en  cdle  du  mari ,  et  tou- 
jours au  grand  préjudice  des  enfants ,  que  ladite  loi  de  nivôse 
voulait  protéger;  comme  si  jamais  il  pouvait  être  permis  de  faire, 
par  voie  indirecte,  ce  que  la  loi  interdit 'de  faire  directement,  et 
cela  encore  à  Taide  d'une  impossibilité  légale,  en  cherchant  à 
modifier  la  loi  nouvelle  du  17  nivôse  an  II  par  des  lois  antérieures, 
la  coutume  de  Valenciennes  et  les  chartes  du  Hainaut  ; 

»  Considérant  enfin  que,  sans  nul  besoin  de  recourir  au  droit 
ancien ,  la  volonté  bien  expresse  des  époux  Léquipart  de  régler 
leurs  gains  de  survie  en  conformité  de  la  loi  du  17  nivôse  an  II , 
rend  manifeste  que,  dans  la  liquidation  de  la  communauté  des 
époux  Léquipart,  il  devra  être  tenu  compte  de  la  valeur  des  pro- 
pres à  chacun  d'eux,  aliénés  durant  leur  mariage  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

)>  Le  Tribunal ,  sans  égard  aux  conclusions  contraires  des  par- 
ties de  Delsart ,  dont  il  les  déboute ,  dit  que ,  dans  la  liquidation 
de  la  communauté  des  ^oux  Léquipart,  il  sera  tenu  compte  à 
jchacun  d'eux  de  la  valeur  de  leurs  biens  propres  aliénés  pendant 
leur  mariage,  et  que  le  prix  en  sera  prélevé  au  profit  de  leurs 
\8ac6essions  ;  donne  acte  à  Charles  Léquipart  de  ce  qu'il  déclare 
ne  pas  s^opposer  à  ce  que  les  biens  achetés  par  Léquipart  père, 
^seul,  et  sans  indication  de  sa  femme ,  soient  attribués  en  entier  à 
la  succession  dudit  sieur  Léquipart  père ,  renvoie,  pour  être  pro- 
péâé*aux  fins  dont  il  s'agit,  devant  les  experts  et  le  notaire  déjà 
commis,  etc.  »> 

Appel  p^  les  sieurs  Placide  Léquipart  et  consorts. 

Dans  leur  intérêt ,  on  disait  :  En  droit ,  le  régime  sous  lequel 
les  époux  se  marient  est  déterminé  par  la  loi  en  vigueur  à  l'épo- 
que où  le  mariage  est  contracté  ;  Placide-Joseph  Léquipart  et  Jo- 
^éphine-Hippolyte  Michel  se  sont  mariés  en  l'an  XI ,  par  consé- 
quent sous  le  régime  des  chartes  àxi  Hainaut  et  de  la  coutume  de 
Valenciennes ,  le  titre  du  Gode  Napoléon ,  relatif  au  cc^ntrat  de 
mariage,  n'ayant  été  promulgué  que  le  20  février  1804;  or,  sous 
j'empire  des  chartes  et  de  la  coutume ,  l'aliénation  des  propres  ne 
donnsdt  ouverture  à  aucune  récompense  au  profit  de  Fépoux  qui 
les  avait  aliénés;  cette  règle,  qui  n'est  pas  susceptible  de  conlro- 
yerse,  et  qui  a  toujours  été  invariablement  suivie ,  doit  recevoir 
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son  application  dans  l'espèee.  En  vain ,  pour  y  échm>per ,  se  prér 
vaut-on  des  dispositions  de  la  loi  du  17  nivôse  aa II;  cette  loi» 
en  effet ,  qui  n'est  relative  qu'aux  donations  et  aux  successions  » 
n'a  modifié  en  rien  le  régime  de  la  communauté ,  tel  qu'il  était 
établi  par  les  lois  antérieures.  De  plus,  en  considérant,  comme  le 
voudrait  le  sieur  Charles  Léquipart ,  les  aliénations  de  proprés 
comme  des  donations  indirectes,  cette  loi  serait  encore  ihappli-  ' 
cable  dans  l'espèce ,  toutes  les  aliénations  de  propres  qui  ont  été 
faites,  soit  par  le  sieur  Placide- Joseph  Léquipart,  soit  par  sa 
femme,  ayant  eu  lieu  à  une  époque  où  la  loi  du  17  nivôse  an  II 
avait  cessé  d'être  en  vigueur. 
La  Cour  a  réformé  dans  les  termes  suivants  : 

ARRÊT.  • 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  époux  Léquipart-Michel  se  sont 
mariés  en  l'an  XI ,  qu'ils  étaient  domiciliés  à  Thiant ,  et  que  la 
coutume  de  Valenciennes,  combinée  avec  les  chartes  générales  du 
Hainout,  doit  régler  leur  association  conjugale  ; 

Attendu  qu'en  Hainaut ,  il  existait  un  régime  de  communauté 
de  biens ,  mais  une  communauté  imparfaite ,  en  ce  sens  que  tou» 
les  meubles  et  réputés  tels  entraient  dans  cette  communauté ,  soit 
qu'ils  appartinssent  aux  époux  au  moment  de  la  câti)ration  du 
mariage,  soit  qu'ils  leur  fussent  adveaus  depuis,  quelle  quel&t 
W  origine,  et  bien  qu'ils  fussent  le  prix  de  leurs  propres  atiéaéf 
pendant  le  mariage  ; 

Attendu  qife  cette  communauté  était  encore  imparfaite  quant 
aux  conquêts  immeubles  qui ,  suivant  leur  nature,  étaîenlies  fida 
et  alleux,  attribués  au  mari  seul;  les  autres,  les maioskfeniies,, 
tombaient  seuls  dans  la,  communauté  ; 

Attendu  qu'aucune  récompense  n'était  accordée  à  l'époux  à  rai« 

son  de  ses  propres  aliénés  pendant  le  mariage ,  à  k  différence  de 

ia  couUune  de  Paris  et  de  la  plupart  des  coutumes  de  France,  ainsi 

•  que  le  fait  observer  Dumée ,  dans  sa  Jurisprudence  du  Hainaut  » 

titre  2',  section  4%  sur  l'art,  T  ; 

Attendu  que  si  l'association  des  époux  Léquipart  devait  être 
régie  par  les  chartes,,  sans  modification,  le  prix  des  immeubles 
de  la  fçmme  Léquipart  devait  tomber  sans  récompense  dans  la 
communauté  ; 

Attendu  qu'on  prétend  en  vain  que  la  loi  du  17  nivôse  an  II  ^ 
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changé  cet  état  de  choses  ;  que  son  art.  13  réduisant  à  l'usufruit 
de  moitié  tous  les  avantages  singuliers  et  réciproques  entre  époux, 
a  par  cela  même  établi  Taction  en  récompense  au  profit  de  l'époux 
dont  les  propres  ont  été  aliénés ,  puisque  cette  aliénation  produi- 
rait un  avantage  au  profit  de  l'autre  conjoint  ; 

Attendu  que  cette  loi  n'a  voulu  que  réglementer  les  transmis- 
sions de  biens  par  succession  et  donation ,  ainsi  que  cela  résulte 
de  la  rubrique  :  Décret  relatif  aux  successions  et  donations ,  et 
des  termes  de  l'art.  61  :  «  Au  moyen  des  dispoâtions  ci-dessus , 
»  toutes  lois,  coutumes,  usages  et  statuts  relatifs  à  la  transmission 
»  des  biens  par  succession  et  donations,  sont  déclarés  abolis  ;  » 

attendu  que  la  loi  du  17  nivôse  a  respecté  les  statuts  réglant  la 
communauté  qui  n'ont  été  abolis  que  par  l'art.  1390  G.  Nap.  ; 

Attendu  que  si  les  gains  nuptiaux  et  de  survie  ont  été  modifiés 
par  elle,  c'est  qu'ils  comportent  succession  et  donation,  mais  qu'il 
résulte  même  des  motifs  de  l'arrêt  de  Cassation  du  8  janvi^  181&, 
rendu  par  les  chambres  réunies ,  que  la  loi  n'atteint  pas  la  com- 
position de  la  communauté  légale  qui  doit  être  respectée ,  quelles 
qu'en  sçnent  les  conséquences  ; 

Attendu  que  la  communauté ,  même  la  plus  parfaite,  peut ,  en 
raison  de  l'inégalité  des  mises  et  du  partage  égal ,  amener  un 
avantage  indirect  au  profit  de  l'un  des  époux; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  conquêts  de 
communauté,  pour  lesquels  le  statut  serait  respecta,  et  les  pro* 
près  qui,  en  cas  d'aliénation ,  donneraient  lieu  à  l'action  en  rem- 
ploi oakh  récompense;  qu'il  n'y  a,  en  eiTet,  libéralité  dans  aucun 
cas,  ni  avantage  transmis  par  l'un  des  époux  à  l'autre  conjoint , 
mais,  dans  les  deux  hypothèses,  règlement  légal  de  la  commu- 
nauté, quelles  qu'en  soient  les  suites  ; 

Attendu  que  la  loi  du  17  nivôse  n'ayant  rien  substitué  aux  an- 
ciens statuts  qui  déterminaient  la  composition  de  la  communauté , 
l'ancien  statut  doit  subsister  dans  toute  sa  vigueur  ;' 

Attendu  qu'on  prétend  en  vain  que  les  époux  Léquipart  ont  en- 
tendu déroger,  par  les  conventions  de  leur  contrat  anténuptial  ^ 
aux  chartes  générales  du  Hainaut ,  en  ce  qui  touche  le  remploi  ; 

Attendu  qu'ils  ont  soigneusement  énuméré  les  dérogations  qu'ils' 
entendaient  faire  à  la  loi  commune ,  et  que ,  s'ils  mentionnent  la 
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loi  du  17  nivôse  cemme  devant  régler  les  avantages  faits  au  sur- 
vivant, ils  n'ont  pas  donné  à  cette  loi  une  portée  qu'elle  n'a  pas  ; 

Attendu  que  les  intimés  ont  tellement  reconnu  q|ie  les  époux 
Léquipart  se  soumettaient  aux  chartes  générales  du  Hainaut,  qu'ils 
ont  demandé  acte  de  leur  consentement  à  ce  que  les  immeubles 
aquispar  Léquipart  pendant  le  mariage  lui  demeurassent  propres 
en  raison  de  leurorigine  ; 

Attendu  qu'il  faut  donc  a' an  ra{^orter  aux  chartes,  sauf  pour 
les  cas  spécialement  et  formellement  exceptés  ; 

La  Cour  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ;  dit  que  dans 
la  liquid,ation  de  la  communauté  de  Placide- Joseph  Léquipart  et 
de  Joséphine-Hippolyte  Michel,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  à  l'Un 
ou  à  l'autre  des  époux  de  récompense  pour  l'aliénation  de  ses 
propres  pendant  le  mariage  ;  condamne,  etc. 

Du  16  juin  1855.  2*chamb.  Présid.,  M.  Danel;  avoc-gén.,  M, 
Dumon,  concl.  conf.  ;  avoc. ,  M~  Jules  Leroy  et  Dupçnt;  ayou. , 
M*'  Lavoix  et  Estabel. 


CONVENTION   MATRIMONLALE.  —  droit  intebméwaire.   — 

ALLEUX.  —  DROITS  DU  MARL  —  CHARTBS  DU  HAINAUT.  —  LOI  BU 
17  NIVOSE  AN  II. 

La  loi  du  il  nivôse  an  II,  dans  ses  art,  61  et  62,  n'a  rien  changé 
aux  droits  que  le  mari ,  en  vertu  des  chartes  générales  du  Hai- 
naut ,  avait  sur  les  alleux.  La  loi  du  il  nivôse  ne  s'applique 
qu'aux  donations,  successions  et  gains  de  survie.  (1) 

(Gartière  C.  Lenglet). 

Le  sieur  Jean-Baptiste  Gartière  et  la  dame  Restitude  Lengl^  se 
sont  mariés  à  Englefontaine  en  l'an  IV  ;  aux  termes  de  leur  con^ 
trat  de  mariage,  reçu  par  M**  Dupont,  notaire  au  Quesnoy ,  le  9 
brumaire  an  IV  (31  octobre  1795) ,  si  l'un  des  deux  époux. venait 
à  décéder  sans  enfants ,  le  survivant  devait  avoir  la  propriété  de 
tous  les  objets  qui  seraient  réputés  meubles  n'importe  en  quoi  ils 
pourraient  consister,  et  la  jouissance ,  pendant  sa  vie  durant  seu- 
lement, des  biens  immeubles  que  délaisserait  le  prémourant. 

La  dame  Restitude  Lenglet ,  femme  Gartière ,  est  décédée  en 

■— f^^iM^— l^^l^—— ^— — — ■  I     I———  Il  I  I  ■■ 

(1)  Cet  arrêt  est  indiqué  à  noire  Table  générale  ^  v  Convention  ma* 
trimmidle,  n«  9.  ^  Rapprochez  dans  le  même  sens  Tarrêt  ci-dessus , 
PJM. 
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liîkf  sans  enfant  de  son  mariage;  par  son  testament ,  elle  avait 
institué  pour  son  légataire  mobilier  et  immobilier,  son  frère, 
Charles  Lenglet;  ce  dernier  fit  lui-môme,  le  20  mars  183S,  dona- 
tion entre-vifs  aux  sieurs  Gélestin-Joseph,  Hippolyte  et  Louis  Len- 
glet, de  la  moitié  de  cinq  portions  dé  biens  qu'il  déclara  M 
appartenir  en  sa  qualité  de  légataire  de  la  dame  Restitude  Lenglet, 
pour,  par  les  donataires ,  en  avoir  la  propriété  du  jour  de  la  do- 
nation, et  la  jouissance,  seulement  au  décès  de  Jean-Baptiste  Car- 
iière,  qui  en  était  usufruitier  aux  termes  de  son  contrat  de  mariage 
du  9  brumaire  an  IV, 

Le  sieur  Jean-Baptiste  Gartière  est  décédé  le  10  avril  1837  ^ 
laissant  pour  héritiers  le  sieur  Grégoire  Gartière  e^  la  d'^"  José^ 
phine  Gartière. 

Aussitôt  après  ce  décès ,  les  héritiers  Gartière  se  mirent  en 
possession  de  tous  les  immeubles  délaissés  par  leur  auteur,  y  com- 
pris ceux  qu'il  avait  acquis  pendant  son  mariage  avec  la  i'^^  Res- 
titude Lenglet. 

Les  sieurs  Célestin  Lenglet ,  Hippolyte  et  Louis  Lenglet  firent 
alors  assigner  les  héritiers  Gartière  devant  le  Tribunal  d'Avesnes, 
pour  voir  dire  qu'en  leur  qualité  de  donataires  d'Antoine-Charles 
Lenglet,  qui  était  lui-même  légataire  universel  de  la  dame  Resti^ 
tode  Lenglet,  femme  Gartière ,  ils  étaient  propriétaires  par  moitié 
des  immeubles  acquis  pendant  la  communauté  conjugale  de  cette 
dernière. 

A  cette  demande,  les  héritiers  Gartière  opposaiait  que  les  biens 
acquis  pendant  le  mariage  des  époux  Gartière ,  étaient  des  biens 
allodiaux  ;  qu'aux  teimes  des  chartes  du  Hainaut^  sous  l'empire 
desquelles  avait  été  contracté  le  mariage  desdits  époux  Gartière, 
les  alleux  étaient  la  propriété  exclusive  du  mari  ;  qu'en  consé- 
quence ,  les  demandeurs  agissant  du  dief  de  la  dame  Gartière , 
n'avaient  aucune  espèce  de  droits  sur  les  biens  qu'ils  réclamaient 

Les  sieurs  Lenglet  prétendaient  repousser  ce  système  à  J'aide 
de  la  loi  du  17  nivôse  an  II,  qui ,  suivant  eux,  avait  aboli  les  an- 
ciens statuts,  en  ce  qui  concernent  la  transmission  des  biens. 

Par  jugement  en  date  du  29  mars  1839 ,  le  Tribunal  d'Avesnes 
accueillit  les  prétentions  des  sieurs  I^englet,  et  ordonna  qu'il  serait 
procédé  au  partage  des  biens  acquis  pendant  la  communauté  des 
époux  Gartière-Lenglet. 

Appel  par  les  héritiers  Gartière. 

La  Gour  a  réformé ,  dans  les  termes  suivants ,  la  dédisioa  deç 
premiers  juges  : 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  époux  Cartière  se  sont  mariés^ 
en  Tan  IV,  et ,  par  conséquent,  sous  Tempire  de  la  loi  du  19-27 
septembre  1790,  dont  Tart.  2  portç  que  les  lois  et  statuts  qui  ré- 
gissaient à  cette  époque  les  biens  allodiaux  soit  en  successions , 
soit  en  dispositions,  soit  en  toute  autre  matière,  d<d vent  régir 
désormais  les  biens  ci-devant  féodaux  ou  censuels  ; 

Qu'ainsi,  tous  les  biens  placés  sur  la  ligne  des  alleux  soht  de-' 
venus,  à  moins  de  stipulation  contraire,  la  propriété  exclusive  du 
mari,  et,  après  lui,  de  ses  héritierç^  aux  termes  des  chapitres  33, 
105  et  121  des  chartes  générales  du  Haînaut  ; 

Que,  par  suite,  et  en  l'absence  de  toutes  conventions  à  cet 
égard,  les  alleu»  acquis  par  Jean-Baptiste  Cartière  durant  son 
mariage  postérieur  à  1790,  lui  appartiennent  à  l'exclusion  de  sa 


Que  mal-à-propos  les  premiers  juges ,  pour  en  attribuer  une 
partie  aux  héritiers  de  celle-ci,  se  sont  appuyés  sur  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  17  nivôse  ai;i  II  ; 

Que  cette  loi,  qui  ne  s'applique  qu'aux  transmissions  par  suc-., 
cessions  oa  donation ,  n'a  en  rien  modifié  un  statut  purement  ma- 
trimonial, qui  a  réglé  les  droits  de  chacun  des  époux  sur  les  bi^iS' 
acquis  pendant  le  mariage  ; 

La  Cour  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  déchai^' 
les  appelants  des  condamnations  contre  eux  prononcées  ;  dît  que  * 
les  intimés  sont  sans  aucun  droit  sur  les  biens  dont  ils  demandent 
le  partage;  en  conséquence,  les  déclare  mal  fondés  dans  leurs, 
dema]EMle^  fins  et  conclusions,  les  en  déboute-etlescondamiie.  elc. 

Du  8  janvier  18A0.  !'•  chamb.  Prem.  présid.,  M.  Colin  ;  avoc., 
H*'  DumoD  et  Hamille  ;  avou. ,  M"^  Guilmot  et  Ëstabel. 


EXÉCUTION  DE  lUGEMENT.— moyens  d'exécution.— incident, 

—  SANCTION  PÉNALE. —CHOSE  JUGÉE. 

Les  juges i  saisis  d'un  incident  sur  Vexécutitm  d'un  jugement,  peu*  • 
vent  ordonner  des  moyens  d'exécution  qu'ils  n'avaient  pas 
d'abord  indiques.  (1) 

Ils  peuvent  même^  en  raison  des  circonstances  nouvelles ,  et  sans 
violer  là  chose  jugée,  prononcer  une  sanction  pénale  pour  le  cas . 
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de  non  exécution;  encore  bien  que  cette  sanction  réclamée  lors 
du  premier  jugement ,  ait  été  par  eux  refusée.  (2) 
(Société  du  Rieux-du-Cœur  C.  Dronsart). 

Par  un  premier  jugement  du  Tribunal  civil  de  Valeiïcietiiies , 
ten  date  du  14  août  1851,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Douai, 
en  date  du  29  mai  1852 ,  les  héritiers  Dronsart  ont  été  déclarée 
propriétaires  de  deux  sob  dans  le  charbonnage  du  Rieux-dù-Gœun 
{Jurisp.,  10,  311) 

En  exécution  de  ces  jugement  et  arrêt ,  les  héritiers  Droa- 
sart,  donnant  suite  à  la  procédure  commencée ,  ont;Ssommé  d'au- 
dience les  sieurs  Trinquet  et  cbnsorts ,  administrateurs  du  char- 
bonnage du  Rieux-du-Cœur ,  devant  le  Tribunal  civil  de  Valen- 
cieiines ,  et  là ,  ils  ont  conclu  à  ce  que  lesdits  administrateurs 
fussent  condamnés,  tant  en  leur  qualité  qu'en  leur  nom  personnel, 
à  leur  rendre  le  compte  des  dividendes  afférents  aux  deux  sols 
dont  ils  étaient  propriétaires,  et  à  leur  payer  le  montant  des  divi- 
dendes avec  intérêts  tels  que  de  droit;  faute  par  eux  de  rendre 
ledit  compte  dans  le  délai  de  huit  jours  à  partir  de  la  significa- 
tion du  jugement  à  intervenir ,  ils  demandaient  à  ce  qu'ils  fussent 
condamnés  à  leur  payer  la  somme  de  1,000  fr.  par  chaque  jour 
dé  retard. 

Au  principal,  les  administrateurs  du  charbonnage  du  Rieux-du- 
Gœur  prétendaient  qu'il  n'y  avait  lieu ,  quant  alors ,  pour  eux,  de 
rendre  aucun  compte;  subsidiairement ,  its  soutenaient  que  le 
compte  ne  devait  embrasser  que  les  cinq  années  antérieures  à  la 
demande ,  c'est-à-dire  les  dividendes  des  années  18&6 ,  1847 , 
1848, 1849  et  1850",  plus  ceux  courus  depuis  le  procès ,  tous  les 
dividendes  des  années  antérieures  étant  atteints  par  la  prescription 
quinquennale. 

Par  jugement  du  29  décembre  1852 ,  le  Tribunal  civil  de  Va- 
lenciennes  accueillit  le  moyen  de  prescription  proposé  par  les 
administrateurs ,  et  déclara  que  les  héritiers  Dronsart  n'avaient 
droit  d'exiger  des  comptes  et  des  dividendes  que  pour  les  cinq 
années  antérieures  à  leur  action ,  et  pour  les  années  postérieures 
à  la  demande  ;  il  condamna  en  conséquence  les  administrateurs 
de  la  société ,  en  leur  qualité ,  à  rendre  compte ,  et  à  payer  les 
dividendes  provenant  des  années  1846, 1847, 1848, 1849  et  1850, 
et  des  années  postérieures  au  procès ,  et  débouta  respectivement 
les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions. 

(f  et  2)  Rapprochez  en  ce  sens  :  Cass.  2  Juillet  18d9  (S.*V.  39, 1, 8âS). 
-^Amiens  16  mars  1826  (Joum.  du  Pal.  à  sa  date). 
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Ce  jugement  fat  confirmé  par  la  Cour ,  à  la  date  du  U  janviet* 
1854  (Jurisp.,  12,  125), 

Le  30  octobre  1854  9  les  héritiers  Dronsart  firent  sommation 
aux  sieurs  Trinquet  et  consorts,  administrateurs  de  la  société  du 
Rieux-du-Gœur ,  d'avoir  à  leur  notifier  Tétat  des  dividendes  qui 
leur  revenaient  en  exécution  du  jugement  du  29  décembre  1852  , 
comme  aussi  d'avoir^^à  leur  déclarer  s'ils  étalent  prêts  à  payer  le 
montant  de  ces  dividendes. 

Les  administrateurs  n'ayant  pas  satisfait  à  cette  sommation,  les 
héritiers  Dronsart  firent  signifier  des  conclusions  tendantes  à  ce 
qu'il  plût  au  tribunal  :  dire  et  ordonner  que  les  administrateurs 
de  la  société  du  Rieux-du-Gœur ,  en  leur  dite  qualité ,  seraient 
tenus  de  leur  notifier,  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  juge- 
ment à  intervenir ,  l'état  des  dividendes  leur  revenant  d'après  le 
jugement  du  29  décembre  1852,  comme  aussi  de  leur  déclarer 
s'ils  étaient  prêts  à  acquitter  le  montant  de  ces  dividendes  ;  et  » 
faute  par  lesdits. administrateurs  de  ce  faire,  dans  ledit  délai ,  les 
condamner,  par  le  même  jugement,  et  sans  qu'il  en  soit  besoin 
(l'autre,  toujours  en  leur  dite  qualité  ,  à  leur  payer  la  somme  de 
2,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard, 
jusqu'à  concurrence  de  200,000  fr.,  après  quoi  il  serait  fait  droit; 
et,  attendu  qu'il  y  avait  condamnation  précédente,  ils  demandaient 
l'exécution  provisoire  du  jugement  à  intervenir  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

'Les  administrateurs  de  la  société  du  Rieux-du-Cœur  ne  s'étant 
pas  présentés,  il  intervint,  à  la  date  du  23  novembre  1854,  un 
jugement  par  défaut  qui  adjugeait  aux  héritiers  Dronsart  leurs 
conclusions  dans  leur  entier. 

Les  sieurs  Trinquet  et  consorts  interjetèrent  appel  de  ce  juge- 
ment 

Dans  leur  intérêt,  on  disait  :  Les  appelants  n'agissent  au  procès 
qu'en  leur  qualité  d'administrateurs  d'une  société  civile;  dès-lors, 
on  ne  peut  prononcer  contre  eux  des  pénalités  pour  le  cas  où  ils 
n'exécuteraient  pas,  en  cette  qualité,  des  condamnations  quelcon- 
ques; on  ne  le  peut  surtout -dans  l'espèce  ou  elles  ont  été  déjà 
demandées  et  repoussées  formellement  par  des  jugement  et  arrêt 
passés  en  force  de  chose  jugée.  En  1852,  en  eflet ,  devant  le  Tri-^ 
bunal  de  Valenciennes,  les  intimés  concluaient,  pour  le  cas  où  les 
appelants  ne  leur  rendraient  pas  le  compte  des  dividendes  dans  le 
délai  de  huit  jours,  à  une  condamnation  de  1,000  fr.  de  dommages- 
intérêts  par  chaque  jour  de  retard  ;  le  jugement  du  29  décembre 
1852,  confirmé  par  l'arrêt  du  4  janvier  1854,  tout  en  condamnant 
ToM.  Xin.  17 
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les  administrateurs  à  rendre  compte,  a  débouté  les  palrties  du  sur- 
plas  de  leurs  conclusions  ;  il  9  9  en  conséquence ,  formelleiment 
écarté  le  chef  de  conclusions  tendant  à  rapplication  d'une  péna- 
lité, pour  le  cas  de  refus.  Le  jugement  dont  est  8^pel  n'a  donc  pa 
prononcer  une  pénalité  contre  les  appelants ,  sans  ajouta^  aux 
décisions  des  20  décembre  1852  et  k  janvier  1854,  sans  violer  la 
chose  jugée  ;  une  telle  irrégularité  ne  peut  être  maintenue.  — 
Dans  tous  les  cas ,  les  administrateurs  ne  peuvent  être  tenus  de 
déclarer  par  anticipation ,  sous  une  sanction  pénale,  qu'ils  exécu- 
teront les  condamnations  à  intervenir  ;  les  décisions  de  la  justice , 
en  effet ,  tiennent  d'elle-même  toute  puissance  d'exécution  ;  le 
justiciable  ne  peut  être  astreint  à  leur  promettre  obéissance  vo- 
lontaire sous  telle  ou  telle  condition.  —  Au  fond ,  2,000  francs  de 
dommages-intérêts,  par  chaque  jour  de  retard,  étaient,  disait-on , 
une  pénalité  très  exagérée.  —  Subsidiairement  enfin,  on  soutenait 
qu'il  y  avait  lieu,  tout  au  moins ,  de  ne  faire  courir  le  délai  com- 
minatoire qu'à  partir  de  la  signification  de  l'arrêt  à  intervenir. 

Pour  les  intimés,  on  répondait  :  Le  jugement  dont  est  appel 
n'ajoute  rien  aux  points  sulîstantiellement  jugés  les  29  décembre 
1852  et  h  janvier  1854  ;  le  Tribunal  sanctionne  seulement  un 
mode  d'exécution  qu'il  lui  appartient  toujours  d'accorder.  La  dis- 
position du  jugemient  dont  est  appel  ne  viole  en  rien  la  chose 
jugée  les  29  décembre  1852  et  4  janvier  1854  ;  le  jugement  du 
29  décembre  1852,  en  effet,  n'a  pas  rejeté  et  n'a  d'ailleurs  pu  re- 
jeter la  prétention ,  qui  ne  lui  était  pas  soumise,  d'obtenir  la  re- 
mise de  rétat  des  dividendes,  à  peine  de  2,000  fr.  par  chaque 
jour  de  retard  jusqu'à  concurrence  de  200,000  fr.  ;  le  Tribunal  a 
seulement  décidé  qu'un  compte  était  dû  et  serait  rendu ,  sans  se 
préoccuper  des  moyens  dé  le  faire  rendre ,  sans  vouloir  rejeter 
aucun  moyen  de  sanction.  Si  la  Cour,  dans  son  arrêt  du  4  janvier 
1854,  a  décidé  qu'aucune  condamnation  ni  sanction  pénale  ne 
pouvait  atteindre  les  appelants ,  c'étwt  en  tant  que  poursuivis  en 
leur  nom  personnel;  mais  le  jugement  dont  est  appel  ordonne  un 
mode  d'exécution  qui  les  frappe  en  leur  qualité  d'admmistrateurs; 
or,  en  cette  qualité,  les  appelants  peuvent  et  doivent  être  frappés 
d'une  clause  pénale  à  solder  avec  les  deniers  sociaux  ;  cette  sanc- 
tion est  la  conséquence  nécessaire  du  compte  qu'ils  sont,  en  leur 
qualité,  condamnés  à  rendre  ;  sans  cela,  il  serait  impossible  d'ar- 
river à  l'exécution  des  deux  mandements  de  justice  des  29  dé- 
cembre 1852  et  4  janvier  1854;  si  tout  jugement,  en  effet,  porte 
en  lui-même  force  exécutoire,  il  appartient  néanmoins  à  l'autorité 
judiciaire,  au  cas  de  difficulté  et  d'impossibilité  d'exécuter  un  ju- 


gemeat,  de  donner,  par  un  Jugement  postérieur  /le  moyen  d'arri* 
ver  à  Vex^cution  de  la  première  sentence.  *^0n  soutenait  ensuite 
qu'eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause  et  h  l'importance  de  la 
somme  due  ,  le  taux  de  la  clause  pénale  n'avait  rien  d'exagéré ,  et 
que  c'était  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  avaient  fait  courir 
le  délai  à  partir  de  la  prononciation  du  jugement, 
La  Cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  demande  portée  devant  les  pre- 
miers juges  par  les  intimés,  ne  pmt  être  considérée  que  comme 
un  incident  sur  Texécution  de  leur  jugement,  en  date  du  2d  dé* 
cembrel852,  et  devait  être  introduite  par  simple  assignation, 
sans  recourir  à  la  voie  de  la  requête  civile; 

Attendu  que  la  notification  d'un  état  des  dividendes  revenant 
aux  héritiers  Dronsart,  ordonnée  par  le  jugement  dont  est  appel, 
n'est  autre  chose  que  la  reddition  du  compte  de  ces  mêmes  divi-- 
dendes,  ordonnée  par  le  jugement  du  29  décembre  1852  ,  et  ne 
peut  être  considérée  que  comme  un  mode  d'exécution  de  ce  même 
jugement;^ 

Attendu  que  la  sanction  pénale  ajoutée,  par  les  premiers  juges,, 
à  l'ordre  donné  aux  appelants  de  notifier  aux  intimés  l'état  des 
dividendes,  n'est  point  une  violation  de  la  chose  jugée; 

Qu'en  effet,  en  admettant  même  que ,  par  leur  jugement  du  29 
décemUre  1852,  les  premiers  juges,  en  déboutant  respectivement 
les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions ,  aient  entendu  rejeter 
le  chef  des  conclusions  >  des  intimés  relatif  à  la  sanction  pénale 
qu'ils  réclamaient  alors  contre  les  appelants  en  leur  qualité  d'ad* 
ministrateurs,  cette  décision,  sainement  interprêtée,  ne  pouvait 
embrasser  que  le  présent,  mais  ne  pouvait  lier  l'avenir; 

Que,  dans  les  circonstances  de  la  cause  telles  qu'elles  se  pré- 
sentaient devait  enx  en  1852 ,  les  premiers  juges  ont  pu  décider 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  accorder  préalablement  une  sauiction  pénale 
pour  le  cas  hypothétique  d'inexécution  de  leur  sentence  ;  mais 
qu'ils  n'ont  pu  ni  voulu  se  dépouiller,  pour  l'avenir,  du  droit  d'or- 
donner, sur  des  difficultés  réelles  et  postériem*es ,  les  moyens  de 
coercition  que  la  loi  met  en  leur  pouvoir,  pourassurer  l'exécution 
de  leurs  jugements; 
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Att^du  que,  des  documents  de  la  cause,  il  résulte  ique ,  par  un 
mauvais  vouloir  concerté,  les  appelants,  depuis  le  jugement  du  29 
décembre  1852 ,  s'obstinent  à  paralyser  l'effet  des  condamnations 
prononcées  contre  eux ,  en  ne  produisant  aucun  compte  ou  état 
des  dividendes  revenant  aux  héritiers  Dronsart  ; 

Que  ce  refus  d'obtempérer  aux  prescriptions  de  justice,  met  en 
péril  les  droits  reconnus  des  intimés  aux  dividendes  depuis  1846 
jusqu'à  ce  jour ,  leur  cause  préjudice  et  nécessite  les  mesures 
coêrcitives  ordonnées  comme  voie  d'exécution  contre  lesdits  appe- 
lants, en  leur  qualité  d'administrateurs  de  la  société  charbonnière 
du  Rieux-du-Cœur  ; 

Attendu  que  la  clause  pénale  est  en  harmonie  avec  l'importance 
de  la  créance  réclamée  ; 

Attendu  que ,  sans  utilité  pour  les  droits  des  intimés ,  les  pre- 
miers juges  ont  ordonné  que  les  appelants,  en  notifiant  l'état  des 
dividendes ,  déclareraient  qu'ils  sont  prêts  à  acquitter  le  montant 
de  ces  dividendes  ; 

Adoptant,  d'ailleurs,  les  motifs  des  premiers  juges,  et  statuant 
tant  sur  les  conclusions  principales  que  sur  les  conclusions  subsi- 
diaires; 

La  Gour  met  l'appellation  au  néant;  déclare  les  intimés  rece- 
vables  en  leur  action  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet; 
décharge* néanmoins  les  appelants  de  l'obligation  de  déclarer, 
lors  de  la  notification  de  l'état  des  dividendes ,  qu'ils  sont  prêts  à 
en  acquitter  le  montant  ; 

*  Dit  que  les  sommes  payées  en  vertu  de  la  clause  pénale,  seront 
imputées  sur  le  montant  de  la  créance  des  intimés  ; 

Dit  que  le  délai  comminatoire  de  huitaine  ne  devra  partir  qu'à 
dater  de  la  signification  du  présent  arrêt  ;  condamne,  etc. 

Du  23  mai  1855.  !'•  chamb,  Prem,  présid. ,  M.  Le  Sérurier  ; 
avoc-gén. ,  M.  Demeyer,  concl.  conf.  ;  avoc. ,  M""  Talon  et  Du- 
hem;  avou.,  M*"  Estabel  et  Lavoix, 
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DOMICILE.  —  CHANGEBtENT.  —  DÉCLARATION.  —  CIRCONSTANCES. 

L'individu  qui  quitte  une  ville  où  il  avait  son  domicile ,  loue  la 
maison  qu'il  y  habitait,  vend  son  mobilier,  liquide  ses  affaires 
et  va  s'établir  dans  une  autre  ville,  sans  cependant  faire  de  dé- 
claration expresse  à  la  mairie  de  Vune  ni  l'autre  de  ces  villes , 
n'est  pas  censé  avoir  acquis  un  nouveau  domicile  pour  l'exercice 
de  ses  droits  civils,  5t,  d'ailleurs^  des  circonstances  de  la  cause, 
ne  résulte  pas  la  preuve  qu'il  ait  quitté  le  lieu  de  son  ancien 
domicile  sans  esprit  de  retour,  (C.  Nap.  103,  104,  105).   (1) 

(Christiaens  C.  Plichoo). 

Le  sieur  Plichon  prétendant  que,  dans  l'exécution  d'un  mandat 
qu'il  lui  avait  donné  de  le  représenter  en  Algérie  pour  l'achat  et 
l'expédition 'en  France  des  orges  et  des  blés  d'Afrique,  le  sieur 
Christiaens  avait  commis  des  fautes  lourdes,  et  restait,  d'un  autre 
côté ,  son  débiteur  d'une  somme  de  887  fr.  29  c. ,  a  assigné  ce 
dernier,  comme  domicilié  à  Cassel ,  devant  le  Tribunal  d'Haze- 
hrouck,  jugeant  commercialement ,  en  paiement  :  î"  de  îa  somme 
de  887  fr.  29  c, ,  pour  reliquat  de  compte  ;  2*  de  la  somme  de 
15,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Devant  le  Tribunal ,  le  sieur  Christiaens  a  soutenu  qu'il  s'agis- 
sait, entre  lui  et  le  sieur  Plichon ,  d'un  débat  entre  associés,  du- 
quel la  juridiction  commerciale  était  incompétente  à  connaître, 
et  qu'il  y  avait  lieu  au  renvoi  devant  arbitres.  Sur  le  fond ,  il  fit 
défaut. 

Par  jugement  en  date  du  9  décembre  1854,  le  Tribunal  d'Ha-^ 
zebrouck  décida  que  Christiaens  était  le  préposé  et  non  Tassocié 
de  Plichon  ;  que  le  Tribunal  était  dès-lors  compétent  pour  con^ 
naître  de  la  contestation  qui  lui  était  soumise  ;  statuant  par  défaut 
au  fond,  il  condamna  Christiaens  par  corps ,  à  payer  à  Plichon  la 
somme  de  887  fr.  29  c.  pour  reliquat  de  compte,  et  celle  de  5,000^ 
fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Appel  a  été  interjeté  de  ce  jugement  par  le  sieur  Christiaens. 

Devant  la  Cour,  l'appelant  reproduisait  l'exception  d'incompé- 
tence fondée  sur  ce  qu'il  s'agissait  dans  la  cause  d'un  débat  entre 
associés,  ne  pouvant  être  soumis  qu'à  la  juridiction  arbitrale.  — 
En  second  lieu ,  il  déclinait  la  compétence  du  Tribunal  d'Haze- 

(1)  Rapprochez  :  Rejet  8  décembre  1840  (S.-V.  40, 1, 940).— Consultez: 
Duranion,  1. 1,  n°  338.— Merlin,  Rép.,  1. 16,  p.  183.— V.  Douai  10  el  26 
novembre  1845  (Jurisp.,  4,  44).~id.  26  janvier  1848  {Jurisp.,  6,  679).— 
/cf.  30  avril  18)1  (Jurisp.,  9,  213).-/d.  17  juillet  1855  [infrà,  p.  264). 


brouck,  comme  n'étant  pda  celui  de  son  domicfle.  La  demande, 
en  effet,  disait-il,  devait  être  portée  devant  le  Tribunal  de  l'appe- 
lant, défendeur  en  la  cause  ;  depuis  185^,  il  était  domicilié  à  Lille; 
il  avait  quitté  Cassel  sanâ  esprit  de  retour,  louant  sa  maison,  ven- 
dant ses  meubles ,  liquidant  ses  affaires  ;  il  s'était  établi  à  Lille 
pour  représenter  différentes  maisons  de  commerce  de  Marseille 
et  de  l'étranger;  il  y  est  considéré  par  tous  comme  domicilié; 
dans  tous  les  cas,  n'y  eût-il  qu'une  résidence,  il  devait  être  cité 
devant  le  Tribunal  de  cette  résidence ,  puisqu'il  n'avait  plus , 
quelle  que  fût  sa  position  au  nouveau  lieu,  de  domicile  à  Cassel  ; 
c'était  donc  à  tort  que  l'intimé ,  disait-il  »  avait  porté  sa  demande 
devant  le  Tribunal  d'Hazebrouck  ;  ce  Tribunal  était  incompétent 
à  raison  du  domicile ,  s'il  ne  l'était  déjà  à  raison  de  la  matière.  — 
Subsidiairement,  au  fond,  il  dsmandait  le  renvoi  à  compter. 

La  Cour  a  statué  en  ces  termes  sur  les  divers  chefs  de  conclu- 
sions de  l'appelant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  renvoi  de- 
vant la  juridiction  arbitrale  : 

Attendu  que,  des  documents  de  la  cause  et  notsonment  des  con- 
ventionB  intervenues  entre  les  parties ,  constatées  par  lettre  en 
date  du  42  août  1853 ,  ainsi  que  de  l'exécution  donnée  h  ces  con- 
ventions par  l'appelant  et  par  l'intimé  dans  leurs  rapports  réci- 
proques ,  il  résulte  que  Christiaens  n'a  jamais  été  co-associé  de 
Plichon,  mais  qu'il  était  uniquement  son  mandataire  salarié  ; 

Qu'en  effet,  les  instructions  en  vertu  desquelles  il  a  agi,  et  qu'il 
avait  acceptées  avec  promesse  de  les  exécuter  ponctuellement,  le 
qualifient  d'agent,  tracent  sévèrement  sa  règle  de  conduite,  lui 
imposent  des  obligations' dans  lesquelles  il  doit  se  renfermer  pour 
}es  achats  et  pour  les  ventes ,  énumèrent  toutes  les  conditions 
auxquelles  il  est  soumis  dans  l'exécution  du  mandat  qui  loi  est 
confié  ; 

Que  partout  on  rencontre  le  ton  impératif  d*un  patron  qui  donne 
des  ordres  à  son  commis ,  partout  la  réserve  complète  de  l'entre- 
prise  «t  de  la  direction  des  affaires  au  profit  de  l'intimé  ; 

Que  peu  importe  qu'il  ait  été  convenu  que  la  rémunération  de 
l'appelant  semit  calculée  sur  une  participation  dans  les  chances 
de  l'entreprise ,  et  que  cette  participation  ait  été  fixée  au  quart 
dans  les  bénéfices  définitifs  ; 


Qtt'il  est.évideutpar  le  texte  même  de  la  lettre  du  12  août  1853^,, 
sur  laquelle.se  foode  rappelant  pour  prouver  la  société  en  parti- 
cipation .y  que ,  dans  la  pensée  des  parties ,  le  mot  participation  a 
été  employé,  non  pour  créer  une  association,  mais  pour  exprimer,  , 
de  la  manière  la  plus  convenable,  le  mode  de  rétribuer  l'appelant, 
à  Toccasion  du  mandat  qui  lui  était  confié;  que  tout  repousse 
l'idée  de  société ,  même  en  participation  ;  qu'aucun  temps  n'est 
fixé  pour  la  durée  d'une  association  quelconque  ;  qu'aucune  opé- 
ration n'y  est  parfaitement  définie  ;  qu'aucune  somme  fixe  n'est 
déterminée  pour  la  mise  sociale  de  Plichon  ;  que  la  direction  des 
affaires  à  entreprendre  est  laissée  au  libre  arbitre  de  ce  derttier 
seul  ; 

Que ,  dans  ces  circonstances ,  le  Tribunal  d'Hazebrouck ,  avec 
raison,  a  rejeté  le  déclinatoire  proposé,  et  s'est  déclaré  compétent 
pour  statuer  au  fond  ; 

En  ce  qui  concerne  le  déclinatoire  proposé  par  l'appelant  en 
raison  de  son  domicile  : 

Attendu  que  ledit  appelant  doit  être  considéré  comme  domicilié 
à  Gassel  ;  que ,  dans  cette  ville ,  depuis  nomte'euses  années ,  il 
avîut  une  maison  de  commerce  et  une  habitation  réelle,  jusqu'en 
1852; 

Qu'à  ôette  époque,  à  la  vérité,  il  a  quitté  Gassel;  maïs  sans 
faire  déclaration  à  la  mairie  qu'il  abandonnait  soo  domicile  ; 

Qu'à  Lille,  où  il  prétend  avoir  pris  un  nouveau  domicile,  il  n'a- 
fait  aucune  déclaration  expresse  de  cette  intention  à  la  mairie  ; 

Qu'aucun  fait  ne  révèle ,  de  la  part  de  l'appelant ,  Hutention 
d'acquérir  un  domicile  dans  un  autre  lieu  que  Casse!  ;  qu'on  ne 
voit  pour  lui  ni  principal  établissement,  ni  habitation  réelle  dans 
la  ville  de  Lille;  que,  sans  fixité  dans  ses  résidences,  tantôt  à 
Lille,  tantôt  à  Oran,  tantôt  àSt-Omer,  sans  fixité  dans  sa  position^, 
qui  consiste  à  représenter,  tour  à  tour,  tel  ou  tel  commerçant^ 
dans  des  lieux  divers,  il  ne  peut  être  considéré  comme  ayant 
quitté  Gassel  sans  esprit  de  retour,  ayant  acquis  ailleurs  un  domi- 
cile nouveau  pour  l'exercice  de  ses  droits  civils  ; 

Que  c'est  donc  devant  le  Tribunal  d'Hazebrouck  que  devait!,' 
être  cité  l'appelant  pour  répondre  à  la  demande  de  l'intimé  ; 
La  Cour  déclare  l'appelant  non  fondé  en  ses  déclinatoirçs  ;  con- 


—  ?64  — 

firme  le  chef  du  jugement  dont  est  appel  statuant  sur  le  premier; 
déboute  ledit  appelant  du  second  ;  dit  que  le  Tribunal  d'Haze- 
brouck  était  compétent  pour  connaître  de  la  contestation  ;  con- 
damne, etc. 

Du  13  juin  1855.  l»"'  chamb.  Prem.  présid. ,  M.  LeSérurier; 
avoc.-gén.,  M.  Demeyer;  avoc,  M'*  Talon  et  Jules  Leroy  ;  avou., 
M'*  Debeaumont  et  Lavoix. 


DOMICILE.  —  CHANGEMENT.  —  CIRCONSTANCES. 

Le  changement  de  domicile  peut  s'induire ,  en  V absence  de  décla- 
ration, de  ce  qu'un  individu ,  abandonnant  le  lieu  qu'il  avait 
habité  jusqu'alors ,  est  allé  s'établir  dans  un  autre  lieu  en  qua- 
lité de  directeur  d'un  établissement  industriel,  (C.  Nap.  103, 
104,  105).  (1) 

(Pagniez  C,  Pagniez). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  59  C.  Proc. , 
tout  défendeur  doit,  en  matière  personnelle,  être  assigné  devant 
le  Tribunal  de  son  domicile,  et,  à  défaut  de  domicile,  devant  celui 
de  sa  résidence  ; 

Attendu  que  si,  en  1842  ,  quittant  son  domicile  d'origine,  qui 
^était  à  Cambrai,  Pagniez  s'est  créé  à  Masnières  un  nouveau  domi- 
cile en  y  fixant  sa  résidence  et  y  établissant  le  siège  de  tous  ses 
intérêts ,  il  est  suffisamment  établi  que,  dès  1850  ,  il  a  abandonné 
ce  domicile  sans  esprit  de  retour  et  en  vue  de  porter  ailleurs 
l'exploitatiori  de  son  industrie  et  le  centre  de  ses  affaires^; 

Attendu  qu'il  résulte  des  différents  documents  du  procès  et  qu'il 
n'est  d'ailleurs  pas  contesté  que ,  depuis  le  commencement  de 
l'année  1853,  Pagniez  a  établi  sa  résidence  à  St-Martin-lez-Riom; 
qu'il  y  est  employé  à  une  filature  de  lin,  en  qualité  de  directeur; 
que  c'est,  par  suite,  à  St-Martin-lez-Riom  qu'il  a  son  principal 
établissement ,  et  que  c'est  là  aussi  qu'il  doit  être  réputé  avoir 
transféré  son  nouveau  domicile  ; 

Par  ces  motifs  : 

(1)  napprochez  :  Douai  13  juin  1855  {suprà^  p.  261). 


La  Cour,  sâiis  qullsoit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  fins  et 
moyens  invoqués  par  Tintimé,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sor^ 
tira  effet,  etc. 

Du  17  juillet  1855.  1"  chamb.  Présid. ,  M.  Demeyer  ;  avoc- 
gén. ,  M.  Dupont  ;  avoc.  ^  M'*  Duhem  et  Talon  ;  avou. ,  M*"'  Huret 
et  Lavoix. 


CONSEIL  DE  FAMILLE,  —composition.  —  parents.  —  amis^ r- 

CONSEIL  JUDICIAIAE. 

R  n'y  a  pas  nécessairement  nullité  de  la  délibération  du  conseil 
de  famille,  auquel  n'ont  été  appelés  que  des  amis ,  alors  qi^'il 
existait  des  parents  domiciliés  à  la  distance  légale,  (1) 

Il  en  est  de  même  de  la  délibération  du  conseil  de  famille  auquel 
ont  été  appelés  des  amis  domiciliés  hors  de  la  commune,  (C. 
Nap.  407,409).  (2) 

En  conséquence,  est  valable  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire 
faite  en  vertu  d'une  semblable  délibération,  (C.  Nap.  51 4)- 

(Mareseaux  C,  Marescaux). 

lie  28  février  1855 ,  les  sieurs  Marescaux  et  consorts  présentè- 
rent au  Tribunal  de  St-Omer  une  requête  tendante  à  obtenir  la 
nominatian  d'un  conseil  judiciaire  h  leur  parente ,  la  dame  veuve 
Marescaux,  domiciliée  à  St-Omer. 

Par  jugement  du  1"  mars  suivant ,  le  Tribunal  de  Saint-Omer 
rendit  un  jugement  par  lequel  il  ordonnait  que  le  conseil  de  fa- 
mille dé  la  dame  Marescaux  serait  convoqué,  pour  donner  son 
avis  sur  Tétat  de  ladite  dame,  et  que  celle-ci  serait  interrogée  par 
le  Tribunal. 

(1  et  2)  Il  est  difficile  de  poser  des  principes  en  une  pareille  matière; 
les  art.  407  et  suiv. ,  en  eiTet ,  ne  prononcent  pas  de  nullité  pour  le  cas 
d'iDobservalion'des  règles  qu'ils  édictent;  et  cependant,  on  comprend 
qu'il  est  impossilHe  de  laisser  sans  aucune  sanction  des  prescriptions 
aussi  importantes  que  celles  qui  se  ratlaclient  à  la  composition  des 
conseils  de  famille.  Pour  concilier  le  ieite  et  l'esprit  de  la  loi,  la  plupart 
des  arrêts  ont  réduit  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  se  présentera 
propos  d'irrégularité  dans  la  composition  des  consei  s  de  famille,  à  une 
quesUon  d'appréciation  ,  abandonnée  à  la  sagesse  ei  à  la  prudence  des 
Tribonaux.  (Y.  Codes  annotés  de  Gilbert ,  sur  l'art.  407,  n««  1  et  suiv. 
—Consultez  :  Demolombe,  t.  7,  n«*  328  à  334).  —  C'est  à  ce  système  que 
s'est  rangé  Tarret  que  nous  rapportons.  V.  cependant  en  sens  contraire: 
Cass.  19  août  1850  (S.-V.  50, 1 ,  041). ^ 


En  exécution  de  ce  jugement ,  le  conseil  de  famille  fui  convo- 
qué; h  dame  Marescaux  n'avait  qu'un  seul  parent,  son  beau-frère, 
le  sieur  Alexis  Marescaux,  qui  était,  à  celte  époque,  malade  de  la 
maladie  dont  il  mourut  ;  on  ne  l'appela  pas  au  conseil  de  famille. 
Des  amis  seuls  furent  convoqués  ;  pwrmi  ces  derniers  figuraient 
les  sieurs  Garpentier,  qui  n'étaient  pas  doûiiciléB  àSt*(hner,  mais 
dans  la  commune  de  St-Martin-au*Laërt. 

Par  délibération  en  date  du  5  mars  1855,  le  conseil  de  famille , 
à  i'una&imité,  fut  d'avis  qu'il  eonveoait  de  nommer  un  conseil  ju-* 
diciaire  à  la  dame  veuve  Marescaux. 

Les  autres  formalités  préalables ,  exigées  par  la  loi,  furent  ac- 
complies, et,  à  la  date  du  30  mars,  intervint  un  jugement  par  dé- 
faut qui  nommait  à  la  dame  Marescaux  un  conseil  judiciaire. 

Celle-ci  fit  opposition  à  ce  jugement  ;  elle  proposait  deux  ex- 
ceptions :  l'une,  basée  sur  l'irrégularité  de  la  délibération  du 
conseil  de  famille  du  5  mars  1855,  dont  elle  demandait  la  nullité; 
l'autre,  basée  sur  la  nullité  du  jugement  par  défaut  du  30  mars. 

En  ce  qui  concernait  l'irrégularité  de  la  délibération  du  conseil 
de  famille,  elle  se  fondait  :  1«  sur  le  défaut  de  convocation  du 
sieur  Alexis  Marescaux ,  seul  parent  de  la  prétendue  prodigue  ; 
2®  sur  la  convocation  des  frères  Garpentier,  domiciliés  à  Saint- 
Marlîn-au-Laërt ,  qui  avaient  fait  partie  du  conseil  de  famille  > 
quoique  non  domiciliés  dans  la  commune  où  le  conseil  se  teniût  » 
et  où  demeurait  la  dame  Marescaux.  Si  l'art.  409  C.  Nap. ,  disait- 
on  pour  elle,  ne  porte  pas  textuellement  la  peine  de  nullité ,  î!  est 
néanmoins  de  principe  que  les  deux  dispositions ,  celle  qui  n'ap- 
pelle les  étrangers  qu'à  défaut  de  parents ,  et  celle  qui  exige  que 
les  étrangers  appelés  soient  domiciliés  dans  la  commune ,  sont 
substantielles.  Or,  les  sieurs  Marescaux  et  consorts,  demandeurs» 
ont  formé  le  conseil  de  famille  sans  y  appeler  Alexis. Marescaux ,. 
leur  oncle  paternel  :  en  vain  prétendrait-on  que  ce  dernier  était 
dans  l'impossibilité  de  se  rendre  au  conseil;  il  pouvait,  en  effet  ^ 
aux  termes  de  la  loi,  s'y  faire  représenter  par  un  fondé  de  pou- 
voirs. —  En  second  lieu»  parmi  les  étrangers  qui  composaient  le 
conseil  de  famille ,  deux  étaient  domiciliés  à  St-Martin-au-La&t , 
c'est-à-dire  hors  de  la  commune  dans  laquelle  se  tarait  le  conseil 
de  famille.  Ce  sont  là  deux  irrégularités  qui  entraînent  la  nullité 
de  la  délibération  du  conseil  de  famille  et  de  tout  ce  qui  s'en  est 
suivi. 

Le  Tribunal  avait  repoussé  celte  exception  par  le  jugement 
suivant: 


^  267  - 
JUGEMENT. 

u  En  la  forme ,  et  relativement  aux  moyens  de  nullité  soulevés 
par  la  dame  Brown,  veuve  Marescaux ,  contre  :  !•  la  composition 
du  conseil  d«  famille  du  5  mars  ;  2^  le  jugement  par  défaut  du  30 
dudit  mois  de  mars  1855  : 

»  En  ce  qui  concerne  la  composition  du  conseil  de  famille  : 

»  G&nsidérant  qne  les  explications  et  les  renseignements  fournis 
aux  débats  ont  appris  qu'il  n' existmt  plus ,  pour  faire  partie  du 
conseil  de  famille  de  la  dame  veuve  Marescaux,  qu'un  seul  parent, 
le  sieur  Alexis  Marescaux',  son  beau-frère,  vieillard  presque  aveu- 
gle, et  frappé,  à  l'époque  de  la  convocation,  d'une  maladie  grave, 
dont  il  est  mort  huit  jours  après  la  réunion  qui  s'est  formée  sous 
la  présidence  du  juge  de  paix  compétent  pour  la  recevoir  ; 

»  Qu'il  y  avait  nécessité  dès-lors ,  non  pour  compléter ,  mais 
pour  composer  un  conseil  de  famille ,  et- remplir  à  cet  égard  les 
prescriptions  de  la  loi,  de  faire  appel  èi  des  amis,  à  des  connais- 
sances même,  qui  consentissent  à  prêter  leur  concours  obligeant  ; 
que  les  personnes  qui  ont  répondu  à  cet  appel  sont  notoirement 
connues  par  leur  intelligence  des  affaires,  par  l'indépendancç  de 
leur  position  sociale  et  de  leur  caractère  ; 

»  Que  si  deux  d'entr'elles  ne  demeurent  poiiit  dans  la  com- 
mune, elles  n'en  sont  éloignées  toutefois  que  d'un  kilomètre  à 
peine  ;  elles  habitent  en  effet  une  communç  (St-Martin-au-Laôrt) , 
que  l'on  peut  considérer  comme  un  des  faubourgs  de  St-Omer^ 
où  elles  ont  des  relations  fréquentes,  quotidiennes  même;  elles 
cannaissent  M"*  veuve  Marescaux  parfaitement,  et  depuis  longues 
années  ; 

»  Considérant ,  en  outre ,  que  la  position  où  se  trouve  la  dame 
Marescaux,  qui  n'a  plus  ni  parent  ni  allié  que  le  juge  de  paix  pût 
convoquer  et  réunir  en  conseil  de  famille,  et  la  combinaison  des 
art.  407  et  409  C.  Nap.  3ur  les  qualités  des  membres  à  appeler  et 
leur  résidence,  autorisaient  ce  magistrat,  seul  compétent  pour 
connaître  de  l'idonéité  desdits  membres  qui  devaient  former  ce 
conseil  y  à  leiuimposer  des  personnes  qui  se  soni  rendues  à  sa 
convocation  ; 

»  Qull  n'est  point,  au  surplus,  allégué  contre  cette  composition 
dudit  conseil ,  l'emplcâ  d'aucunes  manœuvres ,  d'aucuns  moyens 


dolosifs  ;  que  non  seulement  Ton  [ne  signale ,  Ton  ne  fait  entre- 
voir même  aucun  préjudice  éventuel  pour  les  intérêts  de  celle  qu'il 
doit  protéger  ;  mais  qu'il  faut  admettre ,  au  contraire ,  que  les  dé- 
libérations et  les  mesures  que  pourra  prendre  cette  réunion  de 
personnes  si  honorablement  connues,  seront  des  actes  de  maturité 
et  de  raison  ; 

»  Qu'en  présence  des  faits  et  circonstancea  qui  précèdent,  l'ir- 
régularité prétendue  disparaît,  et  la  nullité  demandée  ne  peut  être 
accueillie  ; 

»  En  ce  qui  touche  la  nullité  du  jugement  de  défaut  : 

))  Au  fond  : 

M  Le  Tribunal  dit  régulière  la  composition  du  conseil  de  fa- 
mille tenu  le  5  mars  1855  ;  maintient  la  délibération  qu'il  a  prise 
à  l'unanimité  dans  sa  réunion  dudit  jour ,  devant  M.  le  juge  de 
paix  qui  la  présidait,  etc.  u 

Appel  par  la  ^ame  veuve  Marescaux. 

La  Cour  a  confinné  en  ces  termes  :  . 

ARRÊT. 
LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges , 
Met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sortira  effet  ;  condamne,  etc. 

Du  4  juillet  1855.  Audience  solennelU.  Prem.  présid.  ,  M.  Le 
Sérurier;  avoc.-gén. ,  M.  Dupont,  concl.  conf.  ;  avoc. ,  M"  Du- 
hem  et  Jules  Leroy;  avou..  M**  Debeaumont  et  Rolland. 


TUTELLE. — COMPTE  de  tutelle.— remise  des  pièces. — traité. 

—  NULUTÉ.' 

L'art.  472  C.  Nap.  qui  déclare  nul  tout  traité  intervenu  entre  le 
tuteur  et  le  mineur  devenu  inajeur ,  s'il  n'a  été  précédé  de  la 
7'eddition  d'un  compte  détaillé,  et  de  la  remise  des  pièces  justi- 
ficatives^ le  tout  constaté  par  un  récépissé  de  Voyant-compte , 
au  moins  dix  jours  à  l'avance,  s'applique  à  toute  espèce  d'acte 
entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur;  spécialement  à 
l'acte  par  lequel  un  mineur  devenu  majeur  reconnaît  avoir  reçu 
son  compte  de  tutelle,  et  donne  décharge  à  son  tuteur.  (1) 

(I)  Consultez  sur  ce  point  :  Codes  annot,  de  Gilbert,  art.  472,  n«*  7  et 
sulv.- V.  également  notre  Table  générale,  v«  Tutelle,  n«*  27  ci  28. 
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En  conséquente ,  un  pareil  acte  est  nul ,  s'il  n'est  pas  établi  que 
les  pièces  justificatives  aient  été  produites ,  ni  qu'un  inteiDalle 
de  dix  jours  se  soit  écoulé  entre  la  remise  du  compte  et  son 
approbation,  (!'•  affaire). 

Ij€  tuteur  ne  peut  se  soustraire  à  l'obligation  de  rendre  compte  de 
sa  gestion ,  alors  même  qu'il  établirait  que  le  mineur  devenu 
majeur ,  poussé  par  un  sentiment  de  confiance ,  a  détruit  les 
pièces  justificatives  du  compte  de  tutelle  quïl  lui  avait  présen- 
tées pour  qu'il  procédât  à  leur  examen.  (2*  affaire). 

1"  affaire. 

(Guilbart  C.  Guilbart). 

Du  2  août  1835  au  1*'  octobre  18&6,  le  sieur  Antoine  Guilbart 
a  eu  la  tutelle  de  son  peiit-fils,  mineur,  Jean-Baptiste  Guilbart. 

Le  13  janvier  1847  »  le  tuteur  soumit  son  compte  de  tutelle  au 
mineur  devenu  majeur  ;  ce  dernier  approuva  le  compte  au  moyen 
d'une  note  ainsi  conçue  :  «  Je  reconnais  que  les  comptes  de  tu- 
»  telle  sont  parfaitement  justes ,  et,  par  le  présent,  je  tiens  papa 
»  libre  de  toutes  charges,  étant  satisfait  de  sa  gestion.  )> 

Le  29  décembre  1854  >  Jean-Baptiste  Guilbart  fit  sommation  à 
son  aïeul  d'avoir  à  lui  communiquer  h  Tinstant  le  compte  de  tu- 
telle qu'il  possédait ,  en  sa  qualité  d'ex-tuteur  de  ses  biens  et  de 
sa  personne. 

Sur  le  refus  d'Antoine  Guilbart  d'obtempérer  h  cette  somma- 
tion, assignation  à  comparaître  devant  le  Tribunal  de  Montreuil 
pour  voir  dire  que,  dans  les  trois  jours  du  jugement  à  intervenir, 
le  sieur  Guilbart  père  serait  tenu  de  rendre  à  son  petit-fils  le 
compte  général  de  son  administration,  jusqu'à  l'époque  de  la  ma- 
jorité de  ce  dernier. 

Le  sieur  Antoine  Guilbart  résistait  à  cette  demande  en  préten- 
dant que  le  compte  réclamé  avait  été  rendu  le  13  janvier  1847  ; 
qu'à  cette  époque,  Jean-Baptiste  Guilbart  lui  avtiit  donné  complète 
décharge  ;  qu'il  n'avait  donc  plus  rien  à  lui  réclamer. 

Le  demandeur  lui  répondait  en  invoquant  les  termes  de  l'art. 
472  G.  Nap.  qui  dispose  que  «  tout  traité  qui  pourra  intervenir 
)>  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur,  sera  nul ,  s'il  n'a 
))  été  précédé  de  la  reddition  d'un  compte  détaillé,  et  de  la  remise 
»  des  pièces  justificatives;  le  tout,  constaté  par  un  récépissé  de 
»  l'oyant-compte ,  dix  jours  au  moins  avant  le  traité.  »  La  dé- 
charge par  lui  donnée  le  13  janvier  1847,  était,  disait-il,  un  traité 
entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur',  traité  nul ,  puisque 


rien  ne  constatait  qu'il  eût  été  précédé  de  la  remise  des  pièces 
justificatives,  ni  qu'il  se  fût  écoulé  un  intervalle  de  dix  jours  entre 
la  remise  du  compte  et  son  approbation. 

Par  jugement  en  date  du  28  février  4866 ,  le  Tribunal  de  Mon- 
treuil  accueillit  en  ces  termes  la  demande  du  sieur  Jean-Baptiste 
Guilbart  : 

JUGEMENT. 

({  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  472  C  Nap. ,  tout  traité  in- 
tervenu entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  miqeur ,  est  nul,  s'il 
n'a  été  précédé  de  la  reddition  d'un  compte  détaillé  et  de  la  re- 
mise des  pièces  justificatives ,  le  tout  constaté  par  un  récépissé  de  ^ 
l'oyant-compte,  au  moins  dix  jours  à  l'avance  ; 

»  Attendu  que  ces  expressions  :  a  tout  traité  »  sont  évidem- 
ment des  termes  génériques^  s'appliquant  à  toute  espèce  d'actes 
à  intervenir  entre  le  tuteur  et  son  pupille;  qu'on  voudrait  en  vain 
en  restreindre  la  valeur,  soit,  pour  une  transaction  sur  des  articles 
non  justifiés,  soit  pour  toute  autre  opération  qui  n'aurait  pas  pour 
but  la  décharge  même  du  tuteur  ; 

»  Attendu  que  Thomas-Pierre  Guilbart  ne  justifie  pas  qu'il  se 
soit  conformé  aux  termes  impératifs  de  la  loi  précitée  ; 

»  Que ,  dans  cet  état  de  choses ,  on  ne  saurait  refuser  à  Jean- 
Baptiste  Guilbart  la  reddition  de  compte  qu'il  réclame  ; 
.  »  Attendu  que,  si  le  laps  de  temps  que  ce  dernier  a  laissé 
écouler ,  sans  exiger  cet  apurement ,  peut  être  de  nature  à  causer 
de  graves  embarras  h  Antoine  Guilbart,  en  ce  sens  qu'il  aurait  cru 
inutile  de  conserver  des  documents  importants,  et  aussi,  qu'à 
raison  de  son  grand  âge ,  il  aurait  perdu  le  souvenir  de  certains 
faits,  ces  circonstances  centrent  dans  Tappréciation  môme  du 
compte  h  régulariser ,  mais  ne  peuvent  priver  le  demandeur  du 
droit  même  d'obtenir  cette  régularisation  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que,  par  des  concItt9ions  prises  à  l'au- 
dience de  ce  jour ,  Jean*Baptiste  Guilbart  demande  son  renvoi  et 
celui  d'Antoine  Guilbart  devant  notaire,  pour  l'apurement  du 
compte  ; 

»  Que  ce  mode  parait  le  plus  simple,  et  en  même  temps  le  plus 
convenable  au  point  de  vue  de  la  conciliation  des  parties,  pour  le 
débat  des  articles  qui  présenteraient  quelques  difficultés  ; 
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.  »  Que  Antoine  Cuilbart  est  sans  intérêt  à  demander  son  renvoi 
devant  juge-commissaire  ; 

Qu'ainsi  il  échet ,  à  cet  égard,  de  tenir  compte  de  la  demande 
de  Jean-Baptiste  Guilbart  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal  dit  qu'il  y  a  lieu  de  rendre  le  compte  dé  tutelle 
à  Jean-Baptiste  Guilba^,  renvoie  les  parties  devant,  etc.  » 

Appel  par  Antoin^uilbart. 

Dans  son  intérêt  ^  on  disait  :  Rien  n'oblige  le  mineur  devenu 
majeur  h  régler  son  compte  de  tutelle  avec  telle  ou  telle  forme,  à 
peine  de  nullité  ;  or,  le  compte  de  tutelle,  dont  il  s' agit  dans  la 
cause,  contient,  par  doit  et  avoir ,  toutes  les  sommes  les  plus  mi- 
nimes, avec  leur  détail  et  leur  emploi.  Ce  compte  a-t-il  été  ac- 
compagné des  pièces  justificatives  remises  dix  jours  à  l'avance  ? 
Rien  n'établijle  contraire.  D'ailleurs,  en  acceptant  ce  compte,  en 
reconnaissant  qu'il  était  exact,  en  tenant  son  aïeul  libre  de  toutes 
charges ,  se  déclarant  satisfait  de  sa  gestion ,  l'intimé  n'a  pas  fait 
avec  son  tuteur  un  traité,  nul  aux  termes  de  l'art,  472  G,  Na^.  ; 
en  effet,  loin  d'y  trouver  les  élé&ents  d'une  transaction  sur' un 
compte  à  rendre ,  ou  une  convention  par  laquelle  le  mineur  de- 
venu majeur ,  dispenserait  son  tuteur  de  rendre  compte ,  en  tout 
ou  en  partie,  on  y  trouve,  au  contraire,  la  preuve  évidente  que  le 
compte  a  été  rendu  et  apuré  avec  tous  les  détails  nécessaires. 
C'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  condamné  l'appelant 
àr«idre  un  nouveau  compte  de  tutelle. 

La  Cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  nullement  établi,  ni  que  les 
pièces  justificatives  aient  été  produites ,  ni  qu'un  intervalle  de  dix 
jours  se  soit  écoulé  entre  la  remise  du  compte  et  son  approbation; 
Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  jugés , 
La  Cour  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  le  jugement 
dont  eit  appel  sortira  eSet,  etc. 

Du  9  juin  1855.  2"  chamb.  Présid. ,  M.  Danel  ;  avoc-gén.,  M. 
M.  Dumon,  concl.  conf.  ;  avec,  M®  Duhem et  Jules  Leroy;  avôu., 
H'^'  Villette  et  Legrand. 

2'  affaire. 
(Deffontaine  C.  Bocquet). 
Le  Tribunal  de  Douai ,  s'appuyant  sur  les  circonstances  de  la 
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cause,  que  l'arrêt  suivant  fait  suffisamment  connaitre ,  avait  rejeté 
la  demande  en  reddition  de  compte  intentée  par  la  dame  Deffon- 
laine  contre  le  sieur  Bocquet. 

Sur  appel ,  la  Gour  a  réformé  en  ces  termes  la  sentence  des 
premiers  juges  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  469  et  471  C. 
Nap. ,  tout  tuteur  est  teau  de  rendre  compte  de  sa  gestion  au  mi- 
neur, lorsque  ce  dernier  a  atteint  sa  majorité  ; 

Attendu  que  Bocquet  ne  peut  se  soustraire  à  cette  obligation  à 
regard  de  la  dame  Deffontaine,  dont  il  a  été  le  tuteur ,  en  se  fon* 
dant  sur  ce  que  son  ancienne  pupille  ,  avant  son  mariage ,  et  en 
état  de  majorité ,  aurait  détruit  les  pièces  justificatives  du  compte 
de  tutelle  qu'il  lui  avait  présentées  pour  qu'elle  procédât  à  leur 
examen  ; 

Que  ce  fait,  qui  aurait  eu  pour  cause  un  sentiment  honorable, 
en  admettant  qu'il  pût  être  établi  par  la  déclaration  écrite  de  la 
dame  DelTontaine  postérieure  au  mariage,  ne  suffirait  pas  pour 
exonérer  Bocquet  de  l'obligation  que  la  loi  lui  impose ,  alors  sur- 
tout qu'il  résulte  4es  circonstances  de  la  cause  qu'il  aurait  eu  lieu 
sans  opposition ,  sans  protestation  de  la  part  du  tuteur ,  dont  le 
silence  équivaut  à  un  assentiment  ; 

Qu'on  ne  peut  donc  lui  reconnaître  le  caractère  d'un  quasi-délit 
qui,  rendant  la  dame  Deffontaine  responsable  d'un  dommage  irré- 
parable causé  à  son  tuteur,  créerait  par  cela  même,  en  faveur  de 
celui-ci ,  une  fin  de  non  recevoir  contre  la  demande  en  reddition 
de  compte  ; 

Que  tout  ce  qui  pourrait  résulter  de  la  destruction  des  pièces 
justificatives  dudit  compte,  ce  serait  de  faire  retomber  sur  Foyant 
les  conséquences  qu'elles  auraient  sur  sa  reddition ,  par  les  diffi- 
cultés et  les  embarras  qu'elle  pourrait  susciter  ; 

Qu'il  suit  de  ces  considérations  que  les  conclusions  subsidiaires 
de  l'intimé  deviennent  sans  utilité  ; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires  de  l'intimé, 
met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ; 

Ëmendant,  déclare  recevable  la  demande  en  reddition  de  compte 
intentée  à  la  charge  de  l'intimé  ; 


-  in  - 

TiiMtdï'  <fe  première  inisrtAiïce  ife  Dbûaf,  elîd 

Ou  9  juill'et  1855.  !'•  cfeamb.  l^em.  présid. ,  M,  Le  Sérurier  ; 
avoc-gén. ,  M.  Dupont ,  concL  conf!  ;  avoc.  ;  BÎ*  Flamant  et  Du- 
pont ;.  avou.  y  W*  Debeaumont  et  Bonnaire. 


La  maladie  d^ un  témoin  est  une  causé  suffisante  d!e  prm^ogatwn 
d'enquête  (G.  i^roc:  279),  (l) 

Dans  ce  cas  y  la  prorogation  ne  s'ofjilique  pas  seulenvgnt  au  té^ 
moin  défaillant  y  elle  autorise  les  parties  à  faire  assigner  tous^ 
autres  témoins.  ^(Décidé  par  le  Tribunal  seulement).  (2) 

Uy^a^lieu  à  frorcgMibn  dfenquêiie,'dueÉ^dé  détèsldé  Vun'êès 
ténè^inïi  de  tiûôiifeaHk  térhoins^  pement  aUfs  ètYtS  ént&ndus.  (6)^ 

(ttèlvàllé  ^..Dèlvâllé); 

Dans  nae  ii^staiice  enséparatiiHi  de-  corps- intenlée  par  la  dutié 
Delvallé  contre  son  mari ,  le  Tribunçtli  de^  MontreiûKsttr-Môr  a 
rendu,  à  la  date  du  13  décembre  1854-9  un  jju^emeni  par  leqo^l 
il  a  admis  ladite  dame  à  rapporter  la  preuve  des  faits  par  elle 
articulés. 

n  fut  procédé  it  l-eaquète  à  la  date  du^  Id^Céyrier  1855;  Fun  des 
témoins  de  la  dame  Delvallé ,  la'  dame  Alexandre ,  demeurant  à 
Fruges',  ne  put  être  entendue  pour  cause  de  maladie. 

La  dame  Delvallé  a  alors  demandé  la  prorogation  dé  son  én- 
qttêté  pbtir'  faire  eiiféiidre  Ib'téinôlii'  déTàilfaht  et  tous  autres 
qu'elle  se  proposait  d'apfpclér. 

Le  juge-commissaire  renvoya  les  parties  à  l'audience,  et'làs  le 
sieur  DdvUlë;  tout  eir  s'en  ràp^rt^t  à< jûëticë  sut  là'  p^brog^fii^n 
d'enqtiéteven  tant  seulemâtt  qii'eUé  seatiit  î^plicable  à  la  dame 
Alexandre ,  témoin  défaillant,  s'oppOsa* à- ladite  prorogation  en  ce 
qui  concernait  tous  autres  témoins. 

A  là  date  du  2  mars  1855 ,  le  Tribunal  rendit  un  jugement  par 
lequel  il  accordait  à  la  dame  Delvallé  un  délai  de  quarante  jours, 

(1)  C^nsuMéz^  Codes^amtHù^  dè^ilbéHiG.  Ph>c.  art.  270,  n««  K  et  S; 

(2)  y.  dans  ce  sens  :  Pari»  25'  janitter  i8IM  (S.-y.  51;  2;  106);  —  £d 
sens  contraire  :  Douai  18  décembre  1841  et  3  avril  184.Î  (Jtimp.»  3, 215). 

(3)  V.  en  sens  contraire  les^deas-  arréis-de  Douai  des  18  décembre 
1^4  et  3  avril  1845  (Jur^p.»  3,  215). 

ToM.  XUL  18 
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à  partir  du  prononcé  dudit  jugement,  tant  pour  faire  entendre  la 
femme  Alexandre,  que  pour  produire  de  nouveaux  témoins;  le 
défendeur  étant  réservé  à  fournir^  dans  le  même  délai ,  de  nou- 
veaux moyens  de  preuve  contraire. 

Appel  par  le  sieur  Delvallé. 

Depuis  l'appel,  et  à  la  date  du  22  avril  1855 ,  la  damé  Alexan- 
dre, témoin  défaUlant,  est  décédée. 

.  Dans  l'intérêt  de  l'appelant,  on  disait  :  L'intimée  n'allègue  au- 
cuns motifs  sérieux  et  puissants  pour  obtenir  prorogation  de  son 
enquête  ;  elle  ne  démontre  nullement  qu  il  lui  a  été  impossible  de 
faire  entendre  tous  les  témoins  dans  le  délai  légal  ;  seulement,  le 
témoin  Alexandre  n'ayant  pas  comparu  à  l'enquête  pour  cause  de 
maladie ,  l'intimée  était  en  droit  d'obtenir  son  audition  par  voie 
de  prorogation  d'enquête  ;  mais  cette  prorogation  né  pouvait  ad- 
mettre ladite  intimée  à  produire  d'autres  témoins.  Aujourd'hui  la 
dame  Alexandre,  témoin  défaillant,  est  décédée;  il  n'y  a  donc 
lieu  à  aucune  prorogation  de  l'enquête.  Le  décès  de  la  dame 
Alexandre  n'est  pas  une  circonstance  de  nature  à  autoriser  une 
prorogation  d'enquête  â  l'effet  d'entendre  tous  autres  témoins  qu'il 
plairait  à  la  dame  Delvallé  ;  ce  serait  autoriser ,  contre  le  vœYi  de 
la  loi,  une  enquête  nouvelle. 

La  Cour  a  confirmé  en  ces  termes  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  »  Attendu  que  l'un  des  cinq  témoins  appelés  à  la 
requête  de  l'intimée ,  la  femme  Alexandre ,  alors  gravement  ma- 
lade, est  aujourd'hui  décédée  ; 

Qu'à  raison  de  ce  fait ,  il  y  a  lieu,  par  les  magistrats ,  d'user  de 
la  faculté  à  eux  attribuée  par  l'art.  279  C.  Proc.  ; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  le  jugemait 
dont  est  appel  sortira  effet;  dit  en  conséquence  que,  dans  le  délai 
de  quarante  jours  à  partir  de  la  prononciation  du  présent  arrêt,  il 
sera  procédé  aux  opérations  ordonnées  par  les  premiers  juges  ; 
condamne,  etc*  * 

Du  21  mai  1855.  1'*  chamb.  Prem  présid. ,  M.  Le  Sérurier; 
avoc-gén. ,  M.  Demeyw ,  concl.  contr.  ;  avoc, ,  ]«••  Jules  Leroy 
et  Duhem  ;  avou,,  M"  Villette  et  Rolland. 
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MTÉRÉTS.  —dommages-intérêts.  — qoasi-délit.  —^demande 

la  règle  que  les  intérêts  né  sont  </m^  que  du  jour  de  la  demandé  \ 
nest  applicable  qu'au  cas  où  il  s'agit  d'obligations  qui  se  hor-^ 
nent  au'paiement  d'une  certaine  somme;  elle  n'est  pas  appli-^ 
cable  au  cas  où  il  s'agit  de  dommages^intéréts  dus  à  raison 
d'un  quasi-délit.  (C.  Nap.  1153).   (ij 

En  conséquence,  les  juges,  en  condamnant  un  individu  à  des  dom^ 
mages-intérêts  à  raison  d'un  fait  doût  il  était  responsable  ; 
peuvent  ordonner  que  la  somme;  allouée  à  ce  titre,  produira 
elle-même  des  intérêts  à  partir  de  la  datte  du  fait  qui  a  donné 
lieu  à  lacondamnatiom 

(Beaussîet  C.  toussinj. 

Suivant  bail  en  date  du  10  octobre  1829 ,  les  sieurs  Beaussief 
et  consorts  ont  loué  au  sieur  T<Missin ,  filateur  ^  une  filature  sise  à 
Lille,  avec  la  force  motrice  nécessaire  à  la  mise  ea  mouvement 
des  métiers  ;  cette  force  devait  être  fournie  par  Une  machine  à 
vapeur,  dont  les  bailleurs  conservaient  la  direction;  le  loyer  du 
moteur  était  È^é  à  1,000  fr.  par  force  de  cheval ,  pendant  douze 
heures  pour  une  machine  de  la  force  de  12  chevsux,  sauf  à  exiger, 
sur  le  même  pied,  l'excédant  de  force  qui  ^serait  fourni. 

D'après  un  article  du  bail,  les  sieurs  Beaussier  et  consorts  s'en- 
gageaient à  prendre  toutes  les  mesures  indiquée&(  par  la  prudencét 
et  l'expérience  pour  éVîter  les  accidents  et  les  interruptions  dans 
le  service  de  la  machine  à  vapeur  ;  k  cet  effet,  ils  faisaient  établir 
deux  chaudières^  et  si,  malgré  les  précautions  qtn  seraient  prises; 
il  arrivait  des  interruptions ,  et  qu'elles  durassent  plus  de  deux 
jours,  il  y  aurait  lieu  à  une  diminutiorï  proportionnelle  sur  le  loyer 
de  la  force. 

A  partir  de  1834,  une  série  de  procès  s'engagea  entre  les  sieurs 
Beaussier  et  consorts  et  le  sieur  Toùssin ,  à  raison  des  interrup- 
tions fréquentes  qu'éprouvait  le  service  de  la  machine.  Le  2^ 
juillet  1836^  notamment,  Toussin  assigna  Beaussier  et  consorts 

■  '      '.  '     '"■    ■     '  I  'J  '  "  I         I  ■■!  -  .  ,111  I 

(1)  y.  dans  ce  sens  :  Rejet  23  juillet  1S3<5  (S.-Vj  ^,  1, 493).  —  ^ejet 
10  décembre  1835  (S.-V .  36  ,,i ,  327).  —  Rejet  28  décembre  1853  (S.-V. 
54,1,  433).  — Consullez  aussi  les  autorités  rapportées  dans  les  Codes 
annotés  de  Gilbert,  art.  1153,  n**  18  et  suit.  C'est  là  d'ailleurs  bien  plu^ 
une  question  d'appréciation  qu'une  véritable  question  dé  droit  :  si  les 
juges  estiment  que  les  intérêts  des  dommages-intérêts  soot  nécessaires? 
pour  compléter  la.  réparation  du  préjudice  souffert,  ils  ont  le  pouvoif' 
de  les  accorder,  sans  que  l'art.  1153  puisse  créer  un  obstacle ,  quelque 
étendu  que  soit  le  sens  qu'on  attache  à  tetie  disposition. 
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tiey^pt  i^Tnhuq^Qiy^ji,  de  Lille,  pour  yoir  dire  qu'il»  seraient 
tenus  de  réparer  leur  machine ,  de  la  remettre  en  bon  état ,  et 
pour  s'entendre  condamner  h  dés  dommages-intérîêts  à  libeller. 
Le  6  août  suivant ,  Intervint  un  jugement  qui  donnait  aux  sieurs 
Bèanssîer  et  consorts  acte  de  l'offre  qu'ils  avaient  faite  d'opérer  à 
leur  moteur  les  changements  réclamés^  par  le  sieur  Toussin ,«  et 
leur  ordonnait  de  se  conformer  à  cette  offre- et  de  l'effectuer  avant 
le  18  septembre,  lorst  prixshain;  avant  faire  droit ,  sur  le  chef  de 
^ommage^intérêts ,  le  Tribunal  nommait  des  exp^ts  pour  cons- 
taterJa  l^auteur.dadommage.^ouvé.par  Toussim 

Beaussieret  consorts  firent,  remplacer  leur  machine  ;  la  nou- 
velle machine,  toutefois,  ne  fut  en  état  de  fonctionner  que  le  7 
juillet  1837  ;  durant  cet  intervalle ,  de  nombreuses  interruptions 
eurent  lieu  et  furent  constatiées  dans  le  service  de  l'usine  du  sieur 
Tâussin. 

Les  experts  nompiéa  par  le  jùgement'^tt  &  août  déposèrent  leur 
rapport,  le  4  juin.  i8S7;.maifr.  de  nouvelles  contestations  s'étant 
élevées  entre J3eau8fien.et€onsoFt»  et  Toussin>  le  Tnbunal  ne  put 
statuer  immédiatement  sur  Ja  question  des  dommages-intérêts. 

De  1838.à  1845:,  par  suite  de  .diverses  circonstances^  la  precé- 
4are. fut; interrompue;  elle. ne  reprit  son  cours  qu'à  partir  du  20 
juillet  1845l;  lorsqu'on  ^ej'f  présenta  devantle  Tribunal,  les  juges 
ne  trouvant  pa&  dana. le  rapport  d'experts  du  4^  juin  1887,'  des 
élâDQents.suflSsaptapopr  résoudre  la  question  des  dommages-inté-. 
rets,  ordoii];ièrent  une  nouvelle  expertise  ;  après  divers  incidents , 
les^experts  déddèreiitqueles  interruptions  avaient  commencé  le 
14  novjembre  18S^,  etqu'^dlles  s'étaient  continuées  jusqu'à  la  mise 
en  activité  de  la  nouvelle  machine,  c'e^-à-dire  jusqu'au  7  juillet 
l&37vil&évaiuèreniiiv  lô7. jours  la  durée  de  ces  chômages  et  in-. 
terruptions,  et  fixèrent  à  49,539  fr.  20  c.  l'indemnité  due  à  Tous- 
sin  pour  ces  chûmoges.^ 

Toussin,  de.sonxôié ,  était  débiteur  de  Beaussieret  conserts> 
pour  Joyeraédnis  et  pour  supplément deforce .employée  parvluî« 

Devant  le  TiibunaL,  Toussia  concluait  à  ce  que  Beaussi^  et. 
consorts  fussent  condamnés  à  lui  payer  la  somme  de  49,53^  fr. 
20  c.  pour  indemnité  à  raison  des  chômages  et  interruptions,;  il 
demandait  dq  plus  les  intérêts  de  cette  son\me  depjiis  le  14  no- 
vejnbre  1835,  ou  du.moinç.depi^is. Tépoque  mpyenneenire,lel4: 
novembre.i835 ,  date  des.  premières  interruptions^,  et  le. 7  juillet 
1837,  date  de  la  mise  en  marche  de  la  nouvelle  machine. 

Les  sieiirs  Beaussier  et  consorts  .conte$taient  d'abord  le  chiifre 
de  l'indemnité  ;  ils  soutenaient  ensuite  que ,  dans„aiffipn.xa$.>  on. 


((&^eh  eiM,  eux  tëm^ei^  de  l'art.  1153  C.  Nâ!(^/,1ès  MéféVs  com^ 
peJBsatoiresiie'sèktt  ^s  qu'à  {mrtir  du  )}(mrt!e  ta  demkdcte  bu  de- 
là HHse  ea  dem^eure  ;  ^iiè ,  dtos  l'espèce ,  il  ft'y  «vait  ea  îii  Qe- 
mande ^  ni  mise  ea  demeure,  afin  de  paiement  des  dommages- 
intérêts  ,  puisqu'on  c'en  connaissait  pas  encore  \e  çiontant.;  quêV 
par  coViséqùent ,  il  n^y  avait  pas  lieu  cl-accoWer  à  Tfôussin  les  in- 
téi*âs  de  là  sonime  'fixée  par  les  experts  comme  la  représentation^ 
du  dommage  résultant  des  chômages  et  interrilp'tîô'ilis. 
C'est  sïtr  lèfe  dëfaàt  que  le  Trifmnal  k  prononcé  : 

JUGEMENT. 

«  Attendu  que  feeaussîërét  consorts  sont  créanciers  cle  Tbùssin^ 
pour  loyer  d'une  filature  et  d'un  moteur  employé  à  cette  filature , 
et  que  Tôussin  est ,  de  son  côté ,  créancier  desdîts  éeaussier  et 
consorts  pour  chômages  et  interruptions  dans  son  usine; 

»  Attendu  qu'il  s'agit  :  1^  de  hxer  la  hauteur  du  dommage  du 
à  Toussih  ;  2*»  àe  décider  si  la  somme  qui  eh  fait  l'importance  doit 
produire  àes  intérêts ,  et  àe  quelle  époque  ils  doivent  courir  ; 
S*»  de  quelle  époque  aussi  doivent  courir  les  intérêts  du  prix  du^ 
loyer  de  Ta  force  motrice  supplémentaire  d'un  cheval  et  demi^ 
iùé  par 'tôusfeià  àuxdits  Beàussîér  et  consorts;  et  4*»  si  foussin^ 
cloit  leur  rembourser  des  contributions  à  raison  ctu  loyer  Àa  mû-- 
tour  ; 

n  Ëh  ce  qui  concerne  la  hauteur  du  dommage  dû  à  Toussin  :: 

»  Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  14  août  1838 
constaté  que  les  chômages  et  interruptions  ont  eu  lieu  depuis  le* 
U  novembre  1835  jusqu'à  ta  mise  en  activité  dé  la  machine  nou- 
velle de  Beaussier  et  consorts  ;  ' 

»  Attendu  qiie  cette  riôUvelie  machine  n'a  commencé  &  marclîei^ 
que  le  7  juillet  1837  ;  que  les  experts  cominis  par  le  Tribunal  orilt 
évalué  à  137  jôùts  liai  durée  dé  ces  chômages  et  interruptions,  qui 
ont  eu  liëû  du  14  novetiàbré  1835  au  t  juillet  1837  ;  que  lesdits 
experts  ônl  fixe  â  49,530  fr.  20  c.  l'indemnité  due  à  Toùssih  pour 
ces  chônââgés  et  interruptions  ;  que  c'est  par  erreur  qiié ,  dans, 
leur  dernier  ràpjport,  au  lieu  d'indiquer  cette  sohlmé ,  ili  ont  in- 
diqué celle  dé  53,768  fr.  39  c.  demandée  par  Tôùssiri ,  erreur 
d'ailleurs  reconnue  par  les  parties  elles-mêmes  ; 

»  Attendu  que  les  fcxjpérts  n'oiit  fixé  â  49,539  fr.  ^0  c.  l'in- 
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(i^mnité  dont  il  s'agit  qu'après  un  examen  attentif  des  livres,  des 
inventaires  de  Toussin,  et  de  l'état  libellé  qu'il  a  dressé,  et  eu 
égard  à  l'influence  des  chômages  sur  la  production  moyenne  de 
la  filature,  et  au3(  bénéfices  ordinaires  dont  il  a  été  privé;  qu'en 
appréciant  ainsi  ce  dommage ,  ils  ont  tenu  compte  des  pertes  et 
des  désavantages  qui  peuvent  ordinairement  avoir  lipu  ;  que,  dès- 
lors  ,  leur  appréciation  a  été  aussi  exacte  et  aussi  ju§te  qu'il  ét^it 
possible  de  le  faire; 

»  Eni  ce  qui  concerpe  les  intérêts  de  ladite  somme  de  49,639  fr. 
20  cent.  : 

»  Attendu  qu'une  mise  en  demeure  pour  faire  courir  ici  les 
intérêts  n'est  pas  exigée  par  la  loi;  que  l'ayt.  1153  G.  Nap.  ne 
s'applique  qu'aux  'dommages-intérêts  résultant  du  retard  apporté 
dans  l'exécution  des  obligations  qui  se  bornent  au  paiement  d'une 
certaine  somme,  tandis  que,  danç  l'espèce,  il  s'agit  de  dommages- 
intérêts  dus  à  Toussin ,  non  pas  en  vertu  d'une  convention ,  mais 
à  raison  de  faits  dont  lesdits  Beaussier  et  consorts  sont  respon- 
sables ; 

»  Attendu  que  leis  intérêts  de  la  créancç  de  Tougsin ,  aujour- 
d'hui déterminée,  sont  d'une  équité  incontestable;  qu'en  effet,  si 
d'un  côté  il  est  dû  à  Beaussier  et  consorts  des  intérêts  à  raison  du 
loyer  du  moteur,  il  est  juste  d'en  accorder  à  Toussin  sur  la 
créance  résultant  des  pertes  que  la  privation  de  ce  loyer  lui  a  fait 
éprouver ,  et  de  compenser  proportionnellement  les  uns  avpc  les 
autres  ;  que ,  par  ce  moyen ,  les  parties  seront  respectivement  in- 
demnisées de  la  privation  de  fonds  qui ,  entre  leurs  mains ,  au- 
raient rapporté  ; 

))  Attendu,  toutefois,  que,  pendant  tout  le  temps  que  des  chô- 
ipages  et  interruptions  ont  eu  lieu,  Toussi^  n'en  a  pas  fait  régler 
à  fur  et  à  mesure  la  valeur  contradictoirement  avec  Beaussier  et 
consorts  ;  qu'elle  n'est  pas  même  spécifiée  à  l'hevrç  qu'il  est ,  eu 
égard  au  défaut  de  détermination  des  jours  de  chômage  accordés 
par  les  experts  ;  qu'il  nç  peut  y  être  suppléé,  pour  le  calcul  des 
intérêts ,  qu'en  prenant  la  moyenne  de  137  jours  accordés  par  les 
çxperts,  qui  ont  commencé  le  14  novembre  1835  et  ont  été  ac- 
complis le  7  juillet  1837,  jour  où  la  nouvelle  machine  a  commencé 
ji  marcher  ;  que  cette  moyenne  doit  être  p/ise  en  reportant  la 
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date  des  intérêts  au  7  septembre  18S6,  et  en  les  faisant  conrir 
de  cette  date  jusqu'au  7  juillet  1837,  ce  qui  donne  un  chiffre  de 
1,926  fr.  77  c. ,  lequel,  eu  égard  aux  situations  respectives  des 
parties ,  étant  ajouté  à  la  somme  de  /î9,539  fr.  20  c. ,  montant 
de  Tindemnité  due  à  Toussin,  forme  un  total  de  51,ft65  fr.  97  c.  ; 

»  Attendu  que  les  parties  sont  encore  en  instance  sur  le  mon- 
tant de  leurs  créances  respectives,  bien  que  le  bail  qui  leur  a 
donné  naissance  ait  pris  fin  en  1845;  que,  dès-lors,  à  l'exception 
des  intérêts  formant  ladite  somme  de  1,926  fr.  77  c. ,  les  intérêts 
de  ces  créances  doivent  courir  jusqu'au  31  décembre  1853 ,  épo- 
que fixée  dans  le  règlement  des  experts  ; 

»  Attendu  que,  d'après  cette  base,  le  montant  de  la  créance  de 
Toussin,  capital  et  int^êts,  est  de  la  somme  de  92,865  fr.  Ii2  c.  ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  du  prix  de  l'emploi  de  la 
force  sup{)lémentaire  d'un  cheval  et  demi  dû  à  Beaussier  et  con- 
sorts ; 
•    ••• ...•• f 

))  Attendu  que ,  balance  faite  de  la  somme  de  92,865  fr.  [i2  c, 
avec  celle  de  .5/^,618  fr.  66  c.  due  à  Beaussier  et  consorts,  il  reste 
dû  par  ces  derniers  à  Toussin  la  somme  de  38,2/»6  fr.  76  c.  ; 

)>  Le  Tribunal  condamne  lesdits  Beaussier  et  consorts  à  payer 
à  Toussin  la  somme  de  38,246  fr.  76  c.  avec  intérêts  à  compter 
du  jour  de  la  signification  du  présent  jugement.  )> 

Appel  par  les  sieurs  Beaussier  et  consorts. 

La  Gour  a  conûnQé  la  sentence  des  premiers  juges  : 

ARRÊT. 

LA  GOUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers | juges ,  tant 
sur  les  conclusions  principales  des  parties,  que  sur.  les  conclusions 
subsidiaires  des  appelants , 

Met  l'appellation  au  néant ,  ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sortira  effet  ;  condamne,  etc. 

Du  27  mars  1855.  1^  cbamb.  Prem,  présid. ,  M.  Le  Sérurier  ; 
avoc.-gén.,rM.  Demeyer,  concl.  conf.  ;  avoc. ,  M^  Talon  et  Jules 
l^eroy  ;  avou. ,  M*'  Legrand  et  Poocelet. 


Il  y  a  infraction  à  la  défense  de  sous^uer ,  in^ée  àans  wi  ha^, 
si  le  prmeur  cmtmcfe ,  avec  m  ikr^»  Mne  assaciation  four 

Mor$  surtoHt  fuele  jmmeuir  a  qniMéialieu  de  sUuaiim  des  terres^ 
fif  a  €^^r§fp4  Mfif  §§t^0 ipiW'fffWn^tf^  cfille  d^ ^Iti^a^r^ 

(Laude  €.  MUlet). 

P^r  act^  pai^  dev^|  JI«  Fpuloû,  pota^r^  ^  Çm^m,  Jç  11 
Juillet  1853  ,1q  sieur  Jean-Baptiste  taude,  agii^sant  en  sa  (jualUé 
'de  tuteur  légal  de  trois  de  ses  enfants  interdits  ^  donna  à  bail  à 
son  fils,  Bernardin  Laude,  cultivateur,  demeurant  à  8aint-Vaast> 
ii  faeatar£»  9d  ai^es  6â  centiares  de  terre  i^ur«ble.  L'acte  eon- 
rtçfî^il;  proWWlloii  ,expnea«ie ,  pfwr  le  preiieur ,  de  spufiTlûiier  ^u  ' 
^4er,  fin  fpift  cm  ^p  parjlie ,  ipon  4rpit  m  M  i  ^4»?  1§  PQftpeote- 
ment  forflael  ^  pisir  écrit  du  bailleur. 

Le  1"  septembre  1853,  intervint  entre  le  sieur  Bernardin  L^pde, 
le  preneur,  et  le  sieur  Colmant,  cultivateur  à  Saint- Vaast,  un  acte 
sous  seing-privé,  enregistré  le  22  octobrç  i^uivanf,  aux  fermes 
duquel  les  parties  déclaraient  s'associer  pour  neuf  années  consé- 
cutives pour  l'exploitation  des  terres  occupées  par  le  sieur  Laude» 
en  vertu  du  bail  pitheotique  du  11  juillet  précédent;  le  isieur 
l^n^apt  âeYiût  fournir  le  laatériei  de  ferme ,  con^taat  ea  ohe- 
yjiux,  G^rrift^iji,  charrufis,  binot^ ,  hersas ,  ^  }rt)iQ\i?er ,  ms^X^^nr 
cer,  fumer  les  tprre§  ep  t^inp^  et  sai$pp  co))vePfibles  ;  leg  ^s$oc^<^ 
devaient  des  soins  égaux  à  la  culture  ;  ils  devaient  partager  les 
bénéûces  sur  les  bases  suivantes  :  le  sieur  Colmant  avait  les  deux 
tiers  de  la  récqU^»  sans  oqtre  indemnité  de  culture  ;  le  sieur  Ber- 
nardin Laude  devait  payer  le  fenpçi^e  et  satisfaire  aux  conditions 
du  bail  précité  ;  sa  part  devait  consister  dans  Tautre  tiers  des  ré- 
Êûifes  sur  pied ,  qvî  seraient  pai'tagées  k  Tamiable  et  sans  aucune 
yeate  pubiique.  Dans  le  oas  ie  décès  du  sieur  Laude,  si  le  bail 
ne  pouvait  être  continué  >  sa  succession  devrait  payer  au  sieur 
Çqlm^HJ;  iipia  spippie  dfs  gÛO  fr,  ^  titrç  ^'indemnité. 

Quelques  temps  après,  Bernarçlin  Laudç  quitt^  Saint-Yafts^, 

Informé  de  cet  état  de  choses,  le  sieur  Millet  qui,  après  le 
^éeès  du  sieur  Laude  père»  hd  avait  succédé  dans  la  tutelle  des 

'  .\  A  )   >."mJjJL      m   f  I- ■   f   ■«     ■ "il   1     «y  III  I     I,      ICI  III  I  ■'«■ 

(1)  Rapprochez  en  sens  coutiaii»  :  Douai  90  novembre  isai ,  2$  août 
Ià36  et  4  avril  1826  («uprd,  p.  90  et  93).  ^  Dans  le  sens  de  Tarrét  que 
pous  rapportons  :  Durantoa  ,  t.  17,  ii«87.— Puverglcr,  du  Louage^  1. 1> 
p,  3^  et  369.— Dalloz,  Répert.,  2«  cdil.,  u'»  435. 


jateMHtS'lattde,  a  ns^gnê  le  siair  fierfmrdin  Laudè  devant  le  Tri* 
kaal  46  Gambnd ,  en  réiMiation  du  bail  du  11  jtrillet  i653  ;  fl  se 
ionéttt  sttr  œ  que ,  «ontrairefrieBt  &  la  prohibitioh  de  sous-Ioca- 
don,  lepreoeur  avait  S6iiis-4(mé  <>u  cédé  son  bail  au  sieur  Oolmant. 

Le  siêw*  Seraw^n  LauAe  ecmibattait  la  demande  diimeur  M 
enpréleadant  que  rexplottatiou,  en  -société,  des  terres  louées, 
D'éfuiv^aift  pas  4i  la  sG«s-4ocation,  et  que ,  par  conséquent ,  ta 
«hase  prehibitiYe  du  bail  ne  recevait  pas  ici  son  application. 

4  k  darte  du  29  février  1855 ,  le  Tribunal  {»Dnonça  en  ces 
termes  : 

JUGEMENT. 

«  Attendu  que  le  baij  concédé  au  défendeur  lui  interdit  la  fa- 
culté de  sQus-louer  ou  de  cédier  ;  qu^  nonobstanjt  cette  défen&e,  le 
défendeur  a  C[ultté  h  commuai  de  Saint^Vaast  et  la  culture  des 
terres;  qg'iji  ha))ite  m^l^m^nt  Ude  oommiuie  ék)i^ée,  où  il 
g^re  une  distiUerid  ; 

»  Attendu  que  le  contint  de  «oeiété  invoqué  n'est  qu'un  bail 
dépisé,  qui  transfère  la  jouissance  et  la  culture  entre  les  mains 
d'un  tiers;  que ,  sous  un  autre  point  de  vue,  le  contrat  de  société 
invoqué  n^  serait  qu'un  bail  de  colon  partiaire;  que,  sous  tous  les 
rapports  f  U  y  f^  infraçUod  h  la  défende  de  sous^iouer,  et  cause  dp 
résolutîpo  ; 

»  Pftr  itses  raoîifs  : 

0  Le  Tribunal  aunulle  le  bail  concédé  au  défendeur  par  acte 
devant  M""  Foulon  ,  en  date  du  11  juillet  1858 ,  pour  neuf  années 
commencées  après  la  récolte  de  1853,  de  11  hectares  99  ares  82 
centiares  de  terre  labourable ,  etc.  ;  dit  que  le  demandeur  ^  es- 
nom,  rentrera  en  jouissance  des  terres  louées,  etc,  » 

Appel  par  le  sieur  Làude. 

Dan$  son  intérêt,  on  disait  :  Le  sieur  Laude  n'a  aucunement 
^us^loué  le$  biens  qui  ont  fait  l'objet  du  bail  du  il  juillet  185[|  ; 
locataire  d'un  marché  de  terres  sans  corps  de  ferme ,  et  privé  de 
tous  instruments  aratdres  par  la  vente  mobilière  qui  a  suivi  le 
décès  de  son  père,  il  s'est  associé  pour  là  culture  avec  le  sieur 
Colmant;  en  conséquence  de  l'acte  de  société  intervenu  entre  eux, 
il  a  eultivé  ccypijointQment  avec  son  assocâé,  celui-ci  fournissant  le 
matériol ,  lui ,  donnant  son  industrie  et  la  terre  dont  il  était  pos- 
sesseur* Cela  est  si  vrai  que, dans  l'année  185S-1 856,  c'est  l'appe- 
lant lui-mtoie  qui  a  exécuté  avec  les  chevaux  et  les  voitures  de 
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Golmant  tous  les  travaux  dlfi. labour,  fumures  et  ensemencements; 
il  serait  certainement  impossible  de  voir  dans  ces  faits  les  carac- 
tères d'une  sous-location.  —  Si  postérieurement  Taisant  e^  de- 
venu directeur  d'une  distillerie  sise  à  Inchy ,  cette  circonstance 
n'a.  pa&  légalement  changé  sa  ^nation  au  regard  de  son  bail  et 
de  son  acte  de  société  ;  en  effet,  l'association  avec  Gplmant  n'en 
continue  pas  moins ,  et  reçoit  tous  ses  effets  comme  par  le  passé; 
l'appelant  va  chaque  semaine  à  Saint-Vaast  surveiller  la  culture. 
Lors  de  la  récolte  de  1853 ,  il  a  partagé  cette  récolte  avec  Col- 
mant  dans  les  proportions  déterminées  en  l'acte  de  société  ;  les 
récoltes  de  1854  et  les  suivantes  seront  partagées  de  même.  Une 
telle  situation  ne  peut  être  considérée  comme  constitutive  d'une 
sous-location  ;  l'association  licite  d'abord ,  ne  devient  point  illicite 
par  ce  fait  que  l'appelant  ne  réside  plus  à  Saint-Vaàst  et  est  direc- 
teur d'une  distillerie  ;  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue ,  en  effet,  que 
l'objet  loué  consiste  uniquement  en  quelques  hectares  de  terres 
indépendants  de  toute  exploitation  agricole  et  isolés  ;  une  telle 
culture  n'exige. pas  la  présence  du  fermier;  celui-ci  peut  faire  cul- 
tiver pour  son  compte  par  des  maîtres  de  labour;  il  pourrait  avoir 
ainsi  en  location  différents  marchés  situés  sur  plusieurs  commu- 
nes, présidant  dans  mie  seule,  et  faisant  faire  ses  travaux  par  des 
mandataires ,  sauf  sa  surveillance  personnelle.  Or ,  si  ce  fait  est 
licite,  une  association  qui  charge  l'associé  des  travaux  à  faire, 
sauf  coopération  et  surveillance  du  locataire  en  nom  ,  est  égale- 
ment licite. — Sans  doute,  si  la  personne  du  preneur  avait  été  prise 
en  considération  spéciale  comme  laboureur^  le  bailleur  pourrait 
se  plaindre;  mais  rien  de  semblable  pe.pçut  être  allégué,  et  d'ail- 
leurs ,  on  est  à  l'impossible  de  reprocher  à  l!appelant  que  les 
terres  ne  sont  pas  parfaitement  tenues  ;  l'intimé  cherche  seule- 
ment à  le  dépouiller  des  e^ets  de  son  bail,  parce  que ,  cultivateur 
lui-même ,  il  voudrait  joindre  les  terres  qui  en  sont  l'objet,  à  son 
exploitation  personnelle  ;  pour  cela,  il  invoque  la  prohibition  de 
sous-louer;  mais  ces  prohibitions  doivent  être  entendues  sans 
rigueur,  et  pour  qu'un  bail  soit  mis  à  néant  pour  infraction  à  ces 
clauses,  il  faut  que  cette  infraction  soit  constatée  autrement  que 
par  une  ^^ociation  contractée  entre  le  preneur  et  un  tiers,  sur- 
tout quand  cette  association  est  en  quelque  sorte  commandée  par 
des  événements  de  force  majeure. 

Pour  l'intimé ,  on  répondait  :  La  prohibition  de  sous-louer ,  en 
matière  de  baux  de  biens  ruraux,  a  pour  but  d'empêcher  que  la 
pulture  ne  passe  en  d'autres  rtisuns  ;  le  propriétaire  a  confiance 
àfim  un  culliva-teur  ;  il  lui  loue  ses  terres  ;  mais  il  prohibe  la  sous- 
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location  ^  parce  qu'il  est  possible  que  le  cessionnaire ,  choisi  par 
le  locataire,  ne  remplisse  pas  les  conditions  qu'il  avait  recherchées 
et  cru  reconnaître  dans  ce  dernier.  Or ,  Tassociation  dans  les  cir- 
constances de  l'espèce ,  n'est-elle  pas  en  contradiction  manifeste 
avec  les  intentions  du  bailleur  ?  La  culture,  par  le  fait,  ne  va-t- 
elle  pas  changer  de  mains  ?  Et  quoique  l'appelant  s'engage  à  sur- 
veiller la  culture ,  n'est-il  pas  évident  qu'il  ne  pourra  jamais  la 
réaliser,  puisqu'il  est  directeur  d'usine  à  Inchy  ?  La  prétendue 
association  p'est  donc  qu'une  sous-location  déguisée ,  qui  doit  en- 
traîner, comme  la  sous-location  elle-même,  la  résolution  du  bail. 
La  Cour  a  confirmé  le  jugement. 

ARRÊT. 
LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges , 
Met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  le  jugement  dont  est 
?ippel  sortira  effet  ;  condamne,  etc.  ' 

Du  6  juin  1855.  1"  chamb.  Prem.  présid. ,  M.  Le  Sérurier; 
avoc.-gén.',  M.  Demeyer;  avbc. ,  M"  Talon  et  Duhem  ;  avou. , 
M""  Huret  et  Bonnaire. 


FRAIS  ET  DÉPENS,  —plus-pétition. 

La  pltiS'pétition  ne  donne  pas  lieu  à  une  condaxnnation,  de  dépens^ 
(C.  Proc.  130).  (1)      ' 

En  conséquence ,  la  partie  qui  réclame  une  somme  supérieure  à 
celle  qui  lui  est  allouée ,  alors  que  les  offres  faites  par  son  ad^ 
versaire  sont  déclarées  insuffisantes,  ne  peut  être  condamnée  à 
aucuiie  portion  des  dépens.  (^} 

(Raux  C.  Ducanda). 

Le  sieur  Raux ,  docteur  en  médecine ,  a  assigné  devant  le  Tri- 
bunal de  Montreuil  le  sieur  Dùcanda  en  paiement  de  la  sqmme  de 
2,5Q0  fr. ,  à  titré  d'honoraires  ,  pour  deux  opérations  graves  qu'il 
avait  pratiquées  sur  lui. 

En  réponse  à  cette  demande,  le  sieur  Ducanda  fit  faire  au  sieur 
Raux  des  offres  réelles  de  la  somme  de  600  fr.  ;  ces  offres  ne  fu-:  ' 
rent  pas  acceptées. 

Par  jugement  en  date  du  30  juin  1854,  le  Tribunal  rendit  ui^ 
jugement  par  lequel  il  condamnait  Ducanda  à  payer  à  Raux  la 
^mme  de  1,000  fr. ,  et  ordonnait  que  des  dépens  serait  fait  une 

(1  et  2)  Voir  dans  le  même  sens^  Douai  21  août  1847  [Jurisp.,  6^  13â)« 
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^  masse  dont  Baui  supporterait  les  dctfx  tiets  et  Ôndateda  Vautre 
tiers. 

Le  sieur  Raux  Interjeta  appel  de  ce  jtigettiëiït^,te'Cttûr,  féfcr- 
maflt  en  ce  qui  concernait  les  dépens,  rendit  raitèt  vivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Au  ï)rincipal  : 

Adoptant  tes  motifs  des  premiers  Ju^es  ; 

Sortes  dépens  de  première ïnstancè  : 

Attendu  que  la  demande  deïappelant  n'avait  qu^un  seul  chef; 
qu'elle  a  été  accueillie,  au  moins  en  partie;  que  les  offres  de  Fin- 
timé  étaient  insuffisantes  et  que  là  plùs-pétition  ne  donne  pas  lieu 
à  une  condamnation  de  dépens  ;  que  c'est  dès-lors  h  tort  que  ies 
premiers  juges  ont  mis  une  partie  des  dépens  à  la  charge  dd 
l'appelant  ; 
••••••»••• •••••• 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour,  au  principal,  met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que 
le  jugement  dont  est  appel  sortira  effet  ;  «ur  les  dépens  de  pre- 
mière instance,  met  le  jugement  au  néant;  condamne  l'intimé 
auxdits  dépens,  etc.  ' 

Du  11  décembre  1854.  l''chamb,Présid.,  M.  Leroy  (de  Falvy); 
avoc,  M^  Flamant  et  Duhem  ;  avou.,  M*^"  Bourdon  et.Legrand. 


ÉTRANGER. —DOMICILE  AUTofe>SÉ.-*-séï»xftAtrt)»  tt  corps.— 

COMPÉTENCE  DBS  TRIBUNAUX  LANÇAIS. 

Les  Tribunaux  français  sont  compétents  pour  statuer  sur  me 
instance  en  séparation  de  corps  existante  entré  des  épùuab  étran- 
gers^ légalement  autorisés  à  établir  leur  dorHiciie  èh  FraHce.  (1) 

(John  Collet  C.  Emma  Jervls). 

Nous  avons  rapporté  (Jurisp.,  Il,  321)  Farrôt  du  7  juin  1853, 
qui  consacre ,  implicitement  du  moins ,  le  principe  ci-dessus.  Le 
sieur  John  Collet  s'est  pourvu  contre  cette  décision.  Par  Tarrêt 
que  nous  rapportons,  la  Cour  suprême  a  rejeté  son  pourvoi. 

^  -     1  ■    — 

(1)  V.  dans  ce  sens  les  motifs  de  l*arrêt  du  15  décembre  1851  {Jurisp., 
10, 32),  rendu  entre  les  mêmes  parties,  et  les  aulorilôs  indiquées  en 
note  de  rarrôt  du  7  juin  1853  [JUrisp,,  11,  32i). 


LA  CO]BBiî;-r  AUwdo  que^  d'après. L'art.  13  G.  Map.,  Vékrm- 
ger  ^i.a  oble&Q  l'astorisation  da  gouveraement  d'établir  soir  do- 
midte  ea  Ffmiee ,  y  jouit  de  rexercice  des  droitir  civils,  tant  qu'il 
continue  d'y  résider  ; 

Attendu  que,  d^s-lor^,  les  Tribunaux  français  sont  compétents, 
pour  statuer  sur  toutes  les  demandesi  qui, peuvent, ètriS  formée* 
par  les  étrangers  qui  ont  obtenu  cette  auju^fis^tioa ,  eui  t^t  que 
ces  demandes  n'ont  rien  de  Qontraiçe  aux  lois  d'ordre  public  qui 
régissenXla  Frî^nce.; , 

Attendu  qu'aucune  disposition  législative  n'excepte  de,  cette^ 
compétence. leç  demandes  en  séparation  de  corps-,  lesquelles, ne 
peuyeqt  être  formées,  instruites  et.  jugées,  que  dans. les  ca3^  soin 
vant  Jes.formej?,  et  aye.ç  les  effets  déterminés  .par.  la.  loi.française,;, 

Attendu  que,  dès-lors,  l'arrêt  attaqué ,  en.décUraut.lesTi-ibu-r 
nî|ux  frajiç^is^cQmp|étents,ppur:  staluer,3ur  ujo^  instance  eu  sépa- 
ratioA^  existant  entre,  les  épou;s:..GoUet^  légalement  autorisés  ^ 
établir,  leur  domicile  en  France ,  n'a.  viplétul. faussement  appliq^, 
ni  Fart,  13  G.  Nap. ,  ni  auçun^ç  aut^i^  loi;; 

Rejette,  etc. 

Du.23 ,juHl^t(  185&.  Gour  de,  Cm*.  Gh^  m.  P^fÀé^^ ,Mi,Bôt«i- 
ger;,r?ipp^.;,  W[,JV^ériI)lo^,;  ayop,-géa.»JW<.reqii^sfi»liard^.c(mcL 
conf.  ;  aypc^,  M"  Rendu,  efcdip  Saiftt-Sl^,, 


PRESSÇ^-T  JOURNAUX  ÉTB ANGERS,  —  mTaOUUCXIO^  EN.  FEASCE^.--* 
CIRCONSTANCES   ATTÉNUANTES. 

journaux  étrangers  traitant  de  matières  poUtiquejs  et  d\écano?r^ 
mie  sociale ,  constitue ,  non,  un  déli^ ,  mais. .  une,  simple .  contra-- 
vention  de  presse,  dont  la  peine  ne  peut,  par  suite,  être  réduite 
à  raiscai  de -circonstances  atténuantes,  (Décr.  dû  17  février. 
m%dxk  ^^G.  pém  463).  (1) 

(te  Pirocureur-géti^ral  77;  dTquevilJey). 

Hous.AYpns^r5Lpporté..(/«riip,  j  .12lf  382)  riOTêt  dô  lawchanjbTO 
des  lujise?  en  apçusation.  de  1^  Gour  de , Douai,  ,qvi,.renvoyait.lei 

(t)"V/e»oe^seQ9^.  €as».'  6 fleptetabreiSM <$;«-¥;  tfi,  l;(m)^  —  Cass. 
28  avril  1834  (S.-yi.Miilii^%. 
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sieur  d'EqueviHey  devant  le  Tribunal  de  police  correctionnelle  du 
chef  d'infraction  à  Tart.  2  du  décret  du  17  février  1852. 

Le  Tribunal  de  Montreuil ,  saisi  de  l'affaire ,  reconnut  d'Ëque^ 
villey  coupable  ;  il  admit  en  sa  faveur  des  circonstances  atténuantes 
et  ne  le  condamna  qu'à  500  fr.  d'amende. 

Sur  l'appel  du  ministère  public,  qui  contestait  l'application  à  la 
matière  de  l'art.  463  G.  pén. ,  le  Tribunal  supérieur  de  St-Omer 
confirma  purement  et  simplement. 

Pourvoi  en  Cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  2  de  la  loi  du  17  février  1852  et  463 
G.  pén.  ; 

Attendu,  en  fait ,  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier,  à  la 
date  du  31  mai  dernier ,  que  Vincent  d'Equevilley  a  introduit  en 
France,  sans  autorisation,  six  numéros  du  Bulletin  français ^  jour- 
nal périodique,  publié  à  l'étranger  ; 

Attendu  que,  traduit  pour  cette  infraction  à  l'art.  2  dé  la  loi  du 
17  février  1852,  devant  le  Tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Montreiiil ,  et ,  par  appel ,  devant  le  Tribunal  supérieur  de  Saint- 
Omer,  il  a  été  condamné  à  500  fr.  d'amende ,  par  application  de 
l'article  précité  et  de  l'art.  463  G.  pén.  ; 

Attendu ,  en  droit ,  qu'il  s'agit  de  décider  que  si  la  circulation 
en  France,  sans  autorisation  du  gouvernement ,  d'un  journal  poli- 
tique ou  d'économie  sociale  publié  à  l'étranger,  constitue,  aux 
termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  17  février  1852 ,  un  délit  ou  une 
contravention ,  et  si ,  par  conséquent ,  dans  le  cas  où  ledit  article 
ne  constituerait  qu'une  simple  contravention,  le  Tribunal  de  St- 
Omer  poutait  appliquer  au  contrevenant  le  bénéfice  des  circons- 
tances atténuantes  ; 

Attendu  que  la  défense  d'introduire  en  France,  sans  autorisa- 
tion ,  des  journaux  politiques  ou  d'économie  sociale  publiés  à 
l'étranger,  est  une  mesure  qui  frappe  indistinctement  tous  les 
journaux,  quels  que  soient  leur  couleur  et  leurs  principes  politi- 
ques; que  l'art.  2  de  la  loi  du  17  février,  absolu 'dans  ses  prohi- 
bitions ,  ne  fait  à  cet  égard  aucune  distinction ,  et  que  vainement 
le  contrevenant  viendrait  exciper  de  sa  bonne  foi ,  ou  de  l'inno- 
cuité du  journal  introduit  sans  autorisation ,  pour  désarmer  la  ri-' 
gueur  d'un  principe  qui  n'admet  aucune  exception; 
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AttendUy  dès-lors ,  que  le  fait  imputé  à  d'Equevilley,  fût-il  dé- 
gagé de  toute  intention  coupable ,  n'en  constituerait  pas  moins 
une  infraction  à  la  loi  précitée  ;  qu'il  suflSt  d'en  examiner  l'esprit 
et  le  but ,  pour  se  convaincre  que  l'introduction  en  France ,  sans 
autorisation,  d'un  journal  politique  ou  d'économie  sociale  publié  à 
l'étranger,  quoique  faite  de  bonne  foi,  pourrait  entraîner  les 
mêmes  inconvénients  et  les  mêmes  dangers  que  Introduction  faite 
de  mauvaise  foi  ;  que  le  fait  matériel  de  la  mise  en  circulation 
constitue  donc  par  lui  seul  une  infraction  que  le  législateur  a  voulu 
prévenir  et  réprimer  par  la  loi  du  17  février  1852  sur  les  délits 
et  contraventions  de  la  presse  ; 

Attendu  que,  dans  l'art.  2,  il  ne  s'agit  pas  d'un  délit  se  compo- 
sant de  deux  élémens ,  la  matériiaJité  du  fait  et  l'intention  coupa- 
ble ,  mais  d'une  contravention  punissable  du  moment  que  le  fait 
qui  le  constitue  s'est  réalisé ,  sans  qu'il* soit  besoin  de  reciiercher 
l'intention  de  celui  qui  Ta  commise  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  l'art.  463  G.  pén. ,  applicable 
aux  seuls  délits  prévus  par  ce  Gode,  et ,  par  extension',  aux  délits 
prévus  par  des  lois  spéciales ,  lorsque  ces  lois  l'énoncent  d'une 
manière  expresse,  ne  concerne  point  les  contraventions  de  la 
presse  ; 

Attendu  que  le  fait  d'avoir  introduit  en  France ,  ssms  autorisa- 
tion ,  le  journal  périodique  intitulé  le  Bulletin  français ,  journal 
publié  à  l'étranger,  présente  donc  les  caractères  d'une  contraven* 
tion  punie  par  l'art.  2  de  la  loi  du  17  .février  1852,  et  dont  la 
peine  ne  pouvait  être  réduite  à  raison  des  circonstances  atténuantes; 

Attendu  néanmoins  que  le  Tribunal  supérieur  de  St-Omer,  fâd- 
sant  une  fausse  application  de  l'art.  463  G.  pén. ,  a  prononcé  des 
circonstances  atténuantes  en  faveur  de  d^Equevilley ,  auteur  de 
l'infraction  prévue  et  punie  par  l'art.  2  de  la  loi  du  17  février 
1852; 

Par  ces  motifs  : 

Casse,  etc. 

Du  15  septembre  1854.  Cour  Cass.  Gh.  crimîn.  Présid. ,  M. 
Rives,  consi  ;  rapp.,  M.  Jallon;  avoc.-gén.,  M.  d'Ubexi. 

La  Cour  de  Douai,  à  qui  l'affaire  avait  été  renvoyée,  a  adopté 
dans  l'arrêt  suivant  les  principes  posés  par  la  Cour  suprême  : 
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ABBÊT, 

hk  COUR  ;  --  AttenàA  que  le  31  mai*  1854,  àBeulogae-sur- 
M6F ,  il  a  été  sam  dairs  les  bags^es  de  d'Eq^eviliey  six.  nHtnéPo» 
ûvi.  Bulletin  français  y  écril/ périodiqiie >  publié  hebdemadaireiDeDt 
à  Brux-eUès,  et. doot  la  circulation  en  France. iv'était  pas  autorisée 
par.' le.  gauivemement;  fait»  constitutif  de^  Finfraotion^prévae  par 
Tartv  2  du-décret  dU'  17  lévrier'l»52  ; 

Qii?.il. importe  peu» (p'il  s'agisse  d'écritS'  antérieurs  à  cette  der- 
nière, date,,  le- délit  ne  prenant  naissaAcequ'aamoBoeiA de  lepr 
introduction; 

Attendu  que  Tintention  du  législateur  d'atteiiïdEe  cefait  seulyà' 
canserdu  danger  qu^'ii  prése^e,  et  qu'il  n-yaitai&si^qii'ane  con- 
traYenttf)ii:mAtérieU&à  cotistater ,,  ressort  de  ce  q«ie  la  prohibitiofi 
est. absolue  ei  san»* qtfUl  faÂUe  examiner  le  owactèse-  des  écrite- 
qtt'il  aett  en  vue; 

Attendu  que  s'il  est  jugé  que  l'art.  8<du<dé<^etdb«  11  août- 1<846, 
qnldéelare l'art;  463  6.  pén.  applicable  auic* délit» de.  la  presse, 
n'iUipas  été  abrogé- piur  le.  décret  du'17  février  1852 ,  cette  jiu-is- 
prudênos  ne  rpeut!!^ 'profiter  att/prév«0U')la>  distinction  «ntre  les 
délitsietiesr  contrav^atioBB  de  la  -  presse .  coatinuft&t -de  subsister 
par  la  nature  même  des  choses  ; 

QfiftvBirroa>obj9cte œ qn'il yr ard'étrangp  à' ce  qu'une  simple 
contravention  de  ce  g?nr«  puisse: être  {^oie  plus  sévéremeet 
qtt'iua:îfattdnleQtiionnd.,  cette  anemaiie  apparente  s'expliqpe  par 
les  Uftràfstde  haut  intérêt  social  ouf  politique  qui  se  rattai$hent  à' 
c^matière,  et  doot4e  légisbteor  p/But  justement  se. préoccuper; 

Parces.motifs.: 

La'fiour  met  au  néant  le  jugement  correctionnelde  Moatreuil 
dur20  juûi  1854;  déclare  d'EquevilIey  coup^able  d'^avoir ,  le  8  mai 
précédent,  à  Joulogne-sur^Mer,  introduit  un  écrit  périodique  pu^ 
blié  à  l'étranger  et  dont  la  circulation  en  France  n'était  pas  auto- 
risée |)ar  le  gouvernement;  et,  vu  les  art.  2  du  décret -du  17 
février  1852  et  194  G*  instr.  crim.  ;  condamne  ledit  d^Ëquevilley 
à  trois  mois  4e  prison,  5IM)  fr.  d'amende,  etc» 

Du  7  aoùt:lS55b  G&amb»  correct;  PiMdJ,  Afc  Bigaati;  rapfii-v 
VL  Le  Bihaa  ;  iivoc«rgin. ,  ,M.  PauL 


LIGATION.— OBLIGATION  K  DONWER.  — CLAUSE  PÉNALE. — MISE 
V  DEMEURE.  — DISPENSE  DE  SOMMATION. —É<niÉANCE  DO  TERME, 
-INTENTION  DES  PARTIES. — FORCE  MAJEURE. 

dispense  d'une  sommation  ou  d'un  acte  équivalent,  pour  cons- 
tuer  le  débiteur  en  demeure  d'exécuter  son  obligation  ,  n*est 
is  subordonnée  à  l'emploi  de  termes  sacramentels  ;  il  suffit 
le  cette  dispense  résulte  nécessairem£nt  des  stipulations  arrê- 
es  entre  les  pc^rties,  et  que.  la  volonté  des  contractants  de  cons- 
uer  l'obligé  en  demeure  par  la  seule  échéance  du  terme ,  ne 
it  pas  douteuse.  (C.  iVap.  1139).  (1) 

Paiement,  la  clause  d'un  traité  portant  que  tout  retard  dans 
livraison  {de  navires)  à  l'époque  stipulée,  |»:o¥enant  du  fait 
s  constructeurs ,  «ntrainera  pour  eux  une  amende  de  500  fr. 
r  chaque  jour  et  par  navire  pour  les  dix  premiers  jours,  et 
0  fr.  pour  chaque  jour  suivant,  laquelle  sera  déduite  de  plein 
}it  du  montant  du  marché ,  suffît  pour  constituer  les  débiteurs 
demeure  par  la  seule  échéance  du  terme,  sans  qu'il  soit  be-^ 
n  d'aucun  acte,  et  pour  faire  courir  les  dommageshintérèts.  (2) 
ïrce  majeure ,  poter  celui  qui  s'est  obligé  à  livrer  des  navires 
is  un  délai  déterminé,  ne  peut  f^sulter  de  l'appel  fait  par 
gouvernement  d'un  grand  nombre  d'ouvriers  constructeurs , 
V ailleurs  le  débiteur  ne  prouive  pas  que  4es  ouvriers  aient 
distraits  de  ses  chantiers  dans  une  proportion  teUe  que  la 
struction  de  ces  navires  fût  devenue  impossikle. 

(Richard  C.  Malo). 

17  mars  1853,  MM.  Malo  et  C»%  de  Dunkerque,  se  sont  m- 
à  fournir  à  M.  Richard  deux  navires  en  fer  et  à  hélices , 
t  les  conditions  stipulées  au  contrat,  moyennant  la  somme 
1,000  fn  pour  chaque  navire,  payable  par  sixièmes,  à  difTé- 
époques  désignées. 

t.  3  du  traité  était  ainsi  conçu  :  «  Les  deux  navires  au  com- 
faisant  l'objet  de  la  présente  entreprise,  ilevront  être  livrés 
Tement  achevés  et  prêts  h  prendre  charge,  le  20  avril  1854, 
lus  tard.  Tout  retard  dans  la  livraison  à  l'époque  stipulée , 
enant  du  fait  des  constructeurs ,  entraînera  pour  eux  une 
ide  de  500  fr.  par  jour  et  par  navire  pour  les  dix  premiers 
i,  et  100  fr.  pour  chaque  jour  suivant,  laquelle  sera  déduite 
lein  droit  du  montant  du  marché.  » 

1)  Rapprochez  dans  ce  sens  lUeJei  27  avril  1840  (S.-V.  40,1,728). 
ToM.    XIII.  19 
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La  livraison  eut  lieu,  pour  Tun  des  navires,  la  Comtesse  Amélie, 
le  17  octobre  185ft;  pour  Tautre,  le  Gustave,  le  20  décembre  sui- 
vant; ce  qui  constituait  un  retard,  pour  le  premier,  de  179  jours; 
pour  le  second,  de  243  jours. 

Le  sieur  Richard ,  prétendant  d'ailleurs  que  ces  navires  pré- 
sentaient des  vices  de  construction,  fit  assigner,  le  26  mars  1855, 
les  sieurs  Malo  et  C"  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Dun- 
kerque,  pour  s'entendre  condamner  à  réparer  les  vices  de  cons- 
truction et  entendre  dire  qu'il  serait  autorisé  à  retenir,  sur  le  prix 
desdits  navires,  la  somme  de  50,200  fr. ,  représentant  les  dom- 
mages-intérêts ,  dus  en  vertu  de  la  convention  à  raison  du  retard 
apporté  dans  la  livraison. 

En  ce  qui  concernait  ce  dernier  chef,  les  sieurs  Malo  et  0* 
prétendaient  qu'il  n'était  pas  dû  d'indemnité  pour  retard  dans  la 
livraison ,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  mise  en  demeure  à  eux 
délivrée ,  et  que  les  termes  de  la  clause  pénale  stipulée  n'empor- 
taient pas  dispense  de  sommation  ou  de  mise  en  demeure.  Ils  sou- 
tenaient ensuite  que,  s'ils  avaient  dépassé  le  délai  indiqué  pour  la 
livraison ,  c'est  qu'ils  avaient  obéi  à  la  force  majeure  résultant  de 
l'état  de  guerre  qui  avait  obligé  le  gouvernement  à  faire  appel  à 
un  grand  nombre  d'ouvriers  employés  dans  les  ateliers  de  cons- 
truction. 

Par  jugement  en  date  du  18  avril  1855,  le  Tribunal  deDunker- 
que ,  se  fondant  sur  l'art  1146  et  sur  l'absence  de  sommation  de 
la  part  de  Richard,  à  l'effet  de  constituer  Malo  et  G^  en  demeure, 
déclara  Richard  non  recevable  et  mal  fondé  à  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts pour  retard  dans  la  livraison  des  navires  ;  statuant 
sur  les  autres  chefs  de  contestation,  il  ordonna  une  expertise  pour 
vérifier  la  force  des  machines,  que  Richard  prétendait  insuffisante. 

Appel  par  Richard  du  chef  du  jugement  qui  l'avait  déclaré  mal 
fondé  à  réclamer  des  dommages-intérêts. 

Dans  son  intérêt,  on  disait  :  aux  termes  de  l'art.  1139  G.  Nap., 
le  débiteur  est  constitué  en  demeure  par  l'effet  de  la  convention , 
lorsqu'elle  porte  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte ,  et  par  la  seule 
échéance  du  terme,  le  débiteur  sera  en  demeure;  or,  l'art  3  du 
traité  du  17  mars  1853  constitue ,  de  la  mauière  la  plus  formelle , 
la  mise  en  demeure  par  la  seule  échéance  du  terme;  le  texte  de 
cet  article  est  tellement  clair  par  lui-même ,  qu'il  exclut  évidem- 
ment la  nécessité  d'une  mise  en  demeure.  Il  est,  en  effet,  de  doc- 
trine et  de  jurisprudence  que ,  sur  ces  questions ,  et  surtout  en 
matière  commerciale ,  les  expressions  sacramentelles  ne  sont  pas 
obligatoires,  et  que  la  volonté ,  comme  la  commune  intention  des 


rties,  doivent  être  respectées,  si  elles  ont  été  exiM'iaiées  de  ma- 
^re  à  ne  pas  s'y  méprendre;  tout  ce  que  le  législateur  a  voulu 
r  l'art.  1139,  c'est  que  le  débiteur  fût  averti  ;  en  fait,  MM.  Malo 
C"  on^été  avertis  par  le  contrat  même ,  lorsque  celui-ci  porte  : 
us  livrereis,  le  20  avril  au  plus  tard,  et,  si  vous  ne  livrez  pas,  le 
avril,  vous  paierez  telle  indemnité.  Bien  plus,  la  formule  : 
ut  retard  entrainera  l'amende^  a  une  énergie  qui  ne  permet 
;  de  comprendre  la  nécessité  d'une  mise  en  demeure  pour  en- 
tner  ramende  et  pour  lui  servir  de  point  de  iépari.  Le  système 
['indemnité  n'est  pas  moins  exclusif  de  l'idée  d'une  demande 
d'une  poursuite  ;  en  effet ,  après  avoir  fixé  la  livraison  au  20 
il  au  plus  tard  et  déclaré  que  l'amende  est  entraînée  par  tout 
ird  dans  la  livraison  à  l'époque  stipulée,  on  fixe  l'atnende  à 
fr.  par  jour  et  par  navire ,  pour  les  dix  premiers  jours  ;  et  à 
fr.  pour  chaque  jour  suivant  ;  évidemment  le  dies  interpellât 
irait  dans  chacun  des  éléments  de  cette  coiiâ>inaison.  Enfin , 
.  3  porte  que  la  retenue  se  fera  de  plein  droit ,  mots  usuels , 
3xpriment  dans  le  langage  des  affaires ,  la  dispense  de  l'inter- 
ion  d'un  huissier  pour  donner  ouverture  à  tel  ou  tel  droit,  à 
ou  telle,  prétention.  La  convention ,  si  elle  devait  être  inter- 
ne ainsi  que  le  fait  le  Tribunal  de  Dunkerque,  n'aurait  aucun 
;  on  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  pourquoi  Richard  aurait 
lé  un  mode  de  compensation  là  où  il  n'y  avait  rien  à  dire 
ce  rapport,  la  compensation  se  faisant  toujours  de  plein  droit 
i  deux  dettes  liquides  et  exigibles ,  et  la  liquidité  de  la 
e  pénale  s' opérant  par  la  seule  échéance  du  terme,  ou  même, 
thétiquement ,  par  une  mise  en  demeure.  C'est  donc  à  tort 
i  invoquant  l'art.  11&6,  les  premiers  juges  ont  déclaré  Ri- 
1  mal  fondé  dans  sa  demande  à  fin  d'application  de  la  clause 
e,  pour  n'avoir  pas  fait  faire  à  MM.  Malo  et  G'""  de  mise  en 
ure  par  acte  extrajudiciaire. 

réformant  le  jugement  de  Dunkerque,  la  Cour  a  rendu  l'arrêt 
it  : 

ARRÊT. 
COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  principal  : 
le  traité  du  27  mars  1853  ; 

sndu  qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  cette  convention ,  les  inli- 
le  sont  engagés  ;à  livrer  à  l'appelant  deux  navires  en  fer  et  à 
s  entièrement  achevés  et  prêts  à  prendre  charge,  le  20  avril 
lu  plus  tard; 
î  cet  article  ajouté  que  a  toyt  retard  dans  la  livraison  à  l'épo- 


que  stipulée,  |)rovetkaBt  du  fait  des  coHstractetirs,''entraîQera  ponr 
eux  une  amende  de  50fl  francs  par  jour  et  par  navire  pour  les  dix 
premiers  jours  et  ÎÛO  francs  par  chaque  jour  suivant,  laquelle 
sera  déduite  de  plein  dï'oit  du  montant  du  marché  ;  » 

Attendu  que  les  deux  navires  n'ont  été  livrés ,  savoir  :  la  Com, 
tesse  Amélie  que  le  17  octobre  1854,  et  le  Gustave  que  le  20  dé- 
cembre de  la  même  année  ; 

Que ,  par  suite,  c^està  bon  droit  que  l'appelant  réclame  contre 
les  intimés  l'exécution  de  la  clause  pénale  stipulée  dans  l'art.  3  de 
la  convention  du  17  mars  1853; 

Que  vainement  les  intimés  soutiennent  que  le  retard  dans  la 
livraison  des  deux  navires  ne  provient  pas  de  leur  fait  et  doit  être 
attribué  à  l'appel  fait  par  le  gouv^nement  d'un  grand  Bombre 
d'ouvriers  «mployés  dans  leurs  chantiers  k  la  consUruction  des 
navires; 

Que  les  intimés  ne  rapportent  aucune  preuve  à  Tappui  de  leur 
aHégatîon;  qu'ils  ne  prouvent  pas  surtout  que  des  ouvriers  aient 
été  distraits  de  leurs  chantiers  dans  une  proportion  telle  que  la 
construction  dès  deux  navires  n'ait  pu  être  achevée  au  20  avril 
1854; 

Attendu  que  les  intimés,  pour  se  soustraire  à  l'application  de  la 
clause  pénale,  n'invoquent  pas  avec  plus  de  succès  l'absence  d'une 
mise  en  demeure; 

Qu^aux  termes  de  l'art.  1139  G.  Nap.,  le  débiteur  es/t  constitué 
en  demeure  par  Teffet  de  la  convention,  lorsqu'elle  porte  que, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  et  pai*  la  seule  échéance  du  terme ,  le 
débiteur  sera  en  demeure  ; 

Que  la  loi  ne  subordonne  pas  la  dispense  d'une  sommation  ou 
d'un  acte  équivalent  à  l'emploi  de  termes  sacramentels; 

Qu'il  suffit  que  cette  dispense  résulte  nécessairement  des  stipu- 
lations arrêtées  entre  les  parties  et  que  la  volontétles  contractants 
de  constituer  l'obligé  en  demeure  par  la  seule  échéance  du  terme 
ne  soit  pas  dxmteuse  ; . 

Que ,  dans  Tespëce,  l'art.  3  de  ia  convention  dn  17  mars  185S, 
est  conçu  en  termes  clain$  et  précis  ; 

Que  l'obligation  imposée  aux  constructeurs  de  livrer  les  deux 
navires  le  20  avril  1854  ^^  V^^^  tare/,  et  la  stipulation  que  tout  7*^- 
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•d  entrcduerait  une  amende  qui  serait  déduite,  dé  plein  droit  ûvt 
ntant  du  marché ,  démontrent  clairement  la  volonté  deis  partie» 
constituer  les  constructeurs  en  demeure  par  la  seule  échéance^ 
terme  et  sans  qu'il  fftt  besoin  d'aucim  actei  ; 
}u'à  cet  égard,  la  commune  înteution  des  con^racMuita  se  trouve 
ore  confirmée  par  les  documents  produits  au  procès  et  notam- 
it  par  le3  lettres  dea intimés  des  22  avril,  k  et  28  décembre 

fu'il  échet,par  ces  motifs,  de  réformer  la  disposition  du  juge- 
it  qui  a  repoussé  la  demande  de  l'appelant  tendant  à  être 
>risé  à  retenir  sur  le  prix  des  deux  navires  rimportance  des. 
images-intérêts  fixés  par  les  parties  en  cas  de  retard  dans  la 
lison  ; 

ttendu  que  la  Camtesse-Amélie  n'ayant  été  livrée  que  le  17 
bre  1854»  le  retard  est  de  cent  soixante-dix-neuf  jours; 
ue  le  Gustave  n'a  été  Uvré  que  le  20  décembre  1854;  que»  par 
!,  le  retard  est  de  deux  cent  quarante-trois  jours; 
le  les  dommages-intérêts  ont  été  fixés  par  les  parties  à  5M  fr. 
our  par  navire  pour  les  dix  premiers  jours  et  k  IQlO  fr.  pour 
ue  jour  suivant  ; 
i  ce  qui  touche  l'appel  incident  : 
optant  les  motifs  des  premiers  juges; 
tendu,  au  surplus,  que  l'appelaut  a  prétendu  que  les  machines 
les  n'avaient  pas  la  puissance  promise  ; 
e  les  premiers  juges  ont  ordonné  une  expertise  pour  vérifier 
n  ou  mal  fondé  de  cette  prétention  ;  que  cette  disposition  du 
lent  n'est  pas  attaquée;  qu'il  ne  peut,par  suite,échoir  en  l'état 
[îdamner  l'appelant  au  principal,  soit  h  payer,  soit  à  consi- 
e  reliquat  du  prix  des  deux  navires  qui,  d'après  sa  prétention, 
lient  pas  été  munis  de  machines  remplissant  les  conditions 
ées  au  contrat;  que  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges 
irsis  à  statuer  sur  ce  chef  de  demande  jusqu'après  la  vérifi- 
ordonnée  ; 

Cour  faisant  droit  sur  les  appels  respectifs  des  parties ,  met 
îment  dont  est  appel  au  néant  quant  au  chef  qui  fait  grief  à 
lant  au  principal  ;  émcndant  quant  &  ce,  dit  que  c'est  ù  bon 
jue  Richard  prétend  opérer  sur  le  paiement^des  deux  pre- 


miers  navires,  ia  retenue  d'une  somme  de  50,200  fr.  pour  dom- 
mages-intérêts encourus  par  les  intimés,  à  raison  du  retard  apporté 
dans  la  livraison  des  navires  la  Comtesse-Amélie  et  le  Gustave  ; 
autorise  Richard  à  faire  cette  retenue;  ordonne  que  le  surplus  du 
jugement  sortira  effet;  condamne  Malo  et  C"  aux  dépens,  etc. 

Du  28  juillet  1855.  2*»  chamb.,  présid.,  M.  Tailliar,  conseiller  ; 
avoc.  gén.,  M.  Carpentier;  avoc,  »!••  Sénard  (du barreau  de  Paris) 
Jules  Leroy  et  Dufaure  (du  barreau  de  Paris)  ;  avou.,  M**  Rolland 
et  Valette, 


NOTAIRE.  —RESPONSABILITÉ.  —  MANDAT.  —  TAUTE.  —  PARTAGE.  — 

OMISSION. 

Le  notaire  qui,  en  procédant  au  partage  tT  immeubles  entre  son 
client  et  un  tiers  y  néglige  d'accomplir  les  formalités  hypothé- 
caires, notamment  de  s'assurer  si  les  biens  qu'il  fait  entrer  dans 
le  lot  de  son  client  sont  libres  d'hypothèques  du  chef  du  co- 
partageant,  commet  une  faute  qui  engage  sa  responsabilité,  s'il 
a  agi  comme  mandataire  de  sonclient.  (G.  Nap.  1991, 1992).  (1) 

Les  Tribunaux  sont  juges  de  retendue  de  la  responsabilité  des 
notaires,  (2) 

(Tassard  C.  Vanbavinchovè). 

Suivant  acte  passé  pardevant  M"  Denoyelle,  notaire  à  Oisy»  le 
21  mai  1837,  la  dame  Flore-Aimée-Marie  Dubreuil ,  femme  d'un 
sieur  Tassard ,  demeurant  dans  le  département  des  Vosges ,  et  le 
sieur  Démophile  Dubreuil,  son  frère,  procédèrent  amiablemenl 
entre  eux  au  partage  des  biens  immeubles  désignés  en  l'acte ,  dé- 
pendant des  successions  de  leur  mère  et  de  leur  frère,  tous  deux 
décédés. 

Le  même  jour,  la  dame  Tassard  lai3sait  aux  mains  du  notaire 
Denoyelle  une  procuration  en  brevet  à  effet  de  vendre  les  immeu- 
bles qui  lui  étaient  attribués  par  ledit  acte  de  partage  ;  celte  pro- 
curation fut  remplie  au  nom  d'un  des  clercs  de  Fétude,  comme 
mandataire. 

Suivant  acte  passé  devant  le  même  notaire  Denoyelle,  le  1'"' 
novembre  1838,  le  sieur  Démophile  Dubreuil  emprunta  d'un  sieur 
Cambay  une  somme  de  5,000  fr. ,  à  la  sûreté  et  garantie  du  rem- 
boursement de  laquelle  il  hypothéqua  les  pièces  de  terre  qui  lui 

(1)  Uapprochez  en  ce  sens  :  Douai  5  avril  1854  {Jurisp,,  12, 222). 

(2)  Rapprochez  :  Douai  2  juillet  1831  (JtirtVp.,  9, 348). 
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dent  été  attribuées  par  le  partage  dii  21  mai  183T;  une  inscrîp^ 

î  hypothécaire  fut  prise  au  bureau  des  hypothèques  d'Arras  > 

10  novembre  1888. 

Quelques  temps  après ,  le  sieur  Vanbavinchove  succéda  comuM 

aire  à  M' Denoyelle. 

jCS  rapports  d'affaires  qui  existaient  entre  le  notaire  Denoyelle 

a  dame  Tassard  se  continuèrent  entre  cette  dame  et  M'  Van*- 

inchove,  qui  fut  notamment  chargé  de  la  vente  des  immeubles 

ibués  à  la  dame  Tassard  par  l'acte  de  1837. 

•a  mise  en  vente  de  ces  immeubles  révéla  la  circonstance  que, 

avant  1837,  et  par  acte  du  8  juilUet  1821 ,  une  portion  des 

leubles  attribués  à  la  dame  Tassard  avait  été  vendue  à  un  sieur 

rez  par  les  sieur  et  dame  Dubreuil,  auteurs  communs ,  et  que 

rix  de  cette  vente  avait  exclusivement  profité  au  sieur  Démo- 

e  Dubreuil. 

ar  suite  de  la  revendication  faite  par  le  sieur  Carrez ,  et  pour 

blir  l'égalité ,  le  notaire  Vanbavinchove  crut  convenable  de 

î  un  nouvel  acte  de  partage  entre  Démophile  Dubreuil  et  la 

e  Tassard  ;  par  cet  acte ,  passé  devant  M*  Vanbavinchove ,  le 

illet  1841,  diverses  parcelles  de  terre,  qui  avaient  été  attri- 

js  à  Démophile  Dubreuil  par  l'acte  de  1837 ,  furent  attribuées 

dame  Tassard,  en  échange  de  celles  revendiquées  par  le  sieur 

ez.  Le  notaire  Vanbavinchove ,  h  la  date  du  9  janvier  1842 ,. 

it  à  la  dame  Tassard ,  pour  l'avertir  die  la  confection  de  ce 

ige,  une  lettre  où  on  lit  le  passage  suivant  : 

Avant  de  vendre  votre  bien,  et  pour  trouver  à  te  vendre,  j'ar 

faire  un  nouvel  acte  de  partage  entre  vous  et  votre  frère 
ibreuil  ;  afin  que  vous  ne  soyez  pas  lésée  par  la  vente  que  ce» 
rnier  avait  faite  précédemment ,  il  était  de  toute  justice  que 
us  ,  qui  n*aviez  rien  vendu  de  votre  lot ,  le  trouviez  intact  ; 
ns  cette  circonstance ,  j'ai  agi  dans  votre  intérêt ,  ainsi  que 
vait  le  faire  un  fidèle  mandataire.  » 
lis,  aucun  état  des  inscriptions  hypothécaires  qui  avaient  pu 
crises  sur  les  parcelles  de  terre  ayant  appartenu  à  Démophile 
euil  de  1837  à  1841  en  vertu  de  l'acte  de  1837 ,  n'ayant  été 
s,  ces  parcelles  passèrent  au  lot  de  la  dame  Tassard,  grevées 
lypothèque  Gambay,  du  chef  de  Dubreuil, 
jour  même  du  nouveau  partage ,  les  immeubles  attribués  k 
ne  Tassard  furent  vendus  au  sieur  Théron ,  en  vertu  de  la 
iration  du  21  mai  1837. 

29  novembre  1853,  le  sieur  Cambay,  n'étant  pas  payé  de 
îçuice,  fit  signifier  au  sieur  Démophile  Dubreuil  un  comman- 
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dément  tendant  à  saisie-imaiobilière  ;  ce  commandement  fut  dé- 
noncé, le  29  décembre  suivant,  au  sieur  Théron,  avec  sommatîoa 
de  payer  ou  de  délaisser  les  immeubles  qu'il  détenait. 

Le  sieur  Théron  forma  opposition  h  ce  commandement,  et  assi- 
gna en  garantie  les  héritiers  de  la  dame  Tassard,  sa  venderesse. 
Ceux*ci  déclarant  prendre  les  fait  et  cause  du  sieur  Théron ,  assi- 
gnèrent à  leur  tour  en  garantie  le  sieur  Vaubavinchove.  Pour  le 
cas  oà  la  prétention  du  sieur  Gambay  serait  jugée  fondée,  ils  sou- 
tenaient que  le  sieur  Vanbavinchove  était  tenu  de  les  garantir  et 
indemniser  de  toutes  les  condamnations  qui  pourraient  être  pro- 
noncées contre  eux;  en  effet,  disaient-ils,  c'était  l'omission  de 
Vaccomplissement  des  formalités  hypothécaires,  lors  du  nouveau 
partage  du  9  juillet  1841 ,  qui  les  mettait  en  prise  à  la  demande 
en  garantie  du  lâeur  Théron  ;  cette  omission  constitue  une  faute 
lourde  de  la  part  du  notaire  Vanbavinchove  ;  si  le  notaire  peut 
échapper  à  la  responsabilité  de  fautes  semblables  quand  il  se 
borne  à  acter  les  conventions  de^  parties ,  il  en  est  autrement 
quand  ce  notaire ,  au  contraire  «  agit  comme  mandataire  ou  nego- 
tiorum  gestoràas  stipulants;  or,  dans  l'espèce,  la  qualité  de  man- 
dataire ou  de  negotiorum  gestor  ne  pouvait  être  sérieusement 
contestée  par  Vanbavinchove. 

Par  jugement  du  19  décembre  1854,  le  Tribunal  d'Arras,  sans 
avoir  égard  à  l'opposition  du  sieur  Théron,  ordonna  que  tes  pour- 
suites commencées  par  le  sieur  Gambay  seraient  menées  h  fin  ; 
faisant  droit  sur  la  demande  en  garantie  du  sieur  Théron,  il  con- 
damna les  héritiers  Tassard  à  le  garantir  et  indemniser  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui  ;  statuant  enfin  sur  la  demande 
formée  par  les  héritiers  Tassard  contre  Vanbavinchove,  il  déclara 
cette  demande  mal  fondée ,  par  le  motif  qu'il  n'était  pas  prouvé , 
qu'à  l'époque  du  second  partage ,  Vanbavinchove  connût  l'exis- 
tence de  la  créance  Gambay. 

Sur  l'appel  des  héritiers  Tassard,  la  Cour  a  réformé  en  ces  ter- 
mes la  décision  des  premiers  juges  : 

ARRÊT. 

LA  GQUR  ;  —  Attendu  que  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause  ^  de  la  correspondance  des  parties,  il  demeure  établi  qu'en 
remplaçant  Denoyelle,  comme  notaire,  Vanbavinchove  lui  succéda 
aussi  dans  la  gestion  des  affaires  de  la  dame  Tassard,  ancienne 
cliente  de  Fétude^ 

Que  la  position  de  cette  dame ,  demeurant  alors  aux  extrémités 
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France  ^  paraissant  gônée  pour  satisfaire  à  des  engagements 
lux  et  urgents,  son  éloignement  du  lieu  de  la  situation  de 
ropriétés,  amenèrent,  de  sa  part,  une  confiance  presque  né- 
ire  dans  son  notaire,  qui  devint  réellement,  à  partir  de  ce 
!nt,  son  mandataire  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus  y,  non 
nent  à  l'effet  d'administrer ,  mais  aussi  d'aliéaer  ses  biens , 
1  de  provoquer,  au  besoin,  un  nouveau  partage  de  la  succès* 
ie  ses  père  et  mère; 

),  dans  une  telle  situation,  Vanbavinchove  fut  le  régulateur 
dlontés  de  la  dame  Tassard ,  et  se  ménagea ,  h  l'aide  d'un 
nom  choisi  parmi  les  clercs  de  son  étude ,  les  émoluments 
tes  et  des  ventes  qu'il  faisait  comme  notaire^  ne  conservant, 
i^is  des  tiers ,  et  pour  le  besoin  de  ses  intérêts ,  que  la  posi- 
>parente  de  rédacteur  des  conventions  des  parties  ; 
m  dehors  des  faits  reproduits  ci-devant ,  le  caractère  el 
.^oîrs  de  mandataire  réel  et  sérieux  ne  sauraient  même  être 
nus  par  Vanbavinchove ,  puisque ,  dans  sa  lettre  du  9  jan-' 
S42 ,  il  se  donne  cette  qualification  de  la  manière  la  plus 
ie ,  en  annonçant  à  la  dame  Tassard  qu'il  s'est  décidé  à 
n  nouveau  partage^  afin  qu'elle  trouvât  son  lot  intact,  ajou- 
qu'il  avait  agi  dans  ses  intérêts,  comme  devait  le  faire  uo 
e  mandataire  ;  » 

ndu  qu'on  ne  saurait  contester  non  plus  que  le  mandat  était 
se,  puisque ,  d'une  part,  il  était  remis  à  un  homme  d'af* 
et  que,  de  l'autre,  il  résulte  de  la  correspondance  que  Van- 
bove  demandait  en  certains  cas,  et  recevait  de  la  dame 
i,  des  honoraires  particuliers,  en  conservant  ceux  qui  lui 
ient  comme  notaire; 

l  se  trouve,  dès-lors ,  dans  les  conditions  des  art.  1991  et 
I.  Nap. ,  et  tenu  ci  la  responsabilité  du  mandataire  salarié 
accomplissement  de  la  mission  qui  lui  a  été  confiée  ; 
iida  qu'il  est  établi  encore,  qu'en  procédant  au  nouveau 
3  du  9  juillet  18/|1 ,  et  annulant,  de  fait ,  celui  du  21  mai 
avec  Démophile  Dubreuil,  Vanbavinchove  a  négligé  de  se 
compte  de  l'état  hypothécaire  des  biens  qu'il  faisait  entrer,, 
e  d'attribution,  et  du  chef  dudit  Dubreuil,  dans  le  lot  de  la. 
Tass  ard  ; 


Que  ces  biens  avaient  été  affectés,  pendant  l'existence  du  par- 
tage de  1837,  à  la  sûreté  d*un  prêt  de  5,000  fr. ,  fait  le  i"  no- 
vembre 1838,  par  un  sieur  Gambay ,  qui  prit  inscription  le  10  dn 
même  mois ,  inscription  qu'il  a  conservée  depuis ,  et  en  vertu  de 
laquelle  il  poursuit  aujourd'hui  ; 

Qu'il  suit  donc  que  cette  impéritie,  cet  oubli  de  la  prudence  la 
plus  vulgaire,  eut  pour  résultat  de  donner  à  la  dame  Tai^sard,  et 
&  son  insu ,  des  biens  grevés  pour  la  dette  de  son  co-partageant , 
quand,  selon  son  droit,  elle  devait  recevoir  ces  mêmes  biens  libres 
comme  ceux  qu'elle  avait  donnés  en  échange  ; 

Que ,  par  une  ultérieure  conséquence ,  la  dame  Tassard ,  qui  a 
toujours  ignoré  la  position  fâcheuse  qui  lui  était  faite,  mais  qui,  à 
l'époque  du  partage,  trouvait  dans  son  co-partageant  un  négociant 
solvable,  auquel  des  crédits  étaient  ouverts  chez  des  banquiers, 
et  qui,  dès-lors,  pouvait  rembourser  la  créance  de  Gambay,  n'a 
plus  rencontré,  en  1854,  époque  des  poursuites  de  celui-ci,  qu'un 
co-partageant  tombé  dans  un  état  d'insolvabilité  absolue  ; 

Attendu  que ,  dans  une  telle  situation ,  Yanbavinchove  doit  la 
réparation  de  fa  faute  qu'il  a  commise  ; 

Attendu  que  c'est  aux  juges  qu'il  appartient  d'apprécier  la  faute, 
ses  causes  et  ses  conséquences  ; 

Que,  dans  l'espèce ,  il  est  juste  de  tenir  compte  des  difficultés 
résultant  des  actes  antérieurs'  au  partage  de  1841  «  et  auxquels 
Yanbavinchove  est  demeuré  étranger  ; 

'    Que  l'action  en  délaissement  de  Gambay  parait  ne  porter  que 
sur  46  ares  39  centiares  de  terre  à  labour,  au  territoire  de  Bourlon; 

Qu'en  l'état,  la  Cour  possèdef  les  éléments  nécessaires  pour  fixer 
les  dommages-intérêts  sur  lesquels  elle  a  à  statuer  ; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour ,  faisant  droit  entre  toutes  les  parties,  met  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant  en  ce  qui  touche  Yanbavinchove,  et,  sta- 
tuant par  jugement  nouveau,  dit  que,  dans  le  mandat  salarié  qu'il 
a  accepté  de  la  dame  Tassard,  l'ex-notaire  Yanbavinchove  a  com- 
mis une  faute  qui  engage  sa  responsabilité,  et,  pour  réparation  du 
préjudice  souffert  par  ladite  dame  Tassard,  condamne  Yanbavin- 
chove envers  les  héritiers  et  représentants  de  cette  dernière  à 
payer,  à  litre  de  dommages-intérêts,  une  somme  de  1500  fr.,  etc. 
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Du  24  mai  1855.  2*  chamb.  Présid. ,  M.  Danel  ;  avoc,  W*  Ta- 
lon, Dupont  et  Jules  Leroy;  avou.,  M**  Legrand,  Estabelet  Huret. 


1"  NOTAIRE.  —  RESPONSABILITÉ.    —  MANDAT.  —  INSCRIPTION.   — 

CO-LICITANT. 
2°  PREUVE  LITTÉRALE.  — COMMENCEMENT   DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT.  — 

MANDAT.  —  NOTAIRE.  —  CAHIER  DES  CHARGES. 

1<>  Le  notaire  qui,  dans  le  cahier  des  charges  d'une  adjudication, 
impose  aux  acheteurs  l'obligation  de  payer  entre  ses  inains  le 
coût  des  formalités  de  transcription,  de  certificat  sur  transcrip^ 
tion  et  d'inscription  d'office ,  s'oblige  par  cela  même  à  prendre 
ou  faire  prendre  les  précautions  nécessaires  à  la^reté  des  ven- 
deurs, et  est  responsable  des  conséquences  de  l'inexécution  de  ce 
mandat.  (1) 

//  s'oblige  également  à  faire  prendre,  dans  le  délai  légal ,  l'ins- 
cription de  co-licitant,  dans  le  cas  où  c'est  l'un  des  co-licitants 
qui  devient  acquéreur,  (C.  Nap.  2109).   (2) 

2°  Tout  au  moins,  cette  obligation  insérée  dans  le  cahier  des 
charges  constitue-t-elle  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
du  mandat  qu'aurait  empris  le  notaire  de  faire  l'inscription 
exigée  par  l'art,  2109  C  Nap,  en  cas  de  licitation  au  profit  de 
l'un  des  co-vendeurs. 

(Pagniez  C.  Blondel). 

La  dame  Marie- Adelaïde-Emilie  Delamarre ,  veuve  Couplet ,  et 
la  dame  Honorine-Flavie  Delamarre,  femme  Bardelis,  étaient  pro- 
priétaires indivises,  du  chef  de  leur  mère ,  d'une  maison ,  écurie 
et  dépendances ,  sises  à  Montreuil-sur-Mer.  Cet  immeuble  fut  mis 
en  vente  en  18&5,  dans  l'étude  du  notaire  Ëlluin  ;  aux  termes  de 
Tart.  6  du  cahier  des  charges ,  le  prix  devait  être  payé  dans  les 
six  mois  à  partir  du  jour  de  l'adjudication  ;  l'art.  7  était  conçu  en 
ces  termes  :  a  Quant  aux  frais  des  présentes ,  se  composant  des 
»  droits  d'enregistrement,  timbre,  grosse,  expédition,  transcrip- 
»  tion,  certificat  sur  transcription,  inscription  d'office,  ils  seront 
»  payés  dans  la  huitaine  des  présentes,  ainsi  que  les  honoraires 
»  du  notaire,  lesquels  seront  taxés  confonnément  au  tarif.  » 

Suivant  procès-verbal  en  date  du  10  mars  1845 ,  la  maison  et 
ses  dépenses  furent  adjugées,  à  titre  de  licitation,  pour  le  prix  de 

(t  el2)  Rapprocbez  :  Bordeaui  26  mars  1844  (S.-V.  4*,  2,  473).  — 
Rejet  4  iuillet  1847  (S.-V.  48,  i,  205). 
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9,200  fi\,  aux  époux  Bardetis,  co-propriélaires  Indivis  d'une  moi- 
tié, et  qui  devenaient  ainsi  acquéreurs  de  l'autre  moitié.  Ces  der- 
niers étaient ,  par  conséquent ,  débiteurs  envers  la  dame  veuve 
Couplet,  leur  co-licitante,  de  la  moitié  du  prix,  c'est-à-dire  d'une 
somme  de  4,600  fr. ,  pour  garantie  du  paiement  dé  laquelle  la 
dame  veuve  Couplet  pouvait  prendre  inscription  sur  le  bien  licite, 
dans  tes  soixante  jours  à  dater  deTacte  d'adjudication,  aux  termes 
de  l'art.  2109  C.  Nap. 

.  Cependant ,  aucune  inscription  ne  fut  prise  ;  le  procès-verbal 
d'adjudication  ne  fut  même  pas  transcrit;  les  époux  Bardetis  tom- 
bèrent en  déconfiture  complète,  et  le  recouvrement  de  la  créance, 
âe  4,600  fn  contre  eux  devint  impossible. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  les  époux  Blondel,  héritiers  de 
la  dame  veuve  Couplet ,  prétendant  que  le  notaire  EUuin  était  le 
mandataire  de  la  dame  Couplet,  qui,  complètement  étrangère  aux 
affaires,  s'en  était  rapportée  à  lui  du  soin  dç  régulariser  sa  posi* 
tion,  assignèrent  devant  le  Tribunal  de  Montreuil  M' Pagniez ,  en 
sa  qualité  d'administrateur  judiciaire  de  la  succession  de  VL"  £1- 
luin,en  paiement  de  la  somme  de  4,600  fr.,  plus  intérêts,  comme 
réparation  de  la  faute  commise  par  ce  notaire  dans  l'accomplisse- 
ment de  son  mandat ,  en  ne  requérant  pas ,  au  profit  de  la  dame 
Couplet,  Tinscriplion  du  co-licitant,  aux  termes  de  l'art  2109 
C.  Nap. 

A  l'audience,  les  époux  Blondel,  pour  établir  l'existence  du 
mandat  donné  par  la  dame  Couplet  au  notaire  Elluin,  demandaient, 
subsidiairement,  à  être  admis  à  prouver,  tant  par  titres  que  par 
témoins  :  1°  que  M.  Elluin  avait  conservé  jusqu'au  27  août  1853 
la  grosse  de  la  vente  par  licitation  du  10  mars  1845;  2'' qu'en 
1853,  M''  Elluin ,  pensant  avoir  requis ,  dès  1845,  l'inscription  de 
co-licitant ,  faisait  demander  au  bureau  des  hypothèques  de  Mon- 
treuil  si  réellement  cette  inscription  avait  été  requise  par  lui 

A  la  date  du  20  avril  1845 ,  le  Tribunal  de  Montreuil  statua  en 
ces  termes  : 

JUGEMENT. 

<(  Attendu  que  si,  aux  termes  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI, 
les  notaires  ont  pour  mission  de  constater  les  conventions  des 
parties,  et  de  leur  donner  la  forme  authentique ,  il  résulte  impli- 
citement des  corrélations  habituelles  de  ces  officiers  publics  et  de 
leurs  clients ,  qu'ils  sont  les  surveillants  nés  et  obligés  des  consé- 
quences de  ces  actes  et  des  formalités  accessoires  qu'ils  peuvent 
entraîner,  quand,  par  leur  inexpérience  et  leur  inaptitude  aux 
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iffaires  y  ces  clients  eux-mêmes  sont  dans  l'impossibilité  d*y  pour- 
rir; qu'il  en  résulte,  à  Fégard  de  ces  affaires,  un  mandat  tacite , 
liiipeuteifti^ner  leur  responsabilité,  et  dont  les  conséquences 
lonoentlien  à  une  appréciation  de  fait  ; 
»  Attenda  que  telle  est  l'espèce  soumise  à  l'examen  du  Tribu- 
al;  qu'il  est  acquis  au  procès  que  la  dame  Couplet,  auteur  des 
poux  Blonde! ,  n'était  pas  personnellement  en  état  de  connaître 
i  de  bien  comprendre  les  formalités  à  remplir  pour  assurer  ullé- 
eurement  le  paiement  entre  ses  mains  de  la  somme  de  4,600  fr. 
rmant  la  moitié  qui  lui  revenait  dans  le  prix  d'adjudication  d'un 
imeuble  situé  à  Montreuil,  indivis  entre  elle  étia  dame  Bardetis; 
e,  dès-lors,  elle  a  dû  nécessairement  s'en  référer  à  la  direction 
à  la  prudence  du  notaire  Ëlluin ,  pour  prendre  les  précautions 
^ales  requises  en  pareille  matière  ; 

)  Attendu  toutefois ,  qu'eu  égard  au  court  délai  (celui  de  six 
is)  qui  avait  été  fixé  dans  le  cahier  des  char^s  pour  le  paie* 
ot  du  prix  de  vente,  à  la  parité  respective  de  la  dame  Ckmplet 
les  époux  Bardetis,  au  degré  de  confiance  qui,  àjcette  époque, 
stait  entre  eux ,  il  reste,  quant  à  présent ^  de  l'incertitude  sur 
[uestiondie  savoir  si  la  dame  Couplet  n'a  pas  implicitement,  ou 
licitement,  dispensé  Ëlluin  de  prendre  des  garanties  pour  le 
iment  des  4,600  fr.  qui  lui  revenaient,  si  môme  EUuin  n'a  pas 
sans  commettre  de  faute  lourde ,  considérer  comme  inutile  et 
me  D'étant  pas  dans  l'intention  de  sa  cliente ,  de  requérir 
cription  hypothécaire  qui  en  aurait  assuré  le  versement  ;  , 
Mais  attendu  que  les  époux  Blondel  demandent,  par  leurs 
lusions  subsidiaires,  d'être  admis  h  prouver  : 
l""  Que  M*  Ëlluin  a  conservé  jusqu'au  2l  aoât  1853,  la  grosse 
L  vente  par  licitation4u  10  mars  1845  ; 
2"*  Qu'en  1853,  M*  Ëlluin  pensant  avoir  requis,  dès  1845^ 
Tiption  de  co-licitant,  faisait  demandersau  bureau  des  hypo- 
les  de  Montreuil ,  si  réellement  cette  inscription  avait  été  re- 
par  lui  ; 

attendu  que  ces  faits  sont  de  nature  à  jeter  du  jour  sur  la 
ion  et  pourraient,  s'ils  étaient  établis,  déterminer  la  position 
du  notaire  Ëlluin  vis-à-vis  de  la  dame  Couplet  ;  que ,  dès- 
ils  sont  pertinents  ; 
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5)  Que  pas  n'est  besoin,  comme  on  Ta  prétendu  »  poar  être 
admis  à  établir  ces  faits ,  de  risprésenter  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  le  mandat,  ou  plutôt  la  mission  du  notaire,  étant 
d'une  nature  toute  spéciale,  qui  n'exige  pas  cette  représentation 
préalable ,  et  les  premiers  éléments  de  la  preuve  se  rencontrant 
d'ailleurs  dans  l'acte  même  dont  il  a  été  chargé  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal,  avant  de  statuer  définitivement ,  admet  les  de- 
mandeurs à  établir  par  témoins  les  faits  par  eux  articulés  et  ci- 
dessus  repris,  etc.  » 

Appel  par  M' Pagniez,  ès-qualité. 

ARRÊT. 

LA  COUR-;  —  Attendu  qu'en  rédigeant  l'art.  7  des  conditions 
du  cahier  des  charges  de  la  vente  du  10  mars  18i!i5 ,  le  notaire 
Ëlluin  a  imposé  aux  acheteurs  l'obligation  de  payer  entre  ses 
mains ,  dans  la  huitaine ,  le  coût  des  formalités  de  transcription , 
de  certificat  sur  transcription ,  et  d'inscription  d'office;  qu'il  s'est 
obligé  ainsi  à  prendre  ou  faire  prendre  les  précautions  nécessaires 
&  la  sûreté  des  vendeurs  ; 

Que  ce  mandat  était  le  môme ,  et  que  les  mesures  de  conserva- 
tion du  privilège  des  vendeurs  devaient  également  être  prises  par 
lui,  si  un  des  co-licitants  devenait  acquéreur  ; 

Attendu  que  l'art.  7  rend  au  moins  vraisemblable  le  mandat 
qu'aurait  empris  EUuinde  faire  l'inscription  exigée  par  l'art.  2109, 
en  cas  de  licitation  au  profit  de  l'un  des  co-vendeurs  ;  qu'ainsi  il 
renferme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ; 

Attendu  que  la  preuve  du  mandat  devient  complète ,  si  les  faits 
articulés  sont  prouvés  ; 

Qu'en  effet ,  il  résulterait  que  le  notaire  se  considérait  comme 
obligé  à  l'inscription  ;        •    ' 

Par  ces  motifs  :  ' 

La  Cour  met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  le  jugement 
dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  25  août  1855.  2«  Chamb.  Présid. ,  M.  Danel;  avoc-gén., 
M.  Carpentier ,  concl.  conf.  ;  avoc. ,  M"  Jules  Leroy  et  Duhem  ; 
avou.,  M"  Villette,  Rolland  et  Lavoix. 
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SERVITUDE.  — MITOYENNETÉ.— MARQUES  DE  NON-MITOYENNETÉ.— 
MARQUES  DE  MITOYENNETÉ. 

L'art.  654  C,  Nap. ,  qui  énumère  les  diverses  marques  de  non- 
mitayemeté  d'un  mur,  n'est  pas  limitatif.  (1) 

En  conséquence,  les  juges  peuvent,  pour  déclarer  qu'un  mur,  pré- 
tendu mitoyen,  est  la  propriété  exclusive  de  Vun  des  voisins , 
s  appuyer  sur  d'autres  indications  que  celles  reprises  en  l'art. 
654  ;  spécialement ,  sur  ce  que  l'héritage  de  celui  qui  prétend  à 
la  propriété  exclusive,  est  entièrement  clos  de  murs,  tandis  que 
l'autre  n'a  qu'une  clôture  imparfaite.  (2) 

?  filet  ou  saillie ,  régnant  sur  le  pourtour  d'un  mur,  ainsi  que 
l'égoût  des  eaux ,  s' opérant  de  chaque  côté ,  ne  sont  pas  une 
marque  de  mitoyenneié ,  si ,  à  raison  de  l'étendue  du  soubasse-- 
ment  du  mur,  les  eaux  s'écoulent  sur  ce  soubassement, 

établissement  temporaire,  au  dessus  d'un  mur,  et  pour  sa  con- 
servation^ d'une  petite  charpente  et  d'un  toit  en  chaume,  déver- 
umt  les  eaux  de  chaque  côté ,  ne  peut  équivaloir  à  l'établisse- 
Tient  d'un  chaperon  faisant  partie  du  mur,  nt,  par  conséquent , 
Ure  considéré  comme  marque  de  mitoyennetés 

(Bouteleux  C.  Blancliant). 

^es  sieurs  Bouteleux  et  Blanchant  sont  respectivement  proprié- 
es de  deux  propriétés  contigues,  sises  dans  le  village  de  Gha- 
,  et  tenant  d'un  bout  à  la  rue  Ghillet ,  et  d'autre  bout  veç» 
1  au  cimetière  ;  elles  sont  séparées  par  un  mur  partant  du 
Btière  pour  aller  joindre  en  ligne  droite  le  chemin  ou  me 
let.  Une  portion  de  ce  mur  supporte  les  toits  d'nn  bâtiment  à 
:e  de  remise,  établi  par  les  enfants  Bouteleux  ,  il  y  a  une 
taine  d'années,  et  la  gouttière  de  la  couverture  en  pannes  des 
nents  desdits  enfants  Bouteleux  a  une  saillie  de  8  à  14  cen- 
tres du  côté  des  sieur  et  d*"*  Blanchant. 
!ux-ci ,  prétendant  que  le  mur  de  séparation  des  deux  pro- 
és  était  mitoyen ,  ont  assigné  les  enfants  Bouteleux  devant  le 
mal  de  St-Pol  pour  les  faire  condamner  à  reculer  leur  toit, 
aniëre  à  ce  que  les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  leur  terrain, 
que  ces  eaux  puissent,  en  aucune  façon,  s'écouler  sur  le  mur 
'en  ni  le  dégrader,  et  à  laisser  à  cet  effet ,  entre  le  mur  et  le 
un  espace  double  de  l'avancement  du  toit. 
$  enfants  Bouteleux ,  au  contraire ,  prétendaient  que  la  mu- 

2}  Voir  en  sens  conlraire,  :  Marcadé,  art.  6S4,  n*  2. 
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raille  dont  il  s'agissait  au  procès  était  leur  propriété  exclusive;  à 
4'appui  de  leur  prétention ,  ils  invoquaient  leur  titre  de  propriété, 
indiquant  que  Théritage  litigieux ,  ancien  presbytère  de  Ghalers, 
enclos  de  murailles,  leur  était  vendu  sans  réserves  aucunes,  et 
que,  par  suite  ,  la  vente  leur  avait  conféré  la  propriété  des  mu- 
railles; ils  s'appuyaient  en  outre  sur  ces  circonstances  que  depuis 
plus  de  soixante  ans,  ils  avaient  joui  du  mur  exclusivement  à  tous 
autres;  et  que,  tandis  que  leur  propriété  avait  toujours  été  enclose 
de  murs  de  toutes  parts,  la  propriété  Blanchant  n'était  pas  en  état 
de  clôture. 

Les  sieur  et  d'"«  Blanchant  opposaient  à  ces  prétentions  l'exis- 
tence d'une  saillie,  qui  régnait  sur  le  pourtour  entier  du  mur; 
Fégoût  des  eaux  qui ,  à  raison  de  l'établissement  d'une  petite 
charpente  et  d'un  toit  en  chaume ,  se  faisait  également  de  leur 
côté  et  du  coté  de  leurs  voisins;  la  différence  de  saillie  des  ancres 
du  pignon  ,  lequel  était  évidemment  mitoyen  ,  et  des  ancres 
du  nouveau  bâtiment  conslmt  par  les  enfants  Bouteleiix;  enfu), 
l'établissement ,  par  eux-mêmes  ,  d'un  mur  de  clôtiu'e ,  venant 
s'appuyer  sur  le  pignon. 

Par  un  premier  jugement,  le  Tribunal  ordonna  une  expertise 
pour  vérifier  l'état  des  lieux  ;  par  un  second  jugement  ,  à  la  date 
du  16  février  1854,  il  déclara  Id  mur  mitoyen  et  condamna,  en 
conséquence,  les  enfants  Bouteleux  à  reculer  leur  toit.     * 

Sur  l'appel  des  enfants  Bouteleux,  la  Cour  a  réformé  la  dédsion 
des  premiers  juges. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  propriété  de  Bouteleux ,  ancien 
presbytère  de  la  commune  de  Chalers,  bâti  avant  1792,  tenant  de 
trois  côtés  h  des  voies  publiques,  et  d'un  côté  à  la  propriété  Blan- 
chant, est  entièrement  close  de  murs  ; 

Attendu  que  ce  mur,  pignon  ou  simple  clôture ,  a  été  construit 
à^la  même  époque ,  d'une  façon  uniforme ,  avec  les  mêmes  maté- 
riaux, un  filet  6\x  saillie  qui  règne  sur  tout  le  pourtour ,  et  un  sou- 
l)assement  de  chaque  côté  d'une  largeur  de  douze  à  vingt  centi- 
mètres ; 

Attendu  que  pour  partie  du  pignon  longeant  un  terrain  commu- 
nal, et  dans  lequel  une  fenêtre  se  trouve  pratiquée ,  la  propriété 
exclusive  de  Bouteleux  n'est  pas  contestable  ;  qu'il  en  est  xle  même 
pour  le  surplus  du  pignon  regardant  la  propriété  Blanchant; 
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(tenàu  ifue  le  mur  litigieux  est  la  continuation  ea  ligne  droiié 
ligoon,  et  qu'il  ddt,  comme  le  pignon  et  les  autres  parties  dé 
ôme  clôture  séparant  Tancien  presbytère  de  la  voie  publique, 
considéré  comme  la  propriété  exclusive  de  Bouteleux  ; 
tendu  que  la  propriété  Blanchant ,  composée  d'un  manoir  ei 
î pâture,  n'avait  qu'une  clôture  imparfaite,  formée  par  des 
sèches  en  partie ,  et  que  l'^n  n'a  trouvé  aucune  souche  vive 
e  le  mur  litigieux  ; 

endu  que  les  intimés  ne  peuvent  se  prévaloir,  comme  d'une 
le  de  mitoyenneté ,  de  la  saillie  qui  règne  sur  le  pourtour 
du  mur,  pignon  ou  clôture  ; 

ils  ne  peuvent  davantage  argumenter  de  Tégoût  des^eaux  ; 
effet ,  en  raison  de  l'étendue  du  soubassement ,  les  eaux 
laient  sur  le  terrain  même  du  presbytère  ; 
ndu  que  l'établissement  temporaire  au-dessus  du  mur  et 
;a  conservation ,  suivant  les  usages  du  pays ,  d'une  petite 
nie  et  d'un  toit  en  chaume ,  déversant  les  eaux  de  chaque 
ae  peut  équivaloir  à  l'établissement  d'un  chaperon  faisant 
lu  mur,  et  prêter  aux  mêmes  conséquences  ; 
idu  que ,  s'il  existe  une  différence  entre  les  sept  ancres  du 
,  faisant  saillie  de  cinq  centimètres,  et  les  deux  ancres  du 
1  bâtiment  construit  il  y  a  vingt  ans ,  rentrées  dans  le 
lu  mur ,  on  ne  peut  en  tirer  la  conséquence  que  le  pro- 
e  de  l'ancien  presbytère  reconnaissait  alors  la  mitoyenneté 
!  partie  du  mur  de  clôture ,  puisque  les  tuiles  du  toit  qu'il 
t  sur  ce  môme  mur  le  dépassaient  pour  déversrer  les  eaux 
> 

du  que  l'établissement  plus  récent  par  les  intimés  d'un 
clôture  le  long  du  cimetière ,  venant  s'appuyer  sùi'  le  pi- 
3  prouve  pas  la  mitoyenneté  ni  du  piignon  ni  du  mur  qui 
lue ,  tandis  que  l'existence  d'une  borne  placée  à  douze 
res  du  parement  extérieur  dès  innts  semblé,  au  contraire, 
ecoimaissance  de  la  séparation  des  héritages  et  des  droits 
de  l'appelant  au  mnr  litigieux  ; 
lu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un  mur  établi  avant  le 
poléon  ,  et  qu'au  surplus,  en  lé  supposant  applicable,  les 
>ns  de  l'art.  65k  ne  sont  pas  limitatives  ; 
OM,  XIII,  20 


La  Cour  i^ét  .te  jiir^tâêBt  dofit  dont  ei^  appel  au  néa&l^  «I  fai- 
sant ce  ip!à  le  préhi^  juge  aurait  dû  faire ,  éhtérikie  te  rappoft 
édS  exp^tâ  ;  dit  qùé  la  ïâurailte  dOQt  il  s'agit  au  ^rbcès  est  la 
propriété  ^ïùliîi^ive  deîs  ïiplpeiaïits,  et  qae  la  toiture  établie  par  eux 
sur  ladite  inuraille  âera  ïnaintaïue;  déboute  les  intii^és  de  leurs 
demande,  fins  et  con<^usions,  etc^ 

bu  19  janvier  1Ô5S.  è*  chàmb.  iPrésid. ,  IH.  Bjanel;  avec,  M*» 
Jules  JLeroy  et  Talon  ;  avou.,  M'*  Legrand  et  Huret. 


t<>  MANDAT.  —  MANDAT  GÉNÉRAL.— VÉRIFICATION  DE  CRÉANCES.— 

PRIVILÈGE.  —  RENONCIATION. 
2®  FAILLITE. — VÉRIFICATION  DE  CRÉAÏÎCES.—NOVATION.— PRIVILÈGE. 

—  RENONCIATION. 

V  Le  mandataire  qui  s'est  présenté  çl  la  vérification  des  créances 
d'une  faillite ,  avec  pouvoir  de  voir ,  examiner  et  affirmer  la 
créance  de  ^on  nianàant ,  rCa  pu  vàlablefnéut  renoncer  au  f  ri*- 
vilége  qu  avait  cèlui-èi  de  se  faim  payer  pat  préférence  à  d'au- 
ttei  àréanciert.  <€.  Nap.  1988), 

2*  La  vérificatio)i  d'une  créance,  dans  une  faillite,  fi'é^p&rte  pas 
novation  ;  là  créance  reste ,  après  Iti  vérification ,  tellt  qu'elle 
était  auparavant ,  avec  sesptiviléffes  et  aeoesi&dres,  (C.  Nap* 
1272).  (!) 

En  conséquence ,  le  créancier  privilégié  quilaïùe  vérifier  et  ad* 
iàetttê  sa  créance  cbfnfne  pure  et  simple,  h'tst  pas  'pour  teU 
àèchu  de  son  p^i^Uéfe;  s(fk  sUènce  it^  VvMiêùence  du  prmlèfe 
ne  peut  être  cènsidéré  Gamme  un  abandon,  (2) 

(Syndics  Hallette  C.  Dumont). 

Le  14  décembre  1846  intervint ,  entre  le  sieur  Haltelte  fils , 
sa^mère  et  les  créanciers  de  la  maison  Hallette,  un  contrat  qui 
avait  pour  but  de  substituer  une  faillite  amiable  k  une  faillite  judi- 
ciaire, devenue  imminente;  la  liquidation,  que  cet  acte  constituait, 

(1  et  2)  V.  dan«  ce  sens  :  Dànb2,  l^épèrt.,  ^  édft.  Y»  Faittite  H  San- 
quêroule^  n«  602.^Gonsultez  àttssl»  sur  les  (Afadèras  et  la  portée  de  hi 
vérlflottioti  de  eréauees ,  la  «ote  d'un  arrêt  d^Anienadu  19  décembre 
1851  (S.-V.  «3,  2, 226).-Caea2  août  18M  (S.-V.»$,  2, 169). -Besancon 
^  mars  181^  (S.-V.  fin/%  i^).^'V.  en  sms  eafillraite  :  flefei  19  JuHlet 
1841  (Dali.  ReperU^  ^  ëttit.  foc.  vit.) 


a  dn  15  février  18&7  juSQu'au  nmfi  de  j»9mr  18<i9  ; 
:et  intervalle  de  temps,  des  tiers  firent  au  sieur  tiallette , 
dite  deliquidjUearydefli  fouroitures  retetiy^s i l'explpi- 
rosiqe.  (1) 

mvier  1848 ,  le  sieur  Haltetie  fut  déclaré  m  éM.  de  M- 
verture  de  cette  faillite,  fixée,  d'abord  an  l**  juillet  1847, 
e  reportée ,  par  arrêt  de  la  Gour  m  date  du  2  2^t  1850  ^ 
8,  354),  au  30  jnia  186& 

e  la  v^fication  des  créances ,  le$  créoQciersi  qfù  av^ent 
)urnitiires  à  la  liquidation ,  c'eMr^dire  daof  Fintervalle 
t  écoulé  entre  l'acte  du  1&  décembre  1846  et  la  déclara^ 
lillite ,  élevèrent  la  prétention  d'être  |Niyés  pAi*  p4Y^ég9 
«ice  aux  (Mréancieii3  antérieurs  &  la  Uq^juiatÂ^ 
rétention  fiilTepo»»aée4[)ar  jugemealdu  TribuDal.d'Arrae 
u  27  décembre  1852  ;  sur  l'appel  des  eré@«icîeit9^  la  Cour, 
du  27  août  1868  IJurUp.  »  12 ,  145) ,  informa  ce  jugp- 
reconnut  leur  droit  à  être  payés  par  préférence  et  4  Tex- 
es  créuicirers  aixiérieuiis  4  la  jy^quidation. 
r  Dnmont ,  maître  de  foires  à  Fernèresrla<4iraBde ,  est. 
:  \?  d'une  somme  de  l^fi^  îr.  61  c  pour  {«iraBurie^ 
L  maison  Hidlette  avant  le  14  décembu^  1846,  date  de 
avait  organisé  laHqoidation  ;  2*" d'une  somme  de  77^391 
pour  liyrusens  effectuées  k  la  liqnidatioB. 
nars  1863 ,  il  donna  au  sieur  Ledieu  un  pouvoir  conçu 
îrmes  suivants  :  «  Je  soussigné,  P.-J.  Dumont,  pr^rié- 
maître  de  forges  près  Maubeuge,  déclare  donner  pou- 
^.  Joseph-Brutus  I^çUevi ,  négisseur  des  clouteries  de 
lont,  de 9  pour  moi  et  en  mon  nom,  se  présenter  au 
Il  Tribunal  d'Arras,  à  l'effet  de  voir ,  examiner  et  affir- 
créance  envers  M.  Alfred  Hallette,  ex-ingénieur;  de 
>mmes  reçues  donner  récépissé,  déclarant,  au  surplus, 
er  ce  qu'aura  fait  mon  fondé  de  pouvoir  à  l'effet  des 
s. — A  Perrières-la-Grande,  le  28  mars  1853.— Signé  : 

L  àe  œ^te  procuration ,  le  ^ie^r  Ledieu  se  présenta ,  le 
$53 ,  à  la  vérification  des  créances,  avec  deux  borde^ 
ïcts,  l'ui^  de  46,690  fr.  61  c.  pour  la  créance  contre  la 

diverses  in  ter|Mréiatlons  qui  ioni  ^  données  ^  jcet  acte  et  les 
lui  a  attribués  dans  les  arrêis  du  11  décembre  1848  (Jump., 
iÛt  1890  (/ttf  l«p.  ^  8,  904) ,  26,  Sf7  août ,  22  dôceMère  1883 
rA45J. 
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Milite  Hallette,  l'autre  de  67,291  fr.  05  c.  {)bur  livraisonB  à  la 
liquidation  Hallette. 

Les  syndics ,  se  fondant  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  par 
l'arrêt  du  11  décembre  1848  {Jurisp. ,  6,  364) ,  qui  avait  déclaré 
n'y  avoir  lieu  d'ordonner  la  formation  de  deux  masses,  l'une  s'ap- 
pelant  Hallette  père,  l'autre  liquidation,  soutinrent  qu'il  ne  devait 
y  avoir  qu'un  seul  passif;,  et  n'admirent  le  sieur  Dumont  qu'au 
marc-le-franc ,  sans  distinction  de  masse  ,  pour  la  somme  de 
109,706  fr.  55  c. ,  total  des  deux'  bordereaux.  Le  sieur  Ledieu 
consentit  à  faire  vérifier  et  admettre  la  créance  Dnmontde  la  ma- 
nière indiquée  par  les  syndics ,  et  signa,  après  lectore,  le  procès- 
verbal  de  vérification. 

Postérieurement,  intervinrent  les  décisions  de  la  Gour  de  Douai 
{Jurisp.y  12,  Ï45),  qui  accordèrent  aux  créanciers  de  la  liquida- 
tion fe  droit  de  se  faire  coUoquer  sur  les  valeurs  de  cette  liquida- 
tion par  préférence  aux  créanciers  antérieurs;  Le  sieur  Dumont 
réclama  le  même  privilège ,  pour  sa  créance  de  67,291  fr.  05  c. , 
provenant  de  livraisons  faites  à  la  liquidation ,  sauf  à  être  col- 
loque an  marc-le-franc  pour  celle  de  46,690  fr.  61  c. ,  qui  lui 
était  due  antérieurement  à  la  liquidation. 

Les  syndics  répondirent  qu'ils  maintenaient  le  procès-verbal  de 
vérification  tel  qu'il  avait  été  clos  ;  que,  par  son  mandataire  Le- 
dieu, qui  avait  signé  et  approuvé  ce  procès-verbal ,  le  sieur  Du- 
mont avait  renoncé  à  la  prétention  qu'il  élevait  aujourd'hui 

Par  son  jugement  en  date  du  19  février  1855 ,  le  Tribunal 
d'Arras  admit  en  ces  termes  la  prétention  du  sièur  DumOnt  : 
JUGEMENT. 

« Attendu  que  les  syndics,  se  fondant  sur  l'autorité 

de  la  chose  jugée ,'  prétendirent  qu'il  n'y  avait  qu'une  seule  et 
même  masse,  et  ne  voulurent  admettre  Dumoat  que  comme  créan- 
cier au  marc-le-franc  pour  la  totalité  de  sa  créance  ; 

))  Que  le  fondé  de  pouvoir  de  Dumont ,.  à  qui  on  opposait  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  consentit  à  cette  admission  pure  et  simple  ; 

»  Attendu  qu'en  l'état  actuel  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
Cassation ,  consacrée  contre  les  prétentions  des  mêmes  syndics 
par  les  arrêts  précités,  Dumont  vint  reproduire  sa  demande  d'être 
colloque  sur  l'actif  de  la  liquidation  pour  67,291  fr.  05  c.  ; 

»  Attendu  que,  tout  en  reconnaissant  l'exactitude  de  la  créance 
de  Dumont,  les  syndics  n'opposent  à  cette  demande  qu'une  fin  de 
non  recevoir  fondée  sur  le  consentement  donné  le  SI  nïars  1853 
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uffloni  à  Tadm^sion  de  sa  créance  au  marc-le-franc  ;  qu'il 
te  plus  donc  que  la  question  de  savoir  si ,  par  ce  consente-*. 
Domont  a  eocoûru  la  déchéance  radicale  ; 
ttenduque  les  nullités,  les  forclusions  et  lés  déchéances 
e  droit  étroit  et  doivent  être  visées  par  la  loi  ; 
ttendu  qu'aucun  article  du  Gode  ne  prononce  cette  dé- 
e;  que  Fart.  50$  CL  Ck)mm.,  au  contraire,  admettant  les 
ers  en  retard  à  faire  valoir  leurs  droits  jusqu'à  la  dernière 
ition  des  deniers ,  sous  la  seule  peine  de  ne  pas  participer 
tributions  effectuées,  il  en  résulte,  à  prioriy  qu'une  créance 
peut  réclamer  la  moine  faveur  ; 

endu  que  Dumont  est  dans  les  délais ,  puisque  la  vérifica- 
;  créances  de  la  faillite  Hallette  n'est  pas  terminée,  et 
le  distribution  de  dividendes  n'a  été  faite  ; 
mdu  que  les  syndics  ne  contestent  pas  que  le  bordereau 
>1  fr.  05  c.  de  Dumont  est  pour  cause  de  livraisons  faites 
dation,  et  que,  par  suite,. ils  ne  peuvent  faire,  à  cette 
une  classification  arbitraire  au  marc-le-^franc,  quand  elle 
t  de  préférence  sur  l'actif  de  la  liquidation  ; 
adu,  au  surplus,  que  Dumont  a  donné  à  Ledieu  un  pou- 
conçu  :  a  Je  soussigné  P.-J.  Dumont ,  propriétaire  et 
de  forges  près  Maubeuge ,  déclare  donner  pouvoir  à  M, 
-Brutus  Ledieu,  régisseur  des  clouteries  de  M.  Dumont , 
ir  moi  et  en  mon  nom ,  se  présenter  au  greffe  du  Tribu- 
rras  à  l'effet  de  voir ,  examiner  et  affirmer  ma  créance 
M.  Alfred  Hallette ,  ex-ingénieur  ;  de  toutes  sommes  re- 
»nner  récépissé ,  déclarant ,  au  surplus ,  approuver  ce 
fait  mon  fondé  de  j^ouvoir  à  l'effet  des  présentes.  —  A 
î-la-Grande,  le  28  mars  1853.  -  Signé  :  Dumont.  » 
iu  que  Dumont  prétend  que  le  pouvoir  ne  donnait  pas 
elui  de  compromettre  sa  créance,  en  tout  ou  en  partie, 
►ncer  ; 

lu  que  les  syndics ,  à  qui  ce  pouvoir  a  été  représenté 
s^érihcation  et  de  l'affirmation  pour  lesquelles  il  était 
raient  dû  en  exiger  un  autre  pour  la  renonciation  au 
îclamé^par  Dumont,  et  que,  par  suite,  celte  renoncia- 
re  considérée  comme  non  avenue  ; 
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»  Par  oesi  mtykifs ,  et  vu  lès  arl.  IQdS,  1489 ,  199?  et  1998  C. 
Map,  : 

»  Le  Tribunal  dît  ^e  tes  dyndicà  adsieltriMit  D«9iOQt  poiur 
Aftv^58  fh  81  0.  aa  passif  de  la  lailUt6  Hailetlè,  et  pour  64f  812  fr. 
82  c.  à  recevonr  sur  les  valeurs  de  la  li<{fddatidn  y  co&eHnr^nment 
uvee  las  créanciers  de  cette  taênke  liquidafâon  ^  ^r  être  payé  sur 
lesdités  valeurs  par  préféreace  et  à  Texclasion  dés  sigai^abres  de 
l'acte  do^  dôfimtivemeiit  le  15  février  i^lH^  etc.  » 

A^pel  pat  led  i^bâlcs  Hallette. 

Dans  leur  intérêt  ^  on  disait  :  Il  est  de  priiicipe  qlie  Ift  vérifica- 
tion, contradictoire  avec  les  syndics ,  d'une  créance^  et  son  affir- 
mation ,  règlent  définitivement  le  sort  de  la  créance  vérifiée  et 
affirmée;  il  n'y  a  lieu  de  faire  aucune  distinction  entre  le  quantum 
de  la  créance ,  ôes  caractères  ou  ses  accessoires  :  la  vérification 
clôt  la  discussion  entre  les  syndics  et  le  créancier,  à  tous  les  points 
dé  vue;  ce  n'est  pas  le  cas  ici  d*invoquer  Tart.  603  G.  Comm., 
qui  ne  s'occupe,  et  n'avait  à  s'occuper  que  des  défaBlants  connus 
ouincoûûtts,'pottr  lesquels  il  n'y  a  pas  de  vériâcatloa ,  et  pour 
lesquds  seuls  la  disposition  est  écrite.  Dè»-ldrs  le  sieur  Dumoot 
ne  peut,  après  la  vérification  régulière  de  sa  créance ,  élever  la 
prétentiçm  d'obtenir  un  droit  de  préférence  pour  une, portion  de 
cette  créance^  dont  le  sort  a.  été  définitivement  réglé  le  31  mars 
1853. — À  supposer  que  la  vérification ,  effectuée  Sans  examen  du 
droit  de  préférence ,  n*opêrâl  pas,  par  elle-même,  la  déchéance 
contré  là  prétéiïtion  postérieure  du  crèarider  à  cet  égard,  le  sieur 
Dumont  ne  pourt*ait  davantage  obtenir  le  privilège  qu'il  réclame  ; 
11  réstdtey  en  ^et ,  à  l'évidence ,  des  faits  et  des  docuiieiits  de  la 
cause,  que  la  prételition  du  sieàr  Dumont  sur  ce  point  a  ^  écar- 
tée par  les  syndics  lors  de  la  vérification  ^  et  que  le  sieur  Dûment 
a  accepté  leur  décision;  .et  il  suffit  de  se  reporter  au  procès-verbal 
du  31  mars  liB53 ,  pour  reconnaître  que  l'admission  n'a  eu  lieu 
que  dans  les  coiiditions  suivantes  :  1°  une  seule  masse;  2**  Un  seul 
chiîfre  ;  3*»  le  marc  Je-franc  sur  ce  chiffre  unique,  sans  distinction. 
Ces  ccmditions,  acceptées  pial*  le  mandataire  du  £âeur  Dumont, 
sont  exclusives  du  droit  de  préférence  qu'il  réclame  aujourd'hui. 
C'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  déolaîé  le  mandat  insuffi- 
sant; ce  mandat,  en  effet,  est  général,  non  seulexnenl  pour  la 
vérification,  mais  encore  pour  rex.amen  de  la  créance  ;  le  man- 
dant promet  d'approuver  tout  ce  que  fera  son  mandataire  à  ladite 
vérification;  or,  c'était  pï-éciséménl  à  la  vérification  que  Tarrêt 
du  U  décembre  1848  {Surisp.,  6,  365) ,  avait  renvoyé  les  créao- 
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i  à  (aire  valoir,  llik  1^  jai|««i9i9^  oçi^yeiiai^l^ç,  l^urs  p):éteQtLQp»> 

e  préférence, 

i  confirn}aiJt  I^^i^pteqce  defif  prewieir^  juges,  la  Cour  a  rendu- 

^fsuivî^nt:, 

ARRÊT.  \  ^ 
L  GOUH;  r*  Attendu  que  Lediea»  fondé  4e  p^vcnr^  ^  P^r 
,  a  présenté  à  la  vérifiçatioa  dçs  créancei»  de  h  (aiUite  H^t 
leux  bordereaux  dressés  par  Damoul  et  d  la  dat^  du  26  fé^r 
1848,  Tun  de  46,6%  fr.  61  c. ,  l'autre  de  67,201  fr.  05  c , 
livraisons  à  la  liquidation  Hallette  ; 
3Dduque  les  syndics,  s'appuyant  sur  l'â^utoriié  de  la  chose 
ont  déclaré  pe  pouvoir  admettre  la  prétention  de  Puinont 
i  deux  masses,  Tubç  a'appelaat  Hallette  père,  f  ftu^re,  lîqpi^ 
;  qu'ils  ont  youteau  qu'il  ne  devait  y  avoir  qu'un  $ei|l  pensif 
ireraitDufl^ntpour  un  seul  ehifire  total  de  109,706  fr»  &$  c. 
rc-Ie-frano ,  et  que  le  fondé  de  ppuvoirs  a  o6naenti  h  fair^ 
r  et  admettre  la  créance  de  Dumoot  de  la  manière  indiquée 
I  syndics  ; 

ndtt  que  lasenlo  ptétoitioD  aoulevée  pfir  les  syndios  e  été 
'écarter  la  formation  de  deux  masses,  mais  qu'il  ç'f^  ét^ 
snt  qu^i^on  dt|  droit  de  se  faire  payer  pitr  privilège  sur 
cl  masse,  pour  les  fournitures  à  ia  liquidation,  droit  essen** 
mt  différent  par  sa  nature  et  ses  résRil(at8  de  la  pré^Uop 
[nation  de  deux  masses  distinctes  ; 
du  qu'cdi  n^  peut  induire  une  renondation  ft  eon  privU^e 
irt  de  Ihimont  de  l'oSrç  faite  p«r  les  syndios  de  le  jeçour- 
omme  créaacisr  d'uae  masse  unique  au  marp-le-franç,  et 
entement  du  mandataire  à  admettre  cette  base  ; 
du ,  en  effet ,  que  md  n'est  censé  renoncer  à  son  droit  ; 
drait  que  la  renondation  au  privilège  fàt  expresse  et  for*- 
t  qu'au  surplus ,  un  marc-le-franc  pouvait  et  paraitt  inâme 
xister  poi^  le&  créance3  privilégiées  ; 
lu  d'MJl9U|^.f^e  h  procfU'ation,  donnée  àl^edieu  et  per 
lite  aux  syndics ,  le  ciMurgeait  seutement  4»  voir ,  émoi- 
firmer  la  créance  de  Dumont  ; 

iu  qu'mix  termes  de  Fart.  1088  G.  Nap. ,  le  mandat  conçu 
;s  généraux  n'embrasse  que  les  actes  d'administration ,  et 


que,  s'il  s'agit  d'aliéner>u  hypothéquer,  ou  de  qudqu'aulre  acte 
4e  propriété,  le  mandat  doit  être  exprès  ; 

Attendu  que  Ledieu  n'était  nullement  autorisé  h  transiger  sur 
les  droits  de  Dumont  ou  à  les  abandonner  en  tout  ou  en  partie; 

Attendu ,  dès-lors ,  qu'il  n'eût  pu  valablement  renoncer  pour 
Dumont  au  privilège  qu'avait  celui-ci  de  se  faire  payer  des  four- 
nilurps  postérieures  à  l'arrangement;,  par  préférence  aux  créan-: 
ciers  antérieuf  s  h  la  liquidatioi)  ; 

Attendu  que  Dumont  ne  peut  être  déchu  de  son  privilège  par  le 
fait  du  silence  qu'il  a  gardé  sur  son  existence  lors  dé  la  vériâca- 
tion  de  la  créance  ; 

Attendu,  en  effet ,  que  la  vérification  n'emporte  pas  novation; 
qu'elle  ne  fait  que  compter  un  droit  préexistait,  et  qu'il  reste 
tel  qu'il  était  avec  ses  privilèges  et  accesscHres  ; 

Attendu  que  la  déchéance  n'est  écrite  mdle  part,  et  que ,  loin 
de  là ,  la  disposition  du  projet  primitif  de  la  loi  du  28  mai  1838 , 
qui  exigeait ,  sous  cette  peine,  la  dédaration  du  privilège  lors  de 
la  vérification ,  a  été  définitivement  omise  par  le  gouvernement 
après  avoir  été  reppussée  par  la  commission  de  l«t  Chambre  des 
Pairs; 

Attendu  que  le  sort  de  la  créance  est  si  peu  fixé  par  la  vérificar 
lion,  qu'elle  peut  être  ultérieurement  contredite  par  le  failli  ou 
par  tout  créancier ,  vérifié  ou  porté  au  bilan ,  aux  termes  de  l'art 
494  C.  Gpmm.  ; 

Attendu  que  le  silence  sur  le  fait  du  privilège ,  gardé  par  Du- 
mont ,  lors  de  la  vérification,  ne  peut  être  interprété  comme  un 
abandon  et  s'explique  par  le  fait,  alors  notoire,  que  la  question 
de  privilège  était  pendante  devant  la  Cour  ; 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  met  les  appellations  au  néant ,  ordonne 
que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  effet,  condisunne  les  apper 
}ants,  etc. 

Du  30  juin  1855.  2»  chamb.  Présid. ,  M.  Danel;  avoc.-gén. 
M.  Oarpentier,  concl.  conf.  ;  avoc. ,  M"  Jul^  Leroy  et  Duhem 
^vou.  y  M"*  Debeaumont  et  Legr^d, 
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SEMENT.  —  alaws.  ~  absekcbw — visa, 

[TE  d'immeubles.  —  SUCCESSION  BÉNÉPIGIAIRE.  —  CAHIER  Df 
.RGES. — VENTE  A  l' AUDIENCE. — VENTE  DEVANT  NOTAIRE. 

nuljKmr  absence  de  motifs  le  jugemmt  qui^  statuant  sur 
demande  afin  d'autorisation  de  vente  d'immeubles  dépen- 

d'une  succession  bénéficiaire ,  rejette  les  conclusions  ten- 
es  à  ce  que  la  vente  ait  lieu  devant  un  notaire  commis  ,  et 
mne  au  contraire  la  vente  à  l'audience  des  criées  du  Tri- 
il,  en  se  bornant  à  viser  les  art,  987  et  988  C.  Proc.  (Loi 
0  avril  1810,  art.  7).  (1) 

matière  de  vente  d'immeubles  dépendant  d'une  succession 
Hciaire,  il  n'appartient  pas  aux  juges^  comme  en  matière 
nte  de  biens  de  mineurs  ,  de  régler  eux-mêmes  les  candi- 
de la  vente.  (C.  Proc.  987,  988,  955). 

ites  d'immeubles  dépendant  de  successions  bénéficiaires, 
nt  être  renvoyées  devant  notaire,  plutôt  qu'à  la  barre  du 
mal,  lorsque  les  parties  le  requièrent,  et  que,  d'ailleurs, 
emier  mode  de  vente  paraît  plus  avantageux.  (2) 

(Veuve  Gartoa  et  coDsoirts). 

ime  veave  Carton  et  la  dame  Mazinghien  ont  accepté,  sous 
î  d'inventaire ,  la  succession  de  la  dame  veuve  Despentiez. 
aai  i855 ,  elles  présentèrent  requête  au  Tribunal  de  LUIe, 
se  faire  autoriser  à  procéder  à  la  vente  de  deux  maisons 
mt  de  ladite  succession  bénéficiaire ,  dans  la  forme  preà- 
r  la  loi ,  et  sur  les  mises  à  prix  qu'il  plairait  au  Tribunal 
aer  ;  elles  concluaient  formellement  à  ce  que  la  vente  eût 
ant  notaire ,  et  non  à  l'audience  des  criées  ;  à  cet  effet , 
mandaient  la  commission  d*un  notaire. 
3ette  requête ,  le  Tribunal ,  à  la  date  du  7  juin  suivant , 
n  jugement  ainsi  conçu  : 

JUGEMENT, 
la  requête  présentée  par  la  dame  veuve  Carton  et  la  dame 
ien,  le  31  mai  1855; 
les  art.  987  et  988  C.  Proc.  ; 
Tribunal  ordonne  la  vente  des  deux  maisons  (suit  la  dé- 

)prochez  les  nombreuses  espèces  rapportées  par  Dalloz,  v« 
i,  n»«  Wî  et  suiv.,  101 1  et  suiv. 

en  ce  sens  :  Douai  23  Janvier  1855  (suprà,  p.  113).— Rapprocha 
L  29  septembre  1835  (S.- V.  36, 3, 14). 
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signation)  à  l'audience  des  criées  du  Tiâmaai,  soit  en  totàKiéf  sur 
ia  mise  à  prix  de  6,000  fr.,  soit  séparément,  etc.  ; 

»  Dit  que  le  cahier  des  charges  se  renfermera  dans  les  simples 
énondat-oDs  et  indications  qu*émiiiièrent  les  art.  957  et  972  G. 
Proc. ,  et  qu'il  contiendra ,  en  outre ,  les  conditions  de  la  vente 
déterminées  et  formulées  comme  suit  :  ... 1  » 

Ce  jugement  fut  frappé  d*appel  par  les  dames  Carton  et  Madn- 
ghien.  Quatre  moyens  étaient  présentés  k  Tappui  de  cet  appel  : 
l""  Nullité  du  jugement  pour  absepoe  de  motifs.  Il  avait  été  conclu» 
disait-pn,  au  renvoi  de  la  vente  devant  un  notaire,  et  le  Tribunal 
i'a  retenue  à  la  barre  ;  il  est  évident  que  les  premiers  juges,  en 
repoussant  la  demande  qui  avait  été  faite,  devaient  motiver  leur  refus 
par  quelque  considération ,  et  il  est  impossible  d'assimiler  à  un 
motif  le  visa  que  fait  le  Tribunal  dès  art.  987  et  988,  alors  surtout 
que  ces  articles ,  ou  du  moins  cettx  auxquels  ils  se  réftrcnt,  ne 
tranchent  pas  d'une  manière  absolue  la  question  de  rmvoi  à  la 
barre,  mais  se  bornent  à  autoriser  le  juge  à  choisir  entre  les  deux 
modes  de  vente  ;  le  motif  qui  avait  guidé  le  choix  du  Tribunal, 
devait  être  exprimée  dans  son  jugement  à  peine  de  nullité.  — 
2<'  Dans  tous  les  cas,  disait-on,  c'était  à  tort  que  le  Tribunal  avait 
déterminé  les  conditions  de  la  vente  ;  ce  droit  ne  lui  appartient 
que  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  la  vente  de  biens  de  njineurs ,  et 
non  pour  le  cas  de  vente  requise  par  des  héritiers  bénéficiaires  ; 
il  suflBt,  pour  s'en  convaincre,  de  rapprocher  les  termes  des  art. 
955  et  987  C  Proc.  —  3*»  En  ce  qui  tijuche  les  conditions  impo- 
sées par  le  jugémeht,  les  premiers  juges  n'avaient  pas ,  adnsi  qu'il 
est  d'usage  en  pareille  matière ,  autorisé  le  paiement  direct  du 
prix  entre  les  mains,  des  créanciers  inscrits,  conformément  à  l'art. 
806  C.  Nap.  ;  il  en  résulterait  que  les  héritiers  bénéficiaires  se- 
raient obligés  de  faire  une  délégation  séparée,  ce  qui  serait  un 
accroissement  de  frais  ;  il  serait  dû  un  double  droit  d'enregistre- 
ment de  libération ,  alors  que  le  paiement  direct  aux  créanciers 
inscril»  n'en  eût  occasionné  qmtnn  se^l.  -^  A^  Sofin,  on  critiquait 
le  chef  du  jugement  qui  avait  retenu  à  la  barre  la  yeqte  en. ques- 
tion ;  il  est  depuis  longtemps  reccmnu,  disaitHMi,  que  les  ventes  à 
la  barre  du  Tribunal ,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles  de  peu 
d'importance ,  s'élèvent  à  un  prix  beaucoup  moins  élevé  que  de- 
vant notaire;  l'intérêt  des^ parties  exige  donc  que  la  vente  ait  lieu 
devant  notaire,  et  non  comme  l'a  décidé  le  jugeouent,  i  l'audience 
des  criées  du  Tribunal.  Or ,  aux  termes  de  l'art.  95h  C.  Proc. , 
auquel  renvoie  l'art.  988  du  même  Code ,  les  juges  Ont  te  choix 
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3  les  dmimiêtè  dd  vente,  et,  diapré»  4J&e  jorisprudence 
tante,  c^est  Tidlérèt  des  parties  qui  doit  détenniaer  le  choix 

»ge, 

r  l'arrêt  suivant,  la  Cour  a  réformé  le  jugement  attaqué  : 

ARRÊT. 
i  COUR;  ^  Vulia requête  à  elle  présentée  le  2  juiUet  cou- 
:  l*"  par  Bég^a  Raipaliier,  veuve  d'Ai^ostin  Carton,  joiirna- 
,  demenrant  b  Gomines ,  se  disant  habite  à  se  porter  seule 
ière  de  hi  veuve  Despeotiefc ,  sa  tante;  2^  par.  Angustine-Jo- 
Lepercq ,  épouse  assistée  et  autorisée  de  Pierre^oseph  Ma- 
ien^  marchand,  aveci  lequcd  elle  demeure  à  Lille,  iiaidite 
cq  se  disant  habile  à  exercer  ses  droits  dans  la  succession 
lite  dame  Despentiez ,  en  qualité  de  fiUe  natnreUe  reconnue 
tte  dernière;  loutes  deux  ayant  aoc^té ,  mais  sous  bénéfice 
intaire  seidement,  la  sucœssion  de  Catherine^Bose  Lepontre, 
de  Pierre  DespentÎBZy  décédée  à  LiHele  2&vnl  1855;  toutes 
aussi  appelantes,  par  la  requête  sùs-dnentionnée,  d'un  juge- 
rendu  par  le  Tribunal  de  Lille ,  en  date  du  7  juin  dernier  ; 
[  le  r^j^rtfût  à  Taudience  de  ce  jour  pdr  H.  le  conseiller 
,  qui  avai^  été  coinmis  à  cet  effet  par  ordomnnce  de  M.  le 
lent,  en  date  du  i&  de  ce  mois  ; 

les  conclusions  données  sur  la  requête  par  M;.  Carpentkr, 
t^généiM,  au  mm  de  M.  le  proeurenr*^énérai  ; 
les  art«  141  G.  Froc,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  803  C. 
955,  987  et  988  a  Proc.,; 
siprès  en  avoir  délibéré  conformément  à  là  loi  ; 
le  premier  moyen,  invoqué  par  les  appelants  : 
isidérant.  que  le  jugement  dont  est  appel  n'énonce  aucun 
;  que  cettoomissioD  des  premiers  juges  constitue  uneinfrac- 
ux  dispositions  formelles  des  lois  des  16-24  août  1790,  titre 
.  5 ,  du  S  frticWor  an  lU ,  m.  268 ,  de  î'art.  141  C.  Proc. 
l'art.  7  de  la  loi  du  âO  avril  1810  ;  que  ces  di^ositions  dm- 
tre  d'aiktant  plus  strictement  observées,  qu'elles  sont  d'ordre 
;  et  que  leur  inobservation  entraîne  la  peine  de  nullité ,  aux 
3  de  l'art  7  de  la  loi  du  20  avril  précitée  ; 
isidéraM  que,  dans  l'espèce,  le  Tribunal  de  première  ins- 
pouvait  d'autant  moins  se  dispenser  d'indiquer  les  motifs 
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de  son  jugei^eiit ,  que. les  parties  avaient  foirmeltoent  conclu  à 
ce  que  la  vente  des  immeubles  eût  lieu  devant  un  notaire  conunis; 
que,  pour  écarter  cette  demande,  il  ne  sulQSrait  pas  que  le  Tribu- 
nal en  prononçât  implicitement  le  rejet  par  son  dispositif,  mais 
qu'il  fallait  encore  qu'il  déduisit  le6  raisons  sur  lesquelles  il  fon- 
dait ce  rejet ,  et  qui  lui  faisaient  préférer  la  vente  à  la  barre;  que 
l'appréciation  de  la  demande  par  le  juge  est  un  des  éléments 
constitutifs  de  la  publidié  des  jugements ,  et  une  base  nécessaire 
aux  juges  d'aj^d  pour  asseoir  leur  opinion  sur  les  décisions  qui 
leur  sont  déférées  ; 

Qu'ainsi ,  sous  ce  premier  rapport ,  la  sentence  des  premiers 
juges  doit  être  déclarée  nulle  et  de  nul  eifet  ;    . 

Sur  le  second  moyen  des  appelants  : 

Considérant  que  si  l'art.  955  C.  l^oc.  veut  que  le  juge  déter- 
mine non  seulement  la  mise  à  prix,  mais  encore  les  conditions 
de  la  vente^  cette  disposition  n'est  faite  que  pour  le  cas  où  il  s'agit 
de  la  vente  des  biens  impeubles  appartenant  à  des  mineurs , 
comme  le  porte  formellement  la  rubrique  du  titre  VI  du  livre  II , 
auquel  appiartient  cet  article  ;  mais  que,  lorsque  dans  l'art.  987 
du  même  Code ,  la  Icd  règle  la  marche  à  suivre  par  le  juge  pour 
le  cas  de  vente  des  immeubles  d'une  succesâon  bénéficiaire ,  elle 
se  borne  à  diire  qu41  sera  rendu  un  jugement  qm  autorisera  la 
vente  et  fixera. la  mise  à  prix  ;  qu'ainsi,  dans  ce  dernier  cas,  le 
.}tige  n'est  plus  diargé  de  déterminer  les  conditions  de  la  vente  ; 
mais  seulement  la  mise  à  prix  ;  que  c'est  le  cas  de  la  règle  :  -ïn- 
clusio  unius ,  exclusio  alterius  ;  qu'on  ne  concevrait  pas  que  le 
législateur  eût  fait  deux  dispositions  si  rapprochées  l'une  de  l'autre 
pour  réglementer  le  même  objet,  et  que  ces  dispiositions ,  faites 
ainsi  en  double  emploi,  l'eussent  réglementé  dedaix  manières 
différentes; 

Considérant,  d'aiUeurs^,  que  si  l'on  consulte  l'esprit  de  la  loi , 
.  pn  comprend  très  bien  que  l'héritier  bénéficiaire  majeur,  qui,  aux 
termes  de  l'arti  803  C.  Nap. ,  est  l'administrateur  des  biens  de  la 
successipa,  et  doit  rendre  compte  de  son  administration ,  quia 
intérêt  à  ce  que  l^  vente  se  fasse  le  plus  avantageusement  possible, 
et  qui  est  censj^  avoir  la  capacité  nécessaire  à  sa  gestion,  fM>nserve 
te  droit  de  régler  lui-même  les  conditions  de  la  vente,  tandisque 
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en  prive  le  mineur,  qui  est  incapable ,  et  le  tuteur  lui^-mémé, 
ré  son  droit  d'administration ,  parce  que  Tintervention  de  la 
36  est  et  a  toujours  été  d'une  nécessité  rigoureuse  dans  tout 
li  concerne  l'aliénation  des  biens  des  mineurs  ; 
insidérant  que  si  l'art.  988  se  réfère  au  titre  de  la  vente  des 
i  de  mineurs ,  ce  n'est  que  pour  les  formalités  à  remplir  en 
idant  à  la  vente  ou  postérieurement  à  cette-même  vente ,  et 
ment  pour  la  marche  que  le  juge  ddt  suivre  quand  il  l'auto- 
car son  jugeanent  ;  que  cette  iat» prétation  est  d'autant  moins 
use ,  que>  l'article ,  en  renvoyant  à  différents  autres  articles 
>de  de  Procédure  qu'il  prend  soin  de  désigner ,  ne  déclare 
sables  à  la  matière  dont  il  s'occupe  que  les  deux  derniers 
raphes  de  l'art.  96/i  et  l'art.  965 ,  pris  au  chapitre  de  la 
des  biens  de  mineurs ,  c'est-à-dire  des  dispositions  qui  ne 
it  que  des  formalités  postérieures  à  l'adjudication ,  et  non 
qui  doivent  la  précéder  ; 

3  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  premiers  juges 
al  interprété  la  loi ,  en  réglant  eux-mêmes  les  conditions  de 
te ,  et  qu'il  écherrait  encore,  sous  ce  rapport,  de  réformer 
écision  ; 

le  troisième  moyen  : 

isidérant  que  la  solution  donnée  sur  le  moyen  qui  précède , 
ise  la  Cour  de  s'occuper  de  ^la  question  de  savoir  si  les  pré- 
juges ont  eu  tort  de  ne  pas  autoriser  le  paiement  direct  du 
ntre  les  mains  des  créanciers  inscrits  ;  qu'en  effet ,  les  con- 
;  de  la  vente  devant  désormais  être  réglées  par  les  appelants, 
êmes,  comme  ils  le  trouveront  convenir  et  en  se  confor- 
i  la  loi,  il  est  superflu  de  statuer  sur  l'une  des  .conditions  / 
toutes  doivent  disparaître  ; 
le  quatrième  moyen  : 

sidérant  que ,  dans  l'espèce ,  il  paraît  plus  avantageux  à 
^t  de  toutes  les  parties  que  la  vente  ait  lieu' devant  un  no- 
3mniis  plutôt  qu'à  la  barre  du  Tribunal  ; 
l'affaire  étant  en  état,  il  échet  d'évoquer  le  principal,  con- 
lent  à  Fart.  ft73  G.  Proc.,  et  de  commettre  un  notaire  pour 

it  l'appel  interjeté  contre  le  jugement  du  Tribunal  de  Lille» 
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€t,  Idàmii  dToit  sur  cet  9^^^  4é(diu*e  ledit  jugement  nul  et  de 
nul  afBt  ; 

Svofuafit  le  principal»  ordonne  que  la  vente  des  deux  maUoo^ 
situées  à  Lille,  etc^  sera  faite  aux  enchères  devant  I^ebigre,  notaire 
à  Lille,  que  la  Cour  commet  à  cet  effet,  etc,  ;  Ait  queles  conditions 
de  la  vente  seront  réglées  dans  1$  cahier  des  charges  que  le  no- 
taire commis  dressera  »  ^t  4  la  condition  de  n'employer  que  defi 
fraûs  taxas  conformément  fr  la  loi,  etc.. 

Du  SO  juillet  1^55.  2'  cbamb.  Prera.  présâd. ,  M.  Le  Sértiriea-  ; 
avoc^gén.,  M.  CSarpentier^  ooncl.  ooaf.  ;  avon.,  M^  Bourdeni 


!•  €OMMÈTEïr€B  ADMINISTRATIVE. -cotma»' eau  nw  wAVk- 

QkBVR  m  FL0TTA8LB.'^-HIAaRAG€.-*»Él»VATt0H«— 8Q»i*I^ESSK)lf% 
2*  COMPÉTEMCE  CIVlLB.'^aOURS  d'eAU,  —  lAMLAGE.  ~  AUTDWaATW^i 
AnMlNKMfWiTIVR.  — îDOMMAGESr-rexiaÈTS. 

l»  V autorité  judiciaire  est  incompétente  fowr  tiiuuër  sur  une 
demande  tendant  à  la  suppression  d^un  harrage  étMienventu 
d'wi»  Jorimmnce^idmai^trcuivie,  ^îcore  bien  que  ce  barruge^ 
HiM  sur  un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable ,  aurait 
pour  effet  d'opérer  la  dérivation  du  courant ,  et  de  porter  ainsi 
atteinte  aux  droits  que  tiennent  les  propriétaires  riverains  in- 
férieurs de  l'art.  6ft4  C.  Nap.  (1) 

2'  Mais,  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  statuer  sur  la 
demande  en  réparation  du  dommage  occasionné  pat  un  sent- 
btdbîe  barrage.  (G.  Nap.  1582).  (2)  ' 

<l)  V.  en eeseoft :  Re>]et  U  ttvrier^ifi^  (s.*y.  as,  i,  )U8;):^^enti  9? 
février  1319  (Uaa.  4, 17S).-*-Paris  £M)  Juin  iSAO  ^S,-V.  40»  2,  3{(4^.r-aeJ, 
26  janvier  1841  (S.-V.  41, 1,  409).— Douai  21  août  1848 {Jarf^p.,  6,  3IÔ). 
Cous.  d^.  18  Juillet  )838  (S.-V.  44,  2,  87).-M.  ^  mai  1840  (S.-V.  «, 
2, 90).-l<i.  6  septembre  1843  (S.-V.  4)4,  â,  ti4).***OI»er?fltionft  de  M.  De-. 
villeoeuve,  en  note  de  Tordoun.  du  conseil  d'£iat  ici-de$SMS  indiqué  du 
18  juillet  1838.— Consultez  aussi  dans  le  même  sens  :  Cormênin,  Cours 
ffesu,  S  8,  i.  2,  p.  610.— Ciauveau,  Compél.  admdnislr.^L  1,  n«  «66,  et 
X.Jk^nf.tntj^m  GéSBUÛo^MnaUmsi  t.  3^ p. 07,  n*;L|S7.^lQI»erY»lioiis 
du  ministre  deFintérieur^  raj^ppritées  par  Dufour,  Droit  admini^lraUf 
X.  2,  p.  409.— En  sens  contraire  :  Oavîel,  l.  3,  n*  086  bis,  —Pardessus^ 
Servit.,  i.  2,  p.  326,  ir»  8». — Oofour ,  t.  a,  liw  1324 et  tWi.-^wttri^ 
iiiW.À4il3'4f^«p.43l. 

(2)  V.  dans  ce  sens  les  ordonnances  du  Gons.  dist.  cl-dessns  indi- 
quées (S.-V.  44,  2,  88i  90, 94).  —  V.  également  les  deui  arrêts  dé  Bouai 
napportés  d'après.  '  <    . 


(BrottUa  C.  Haraa>. 
^rdofiaaàee  royale  ^  dale  du  S  jusi  1839 ,  ie  sieur  Martia 
itoriBé  à  ooBstruirt  un  moQUa  à  laii  sur  la  nvière  du  Lulia, 
le  de  Macquise;  cette  ordoanance  loi  a  permis  4^  prendre 
!  la  rivière  au  moyen  d'un  barrage  et  d'un  canal  de  dériva- 
rend  Teau  à  son  cours  naturel ,  après  avoir  fait  fonction- 
ine,  et  traversé  la  cour  et  le  jardin  du  sieur  Martin  dans 
iduc  soulerrairt. 

me  veiïVB  Brouttâ  et  consorts  sont  propriétaires ,  en  aval 
le  du  steor  Martin ,  de  deux  pièces  de  terre  contiguês  à 
3  pâtiuie;  ces  deux  pfttamjoat  sépaorées  par  la  rivière  du 
;  la  cour  et  du  jardin  d^ndaDt  de  rosine  du  sieur  HartiD^ 
cuit  ({ue  le  barrage  construit  sur  Jki.  rivière  leur  causait 
e ,  la  veuve  Broutta  et  consorts ,  par  exploit  du  14  avril 
nt  fait  assigner  le  sieur  Martin  devant  le  Tribunal  civil  de 
e,  pour  s^entèndre  condamner  à  rendre,  à  la  sortie  de  son 
3s  eaux*  de  la  rivière  bordant  sa  propriété  et  la  leur,  h  leur 
iturel,'et,  e» cfMwéqtie»ce,  détrtiîre les travauxqui y  feii- 
bstada  - 

ïur  Martin  dédina  lia  t^ompétence  de  la  jimiËclkin  civile^ 
li  coQceraait  la  sHppression  du  barrs^e;  il  soutenait  que 
nstruction  ayant  été  établie  en  vertu  d'une  ordonnance 
de  râutorité  administrative,  le  grand  principe  de  la  divt- 
pouvoirs  s'opposait  à  ce  que  Fautoritè  judiciaire  vînt  en 
r  la  suppression.— Quant  aux  dommages-intérêts,  il  sou- 
fil  n'y  avait  pas  lie*  d'en  accorder, 
t  état^  le  Trâ^nâial  d€l  Boulogne  prononça,  à  la  date  du  22 
-e  iSbky  io  jtigemttit  smvaat  : 

JCGBMEKT. 
fait: 

isidérout  cpi'en  vertu  d'vne  dDlonnanoe  royale  du  2  juin 

Eartia  A  établir  sur  b'rivièrs  du  Lutin,  à  Marqidfie,  m 

et  fait  dériver  ie  cours  mturel  de  cette  rivière  au  locfyeii 
al  qui  traversera  pn^oiété,  éàws  un  espaee  de  89  mètres 

^  t  l'exlrèiaité  duquel  ke  eauxsoiit'  rendues  m  lit  de  la 

isidéittot  quei'totorisatiidn  4diitâl  «'a^t  a  ^  acewdée  et 
artin,  à  l'effet  de  faire  mouvoir  un  moulin  à  tan  ; 
[Sidérant  que  la  v^uve  et  to^âieurs  ftfoutia,  propidâtaires 
èce  de  t^rç  située  ^tor  la.  fiv^  opposée  ^eoje  conars  Hmkj, 
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ont  formé  contre  Martin  une  demande  tendante  à  le  faire  con- 
damner à  rendre  les  eaux,  à  la  ôortie  de  son  fonds,  à  leur  cours 
naturel,  et,  en  conséquence ,  à  détruire  les  travaux  y  faisant  obs- 
tacle, destruction  que  les  demandeurs  seraient  autorisés  k  faire 
exécuter  eux-mêmes  au  besoin  ; 

»  Considérant  qu'en  exécution  d'un  jugement  de  ce  Tribunal 
du  27  avril  1854 ,  il  a  été  procédé  à  une  visite  des  lieux,  dont  le 
procès-verbal  constate  que  la  rivière  du  Lutin ,  qui  coule  d'abord 
devant  l'usine  de  Martin ,  entre  cette  construction  et  la  route  de 
Wierre-Efiroy  à  Marquise ,  tourne  ensuite  &  an^e  droit,  et  sépare 
alors  cette  propriété  du  pré  Broutta,  en  telle  sorte  que  le  canal  de 
dérivation,  qui  reçoit  les  eaux ,  forme  la  base  d'un  triangle  avec 
le  lit  naturel ,  lequel  ne  reçoit  plus  que  des  filets  d'eau  s'échap- 
pant  par  les  fissures  de  la  vanne  établie  à  l'ouverture  du  canal , 
ci-devant  mentionné  ; 

»  Que ,  par  suite  de  cet  état  des  choses,  le  lit  du  ruisseau  se 
trouve  presque  toujours  à  peu  près  à  sec,  depuis  la  vanne  jusqu'à 
un  peu  au-dessus  de  l'extrémité  du  pré  Broutta  ; 

»  Qu'il  en  résulte  encore  :  !•  que,  laissé  à  son  cours  naturel, 
le  ruisseau  du  Lutin  ne  présenterait,  en  moyenne,  qu'une  pro- 
fondeur de  10  à  12  centimètres;  2®  que  le  pré  Broutta  est  en 
surélévation  de  3  mètres  environ  au-dessus  du  fond  da  lit  de  ce 
cours  d'eau;  3°  que,  pour  élever  les  eaux  de  manière  à  faire  flotter 
ledit  pré.,  il  faudrait  leur  donner  une  hauteur  teUe  que  les  pr(>- 
priétés  situées  de  l'autre  côté  de  la  route ,  et  dont  le  sol  ejst  plus 
bas  que  celles  de  Martin  et  de  Broutta,  seraient  inondées  ; 

»  Considérant,  d'autre  part ,  qu'il  est  formellement  allégué  par 
Martin ,  et  non  dénié  par  les  demandeurs  Broutta,  que  la  rivière 
ou  ruisseau  du  Lutin  fait  mouvoir  plusieurs  moulins  avant  d'être 
appliqué  comme  force  motrice  à  son  usine  ; 

»  Considérant  que  llartin  oppose  à  la  demande  de  la  veuve 
Broutta  et  consorts  l'incompétence  du  Tribunal, fondée  isurcequ'tl 
s'agit  d'apprécier  des  actes  de  l'autorité  publique,  dont  la  con- 
naissance appartient  à  la  juridiction  administrative  seule  ; 

))  En  droit  : 

)>  Considérant  qu'en  même  temps  que  le  Code  Napoléon  (art 
644)  déclare  que  celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante 
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que  les  fleiuyeâ  et  rivières  navigables  ou  flottables,  peut  s^eii 
à  isofi  passage  pour  l'irr^^atîea  de  ses  propriétés ,  les  lois 
Biires,  et  notamment  celle,  sous  forme  d'instruction ,  du  12 
790,  en  son  chapitre  6 ,  reconnaissent  à  Taiftorité  admînis- 
!  le  droit  et  TobUgation  de  réglementer  Tusage  de  ces  mêmes 
courantes  pour  l'avantage  commun  ; 
lu'il  s'en  suit  que  c'est  à  cette  autorité  qu'il  appartient  d'ac- 

ou  de  refuser  la  permission  d'étdoilir  des  «dines  dont  la 
notrice  est  empruntée  à  ces  cours  d'eau^  et,  par  voie  de 
uence  dire(5le  et  nécessaire,  de  prescrire  lès  fravaiïx  qui 
t  modifier  Técoulement  n^rel  desdites  eaux  ; 
ue  la  dérivation  du  courant,  bien  qu'elle  puisse  être  consi- 
;omme  constituant  l'application  la  plus  large  de  la  puissance 
strative  en  cette  matière ,  n'en  excède  cependant  pas  la 
puisqu'elle  peut  êlre  l'unique  moyen  de  remplir  la  mission 
et  générsd  tpn  lui.  est  eoi^ée  par  la  loi  ; 
ne  vainement  on  ohjeefe  ^qœ  cette  interprétation  porteratt 
3  au  droit  de  iR'dpriété  privée  de  celui  k  qui  appartient  le 
Prieur,  protégé  par  l'art.  644,  et  serait  en  contradiction 

principe  que  l'autorisation  n'est  octroyée  que  salvojure 

l'en  eSet^  ce  droit  est  sauvegardé  tout  à  la  fois  par  le  re- 
toi^oui-s  ouvert  «uprès  de  l'adminiâration  eile-mème ,  par 
îoncessiioa  -n'est  jamais  fbîte  que  temporairement  et  sous  la 
on  d'un  uHérieur  «xamèn ,  au  cas  de  réclamation,  et  par 
en  dommages-intérêts  que  la  partie  se  prétendant  lésée 
re  fondée  à  exercer  devàirt  les  Tribunaux  du  droit  commun; 
l' ainsi  se  concilient  des  dispositions  dont  Tantagonisme , 
t  consacré ,  porterait  pr^udice  à  la  chose  publique ,  et  su> 
aerait  l'intérêt  majeur  d'un  riverain  à  Tint^êt  relativement 
lire  d'un  autre  riverain ,  lequel  peut  •btenir  une  oompea- 
mpossible  petor  le  premî^er  ; 

le,  de  ce  qui  précède ,  il  ressort  que  c'est  à  la  juridiction 
itrative  seule  à  connaître  de  la  prétention  de  la  veuve 
et  consorts  ,  afin  de  restitution  des  eaux  de  la  rivière  du 
leur  cours  naturel  et  de  desti^uGtion  du  barrage  de  déri- 
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))  Par  ces  motifs  : 

))  Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  ;  condamne,  etc.  » 

Appel  par  la  veuve  Broutta  et  consorts. 

Dans  leur  intérêt ,  on  disait  :  Les  droits  respectifs  des  proprié- 
taires riverains  bordant  une  eau  courante  sont  fixés  par  la  loi  (art. 
644  C.  Nap.)  ;  chacun  d'eux  est  appelé  à  son  tour,  à  titre  égal, 
par  la  situation  naturelle  de  son  héritage,  à  jouir  du  cours  d'eau  ; 
d'où  l'obligation,  pour  le  propriétaire  supérieur,  après  s'être  servi 
des  eaux,  de  les  rendre,  à  la  sortie  de  son  fonds ,  à  leur  cours 
ordinaire ,  pour  le  propriétaire  inférieur  s'en  servir  à  son  jgré , 
comme  le  premier  s'en  est  servi.  L'autorité  administrative  ne  peut 
avoir  la  puissance  de  dépouiller  arbitrairement  les  riverains  des 
droits  qui  leur  appartiennent ,  soit  qu'ils  se  fondent  sur  des  titres 
particuliers,  soit  que  ces  titres  soient  écrits  dans  la  loi;  en  consé- 
quence, son  intervention,  dans  la  création  d'une  usine  sur  un 
cours  d'eau,  n'a  et  ne  peut  avoir  pour  objet  de  créer  des  droits, 
ou  d'imposer  des  obligations  respectivement  aux  particuliers,  mais 
seulement  d'examiner  jusqu'à  quel  point  l'établissement  prq)osé 
peut  se  concilier  avec  les  intérêts  généraux,  auxquels  seuls  elle 
est  tenue  de  pourvoir,  sans  rien  statuer  sur  l'existence  ou  sur  les 
effets  des  actes  du  droit  commun.  Si  la*  permission  de  police  est 
un  des  éléments  essentiels  de  tout  droit  qui  prétend  s'exercer  sur 
un  cours  d'eau,  et  si,  sans  elle,  la  propriété  demeure  inerte,  réci- 
proquement ,  à  la  permission  de  police ,  il  faut ,  per  substratum , 
des  droits  constants  ;  elle  féconde  un  germe  préexistant ,  elle  ne 
te  crée  pas.  Par  suite ,  lorsque  les  Tribanaux ,  exclosivànent 
chargés  de  reconnaître  les  droits  de  propriété ,  viennent  à  décla- 
rer que  cet  élément  indispensable  manque  à  l'ordonnance  qui  a 
cru  le  prendre  pour  base,  ils  ne  touchent  en  rien  à  l'ordonnance, 
ils  ne  lui  ôtent  rien ,  ils  ne  lui  dénient  qu'un  effet  auquel  elle  n'a 
jamais  pu  prétendre;  ils  la  laissent  telle  qu'elle  est,  stérile  par 
elle-même,  inefficace,  jusqu'à  ce  que  le  contrat,  qui  peut  lui  don- 
ner vie  et  action,  soit  intervenu  entre  les  intéressés.  Dès-lors,  si, 
contrairement  aux  droits  consacrés  par  dies  titres  ou  par  la  loi ,  ' 
des  travaux,  même  autorisés  par  une  ordonnance,  ont  été  accom- 
plis, les  Tribunaux  ordinaires  doivent ,  sur  la  demande  qui  leur 
en  est  faite ,  en  ordonner  la  destruction  ;  prétendre  que  les  Tri- 
bunaux ordinaires  sont  incompétents,  lorsqu'au  lieu  de  dommages- 
intérêts,  c'est  la  revendication  directe  du  droit  de  propriété  ou  de 
jouissance  qui  est  poursuivie ,  c'est  créer'un  genre  d'expropria- 
tion qui  n'est  pas  dans  la  loi ,  et  constituer  à  l'administration  le 
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r  arbitraire  de  convertir  les  droits  de  propriété  en  un  droit 
ndemnité.— Au  fonfi^  les  appelants  s'efforçaient  de  justifier 
fondé  de  leur  demande  à  fin  de  dommages-intérêts, 
our  a  confirmé  en  ces  termes  : 

ARRÊT. 

lOUB;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  en  suppression  du 
établi  pour  l'usine  de  rintimé  : . 
du  qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  9 
'98  (19  ventôse  an  VI)  et  des  lois  sur  lesquelles  il  s'appuie, 
'autorité  administrative  qu'il  appartient  d'accorder  la  per* 
nécessaire  pour  l'érection  des  usines  et  moulins  ; 
i  vertu  de  la  dispositioi^  de  l'art.  9  de  cet  arrêté ,  recon- 
licable  aux  usines  qui  seraient  établies  sur  le  cours  d'eau, 
ion  navigables  ni  flottables ,  une  ordonnance  royale  du  2 
•9  a  autorisé  l'intimé  à  construire  un  moulin  à  tan  sur  le 
du  Lutin,  et  que  c'est  pour  la  mise  «n  mouvement  de  ce 
|u'a  été  placé  le  baiTage  dont  la  suppression  est  réclamée 
ippelants  ; 

lu  que  l'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  statuer 
telle  demande  ; 

effet,  les  lois  sur  la  séparation  des  deux  pouvoirs  admi- 
et  judiciaire,  notamment  les  lois  des  2k  août  1790 ,  titre 
3 ,  et  16  fructidor  an  III,  interdisent  aux  Tribunaux  de 
er  dans  la  connaissance  des  actes  de  l'administration  ; 
'  suite ,  ceux-ci  n'ont  aucun  pouvoir  pour  supprimer  ou 
des  travaux  exécutés  en  vertu  d'un  acte  administratif; 
sint,  au  surplus,  les  motifs  du  jugement  dont  est  appel  ; 
qui  concerne  la  demande  en  dommages^intérêts  : 
lu  que  les  premiers  juges  ne  se  sont  point  expliqués  à  cet 
t  qu'il  échet  de  suppléer  à  leur  omission  ; 
lu  qu'il  est  de  principe,  posé  par  l'art.  1382  C.  Nap.,  que 
quelcojique  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage , 
;lui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer  ; 
lu  que  l'application  de  ce  principe  et  la  fixation  des  in- 
1  auxquelles  il  peut  donner  lieu ,  ressortissent  sans  doute 
idiction  civile  ; 
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Mais  attendu  »  m  fait ,  que  les  appelants  ne  prouvent  pas  que 
l'intimé  leur  ait  causé  aucun  préjudice  ; 

Que,  dans  la  partie  inférieure  de  leur  propriété ,  l'eau  leur  est 
laissée  dans  la  même  proportion  qu'avant  l'érection  de  l'usine  ; 

Que,  dans  la  partie  supérieure,  le  volume  restreint  du  ruisseau 
le  Lutin ,  dont  la  hauteur  montait  h  peine  à  12  centimètres ,  rim- 
possibilité  où  se  trouvent  ïes  appelants  de  s'en  servir  pour  rirri- 
gation^de  leur  prairie  dont  le  sol  est  beaucoup  plus  élevé  que  le 
lit  du  cours  d'eau ,  l'absence  ^de  tous  travaux  extérieurs  ,  destinés 
à  s'en  approprier  l'usage ,  le  long  silence  de  quatorze  ans  gardé 
par  eux  et  leurs  auteurs  depuis  la  construction  de  l'usine ,  sont 
autant  de  circonstances  qui  se  réunissent  pour  démontrer  qu'aucun 
dommage  sérieux  et  réel  ne  leur  a  été  causé  ; 

La  Cour ,  faisant  droit  sur  la  demande  en  suppression  du  bar- 
rage, déclare  l'autorité  judiciaire  incompétente  pour  en  connaître; 
dit  en  conséquence  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  de  ce 
chef  son  plein  et.entier  effet;  et,  statuant  sur  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  par  les  appelants,  les  en  déboute  et  les 
condamne  à  l'amende  et  aux  dépens  des  deux  instances,  etc. 

Du  13  juillet  1855.  2«  chamb.  Présid. ,  M.  Tailliar,  cons.  ; 
avoc-gén,,  M.  Carpentier,  concl.  conf.  ;  avoc. ,  M"  Jules  Leroy 
et  Duhem  ;  aveu. ,  M*»  Lavt^  et  Villette, 


COMPÉTENCE  CIVILE,  —"ordonnance  administrative.  — 

INEXÉCUTION.  —  DOBIMAGES-INTÉRÉTS. 

Les  Tribunaux  civils  sont  compétents  pour  statuer  sur  une  de- 
,  mande  en  dommages^intérêts  fondée  sur  l'inexécution  d'une 
ordonnance  administrative.  (1) 

<Tasbsile  C.  Petit  et  Mouttm). 

Le  19  ventôse  an  IV,  les  sieurs  Labbé  et  Caudron,  auteurs  des 
sieurs  Petit  et  Mouton,  furent  autorisés ,  par  déiib^ation  du  con- 
sul d'administration  centrale  du  département  du  Nord,  à  établir 
chacun  un  moulin  sar  la  rivière  de  Selles,  à  l'endroit  du  pont  St- 
Martin,  au  Gâteau. 

Plus  tard,  les  sieurs  Tasbille  et  leurs  auteurs ,  en  vertu  d'un 

(1)  Cet  arrêt  est  indiqué  à  noire  Tabfe  générale^  v*  Compétence  eiviU, 
n«  16.— Rapprochez  en  ce  sens  :  Douai  13  juillet  i805  {mprà^  p.  318]. 
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lu  préfet  du  Nord ,  en  daté  du  15  brumaire  an  X ,  furent 
is  à  étaUir  un  moulin ,  plus  bas  que  ceux  des  sieurs  Petit 
on;  des  conditions  spéciales  de  construction  leur  furent 
îs ,  dans  le  but  d'empêcher  le  nouveau  moulin  de  nuire  au 
supérieur.  • 

;ieurs  Petit  et  Mouton,  prétendant  que  ces  conditions  n'a- 
)as  été  accomplies,  et  qu'il  en  résultait  pour  eux  un  pré- 
consîdéraMe ,  assignèrent,  à  la  date  du  9  mars  1824,  les 
'asbille  devant  le  Tribunal  civil  de  Cambrai,  pour  s'enten- 
damier  :1<^  à  exécuter  dan«  toutes  ses  dispositions  l'arrêté 
&t  du  NiHrd/en  date  du  15  brumaire  an  X,  et,  pour  ce ,  & 
X  vannes  de  leur  moulin  les  trayaux  nécessaires  ;  2""  h  leur 
es  dommages-intérêts  à  libeller. 

te  demande,.  les  sieurs  Tasbille,  entr' autres  exceptions , 
irent  que,  s' agissant  dans  la  cause  de  l'exécution  d'un  acte 
itratif,  l'autorité  judiciaire  était  incompétente. 
;es  prétentions  respectivesr,  te  Tribunal  de  Cambrai  rendit, 
e  du  3  août  18â5,  le  jugement  suivant  : 

JUGEMMT. 

nsidérant  que  y.  dans  la  cause ,  il  fii^agit  simplement  de  sa^ 
'  si  le  sieur  Tasbille ,  cessionnaire  du  sieur  Besse ,  et  aux 
uquel  se  tr(»ivent  les  défendeurs ,  s'est  conformé  ou  non 
ditions  sous  lesquelles  l'autorisation  de  consferuire  le  mou* 
et  du  procès,  avait  été  donnée  ;  g*  si,  en  contreicenant  au 
li  lavait  été  imposé  par  le  gouvernement ,  il  dk  eausé.  ua 
^e  aux  demandeurs  ; 

ftsidérant  que  les  Tribunaux  sont  toujeurs  compëtentir 
ononcer  sur  les  entreprises  sur  les  cours  d'eau ,  et  sur  le» 
itions  qui  peuvent  s'élever  entre  les  particuliers  surTusagC' 
eaux  ;  qu'ils  sont  également  compétents  pour  connaître 
traventions  aux  règlements  sur  les  cours  d'eau,  ainsi  que 
•ésulte  des  art.  645  G.  civ. ,  sa  G.  Proa  ^  457  C.  pén.  ; 
nsidérant  qu'il  est  dérisoifede  prétendre  ^le,  sous  prê- 
te les  conditions  imposées  h  Besse  dans  .l'autorisation  à  lui 
étaient  impossibles  à  remplir  ^  Tasbille  a  pu  impunément 
3utes  ces  conditions  et  construire  le  moulin  à  sa  fantaisie, 
llement  s'inquiéter  s'il  nuisait  ou  non  à  ses  voisins  ;  que 
iment  les  conditions  étaient  impossibles  ,  Tasbille  devait 
lir  de  toute  construction; 
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»  Ck>nsidérant  que  les  défendeurs  ne  sont  pas  plus  recevables  à 
se  prévaloir  du  silence  et  de  l'inaction  de  l'administration  sur  tes 
contraventions  dé  TasbîUe,  par  les  raisons  :  1»  que  si  l'administra- 
tion avait  été  négligente ,  cela  ne  pourrait  avoir  conféré  un  titre 
aux  défendeurs  contre  les  demandeurs  ;  2"*  parce  que  l'adminis- 
tration n'a  pas  du  intervenir,  attendu  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une 
rivière  non  navigable  ni  flottable ,  et  qu'il  n'y  avait  qu'un  intérêt 
privé  de  lésé  ; 

))  Considérant  ^ue  les  défendeurs  n'ont  nullement  pu  acquérir 
la  prescription  de  vingt  ans ,  puisque  de  leur  propre  aveu,  Us  ont 
possédé  contrairement  à  l'autorisation,  et  que,  par  conséquent, 
ils  n'ont  pu  être  de  bonne  foi  ;  que  d'ailleurs  la  prescription , 
si  elle  avait  pu  courir ,  aurait  été  interrompue  par  le  pourvoi  des 
demandeurs  devant  l'autorité  administrative»  quoique  celles!  fût 
incompétente; 

»  Considérant  que  la  déclaration  des  défej^deurs,  qu^ils  sollici- 
tent en  ce  moment  auprès  du  Gouvernement  une  autorisation  plus 
large,  ne  peut  arrêter  Ja  marche  de  la  justice  ni  empêcher  le  Tri- 
bmial  d'apprécier  le  dommage  causé  par  le  passé,  et  même  le 
dommage  futur ,  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  autOTÎ^aition  çiit  ét^ 
obtenue; 

))  Le  Tribunal  se  déckre  compétent,  et,  sans  s'arrêter  à  aucune 
des  exceptions  proposées  par  les  défendeurs  ,  ordonne  que  le 
moulin  des  défendeurs  et  les  moulins  des  sieurs  Petit  et  Mouton, 
établis  sur  la  rivière  de  Selles,  seront  visités  par  des  exp^tç,  qui 
donneront  leur  avis  sur  les  questions  suivantes  : 

))  1°  En  quoi  les  sieurs  Tasbille  ou  leurs  auteurs  ont41s  con^^ 
trevenu  à  l'arrêté,  en  date  du  14  brumaire  an  X  qui  a  autorisé  la 
construction  de  leur  moulin  ? 

»  2°  Les  coiitraventions  ont-elles  causé  un  dommage  réel  aux 
sieurs  Petit  et  Mouton,  propriétaires  des  deux  moulins  supérieurs, 
et  en  quoi  consiste  ce  dommage  î 

»  3*»  A  quelle  somme  ou  quelle  quantité  de  grains  peut  être  évalué 
ce  dommage  par  jour  et  par  année,  déduction  faite  des  jours  de 
chômage,  et  k  quelle  somme  peut  être  évalué  le  dommage  causé 
depuis  l'établissement  du  moulin  de  Tasbille  jusqu'aujourd'hui  ?  ^ 

Appel  par  les  sieurs  Tasbille. 
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ARRÊT. 

i  GOUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
teadu  d'ailleurs  quUl  serait  superflu  de  renvoyer  les  parties/ 
nt  rautorité  administrative  pour  faire  déclarer  dans  quel  inr 
oût  été  faits  les  actes  administratifs  produits  dans  la  cause» 
[u'auK  termes  de  la  loi ,  Tautorité  administrative  a  dû ,  dan^ 
ctes,  concilier  l'intérêt  public  avec  l'intérêt  privé  ; 
t'il  n'échet  davantage  d'ordonner  le  renvoi  pour  faire  déter- 
*  le  degré  d'élévation  des  radiers  des  moulins  des  intimés , 
ue  l'arrêté  qui  a  autorisé  .la  construction  de  ces  ;moulins ,  a 
^  que  le  dessus  de  toutes  les  vannes  desdits  intimés  serait  d'un 
)lu£i  bas  que  le  radier  du  moulin  du  sieur  Bricout  ; 
3ndu  que  lesdifs  actes  administratifs  ne  sont  ni  obscurs ,  ni 
us»  ni»  en  un  mot»  susceptibles  d'interprétation  ; 
indu  néanmoins,  qu'il  importe  qu'il  soit  déterminé ,  en  fait , 
est  la  hauteur  des  vannes  des  intimés  relativement  m  ra- 
u  moulin  du  sieur  Bricout  ; 

ndu  que  l'opération  des  experts  doit  aussi  nécessairement 
)0ur  objet  de  vérifier  si»  en  s' écartant  eux-mêmes  des  cou- 
de l'autorisation  à  eux  accordée  »  les  intimés  n'auraient 
par  leur  propre  fait ,  aggravé  le  dommage  dont  ils  récla- 
i  réparation  ; 

our  ïojii  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  le  jugement 
t  appel  sortira  effet  »  ordonne  néanmoins  que  les  experts 
neront  dans  leur  rapport,  etc. 

U  décembre  1825.  l'*  chmb.  Prem.  présid. ,  M.  Deforest 
rtdeville  ;  ,avoc.-gén. ,  M.  Lambert  ;  avoc. ,  M~  Martin  et 
de  Falvy)  ;  avou.,  M*»  Martin  et  Brachelet. 


ITBNCB  CIVILE. — matières  administratives.— usine. — 

DOMMAGES-INTÉRÊTS; 

banaux  ordinaires  sont  seuls  compétents  pour  connaître 
ynimages  causés  aux  propriétés  voisines  par  les  usines , 
non  autorisées,  (1) 

ne  peuvent,  sans  excéder  leurs  pouvoirs^  ordonner  aucune 
Ication  dans  la  disposition  de  ces  usines,   (2) 

Cet  arrêt  est  indiqué  à  notre  Table^  générale,  v*  Compétence 
24.— V.  en  ce  sens  :  Douaf  13  juillet  1835  («uprà,  p.  318). 
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(Semai  C.  Renversé).  * 

ARflÊt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  cpie ,  d'après  les  lois  et  règlements  de 
la  matière ,  l'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  prononcer 
sur  tout  ce  qui  tonche  à  la  formation ,  la  c(mservation  et  là  sur- 
veillance des  établissements  sujets  à  l'autorisation  adininisti^tive , 
et  qui  ont  obtenu  cette  autorisation  ; 

Qu'ils  ne  sont  compétents  que  pour  statuer  sur  les  dommages 
réels  causés  par  les  établissements  de  cette  nature  ; 

Attendu  que  la  démande  des  intimés  n'avait  pour  objet  que  la 
réparation  du  dommage  qu'ils  prétendaient  résulter  de  l'écoule- 
ment d'eaux  insalubres  provenant  de  l'usine  de  l'appelant  ;  qu'elle 
était  dès-lors  compétemment  formée  ;  mais  que  les  premiers  juges, 
en  ordonnant  la  suppression  de  l'égoùt  dépendant  de  cette  usine , 
ont  tout  à  la  fws  excédé  leurs  pouvoirs  et  jugé  ultra  petita  ; 

Attendu  que  l'appelant  dénie  les  faits  articulés  par  les  intiuiés  ; 
qu'il  dénie  en.  outre  que  les  exhalaisons  insalubres  dont  se  plai- 
gnent lesdits  intimés  protiennent  de  l'écoulement  des  eaux  de 
son  usine  et  des  urines  de  ses  étables  ; 

Que  les  observations  dea  premiers  juges  mentionnées  au  juge- 
ment dont  est  appela  n'ont  été  ni  régulièrement  faites ,  ni  léga- 
lement constatées  ; 

Qu'il  est  donc  indispensable  de  recourir  à  de  nouvelles  voies 
d'instruction  ; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ^  el ,  statuant 
par  jugement  nouveau,  avant  faire  droit,  etc. 

Du  28  mars  1832.  !'•  chamb.  Prem.  présid.  ,'M.  Deforest  de 
Quartdeville;  avoc-gén. ,  M.  Laitibert;  avoc,  }*•'  Brunew  et 
Dumon  ;  avou,,  M'*  Barbedienne  et  Guilmot. 


VOITURIBUU  — MARCB ANJMSES.  — Rl^US,  —DÉPÔT.  '—  RESPONSABIL  ÏTÉ. 
—  AVARIES. 

ie  voiturier  qui ,  après  avoir  effectué  le  transport  de  marchaiÊr 
dises  refusées,  à  leur  arrtoée,  par  le  destinataire ,  les  conserve 
dans  ses  magasins ,  au  lieu  d'en  faire  ordonner  le  séquestre  et 
k  dépôt,  aux  termes  de  l'art,  106  C,  Comm,  ,  est  responsable 


avaries  qui  peuvent  y  survenir,  et  quun  examen  attentif  et 
soins  assidus  eussent  pu  éviter. 

Alors. surtout^' il  perçoit  un  droit  de  magasinage  à  raison 
iépot  de  ces  marchandises. 

[Chemin  de  fer  du  Nord  C.  Bertelle  et  Henneron). 

s  le  ccmrs  de  janvier  1855  ,  les  sieurs  Bertelle  et  Henneron 
pédié  de  Lille  au  sieur  Stiévenard,  à  Dunkerque ,  20  pipes 
r  le  chemin  de  fer  du  Nord.  Lors  de  ^arrivée  de  cette 
mdise  en  gare  à  Dunkefque ,  le  sieur  Stiévenard  s'étant 
;é  pour  en  prendre  livraison,  reconnut  l'existence  d'un  cou- 
traordinaire  ;  il  fit,  en  conséquence,  jûmmédiatement  pro- 
la  nomination  d'un  expert ,  afin  de  constater  l'état  de  la 
ndise.  Le  sieur  Deroo,  expert  commis  à  cet  effet,  reconnut 
âge  s'élevant  à  271  litres ,  et  déclara  que  ce  coulage  avait 
se  par  vice  des  fûts  et  mauvais  conditionnement,  et  ne 
)rt  probablement  pas  aprivé  si  les  fûts  avaient  été  bien  re^ 
vant  l'expédition. 

îur  Stiévenard  assigna ,  dans  ces  circonstances ,  les  sieurs 
et  Henneron  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 
ntendre  condamner,  conjointement  et  solidairement,  à  lui 
:  valeur,  au  cours  du  jour,  tant  des  271  litres  reconnus 
nt ,  que  de  ceux  qui  pourraient  manquer  en  plus  au  jour 
raison  ;  de  plus,  des  dommages-intérêts ,  résultant  de  la 
1  de  la  marchandise  pendant  le  cours  de  l'instance, 
t  le  Tribunal  de  Dunkerque ,  les  sieurs  Bei-telle  et  Hen- 
)ntestèrent  l'expertise  à  laquelle  le  sieur  Stiévenard  avait 
;éder  sans  les  appeler;  en  conséquence,  par  jugement  du 
855,  le  Tribunal  ordonna  une  nouvelle  expertise, 
nt  ce  temps ,  les  20  pipes  litigieuses  demeurèrent  dans 
sins  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
uxième  expertise  constata  que ,  depuis  la  première ,  le 
^tait  accru;  il  s'était  élevé  de  271  litres  à  1107  litres, 
e  premier  expert ,  les  trois  experts  nommés  par  le  Tri- 
clarèrent  que  les  manquants  signalés  étaient  occasionnés 
luvais  état  des  fûts  ;  que  ce  mauvais  état  existait  avant  la 
3s  colis  au  chemin  de  fer ,  et  que  ces  vices  des  fûts  ne 
t  pas  être  visibles  lors  de  la  remise  au  chemin  de  fer. 
n  cet  état  que  le  débat  s'engagea  entre  les  sieurs  Ber- 
enneron,  d'une  paît,  et  le  chemin  de  fer  de  l'autre.  Suî- 
ieiirs  Bertelle  et  Henneron,  les  vices  qui  avaient occa- 
coulage  dont  se  plaignait  le  sieur  Stiévenard ,  étaient,^ 
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quoiqu*ait  pu  dire  Texpertise,  parfaitement  apparents;  c'était,  par- 
conséquent,  au  chemin  de  fer,  à  ne  pas  les  recevoir  en  constatant, 
par  un  récépissé,  leur  bon  état  de  conditioBoement  ;  le  chemin  de 
fer  devait  donc  seul  être  responsable  du  coulage^  Tout  au.  moins, 
le  chemin  de  fçr  devait-il  supporter  seul  le  déficit  survenu,  depuis, 
la  première  expertise  ;  il  était,  en  effet ,  resté  détenteur  des,  mar- 
chandises après  leur  arrivée  à  destination  ;  il  n'avait  pas  ,  comme 
il  le  pouvait,  aux  termes  de  Fart.  106  C.  Comm. ,  provoqué  là 
nomination  d'un  séquestre  ;  il  était  donc  tenu  de  leur  donnée  tous 
les  soins  d'un  bon  père  de  famille.  Or ,  là  seconde  expertise  dé- 
montre qu'il  eût  suffit  des  soins  les  plus  vulgaires,  pour  éviter  le 
coulage  après  l'arrivée. 

Le  chemin  de  fer  du  Nord  repoussait  les  prétentions  d"es  sieurs; 
Bertelle  et  Henneron,  en  s' appuyant  sur  les  termes  de  l'expertise,, 
qui  constatait  que  le  déficit  était  dû  aux  vices  des  fûts,  et  que  ces. 
vices  n'étaient  pas  apparents  lors  de  la  remise.  Le  déficit  de  271 
litres  devait  donc,  de  toute  nécessité,  être  supporté  par  les  sieurs. 
Bertelle  et  Henneron  ;  il  devait  en  être  de  même  pour  le  déficit 
survenu  depuis  l'arrivée  des  marchandises»  puîsqu*il  provenait 
des  mêmes  causes,  c'est-à-dire  du  fait  des  sieurs  Bertelle  et  Hen- 
neron: C'est  à  tort,  d'ailleurs,  disait-on,  que  les  sieurs  Bertelle  et 
Henneron  voudraient  soutenir  que  le  chemin  de  fer  est  séquestre- 
des  marchandises  se  trouvant  en  gare ,  et ,  qu'eu  cette  qudilé,  il 
est  tenu  h  des  soins  qu'il  aurait  négligés,  et  dont  le  défaut  aurait 
occasionné  la  perte  des  3i6  en  question  ;  le  séquestre ,  en  effet , 
soit  conventionnel ,  soit  judiciaire ,  ne  peut  exister  que  dans  les. 
termes  et  selon  les  conditions  prescrites  par  les  art.  1956,.  1961 
et  1963  C.  Nap.  ;  dans  l'espèce,  aucune  de  ces  conditions  ne  se 
rencontre.  Si  le  voiturier  est  assimilé,  par  l'art.  1782  C,  Nap.,  au 
dépositaire  nécessaire,  ce  n'est  que  pendant  la  durée  du  transport 
des  objets  confiés  à  sa  conduite  ;  mais  une  fois  ces  objets  arrivés 
à  leur  destination ,  ai  le  destinataire  les  refuse ,  le  voiturier  n'est 
plus  alors  qu'un  dépositaire  malgré  lui  ;  c'est  au  destinataire  ou 
h  l'expéditeur  à  faire  alors  toutes  les  diligences  nécessaires  pour 
que  les  marchandises  éprouvent  le  moins  de  détérioration  possible» 
A  plus  forte  raison,  la  responsabilité  du  voiturier  devrait-elle  ces- 
ser, lorsque,  comme  dans  l'espèce,  les  détériorations  ou  déficits, 
tiennent  à  un  vice  propre  de  la  chose. 

A  la  date  du  18  avril  1855,  le  Tribunal  deDunkerque  rendit  le 
jugement  suivant  : 

JUGEMENT. 

«  Attendu  que ,  des  rapports  d'experts  produits ,  il  résulte  qwe 
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liage  exiraordiaaire  constaté  aux  pièces  esprit  3(6,  provient 
3es  de  fûts  existant  avant  ia  remise  des  colis  au  chemin  de 
it  qui  ne  pouvaient  être  connus  lors  de  ladite  remise  ;  que 
fet  s'est  manifesté  depuis  leur  expéditioh  ; 
Lttendu  qu'il  s'agit  d'une  avarie  résultant  d'un  vice  propre , 
e  voiturier  est  affranchi  ;  que  cette  avarie  retombe  naturel- 
t  sur  l'expéditeur  ;  que,  dans  l'espèce,  Bertelle  et  Henneron 
'autant  moins  fondés  à  décliner  cette  responsabilité ,  qu'ils 
it  en  compte  des  frais  de  rebattage,  et  que,  s'ils  avaient  sur- 
cette opération,  la  perte  eût  été  évitée  ou  atténuée  ; 
ttendu  que  Stiévenard  était  fondé  à  ne  pas  prendre  livraison 
irchandÈses,  avant  que  leur  état  eût  été  légalement  cons- 
}ue,  dès-lors ,  l'administration  du  chemin  de  fer  qui  pou- 
ux  termes  de  l'art.  106  G.  Gomm. ,  faire  ordonner  la  mise  < 
uestre,  et  ensuite  le  dépôt ,  dans  un  endroit  public ,  en  est 
volontairement  en  possession;  qu'elle  devait  donc  apporter 
garde  les  soins  qu'elle  eût  apportés  dans  la  garde  des  choses 
appartenant  ;  que  la  loi  lui  accordait  une  action  pour  se 
>mbourser  les  dépenses  faites  pour  la  conservation  de  la 

et  l'autorisait  même*  à  la  retenir  jusqu'au  paiement  de  ce 
ivait  lui  être  dû; 

l'ayant  laissé  ces  marchandises  exposées  aux  intempéries 
ii$on,  elle  n'a  aucune  raison  plausible  à  alléguer  pour  s'exo- 
e  }a  responsabilité  résultant  de  son  manque  de  soin  ; 
lendu  que  Stiévenard  ne  justifie  pas  que  son  commettant 
indu  lesdites  marchandises  ;  que  le  défaut  de  livraison  ne 
56  donc,  aucun  préjudice  appréciable;  que  d'ailleurs ,  les 
3tuels  sont  plutôt  supérieurs  qu'inférieurs  à  ceux  del'épo- 

la  livraison  çiurait  dû  être  faite;  qu'il  n'éprouve  donc 
snt  de  préjudice  que  la  perte  de  l'intérêt  de  son  capital 
;  la  durée  de  la  contestation  ; 

endu  que  les  faits  pour  lesquels  les  deux  défendeurs  sont 
3,  sont  distincts  et  personnels  à  chacun  d'eux  ;  qu'il  n'y 'a 
s  lieu  à  prononcer  une  condamnation  solidaire  ; 
endu  que.  les  avaries  résultant  du  vice  propre  et  les  frais 
es  par  cette  avarie,  doivent  être  supportés  par  l'expédi- 
le  celles  survenues  depuis  leur  arrivée  sont  à  la  charge 
lin  de  fer  ; 


• 

»  Attendu  que  si ,  pour  rétablissement  des  frais  de  transport  ^ 
le  chemin  de  fer  a  constaté  le  poids  des  20  pipes,  il  a  aussi,  pour 
la  quantité,  accepté  un  acquit-à^cautiondelarégie;  que  cet  acquit- 
à-caution,  qui  constate  les  droits  de  la  régie ,  doit  être  admis  de 
préférence  à  tout  ai^e  mode  pour  la  Gonstatation  des  quantités 
chargées  et  &  rendre  ; 

)>  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal  condamne  Bt^^telle  et  Henneron  à  tenir  compte 
à  Stiévenard,  au  cours  du  jour  de  la  signification  du  présent  juge^ 
ment,  du  déficit  constaté  par  l'expert  Deroo ,  déduction  faite  sur 
toute  la  partie  des  6  p.  ''lo  par  an  alloués  pour  freinte  naturelle, 
et,  en  outre  »  les  intérêts  commerciaux ,  etc.  ;  condamne  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord  à  payar  et  rembourser  à  Stié^ 
venard  le  déficit  survenu  depuis  la  première  expertise  jusqu'au 
moment  de  la  livraison ,  et  encore ,  les  frais  et,  amende  qui  pour- 
raient être  réclamés  par  Tadministration  des  contributions  indi- 
rectes relativement  à  ce  déficit,  etc.  » 

Appel  par  le  chemin  de  fer  du  Nord. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'en  n'usant  pas  de  la  faculté  accor- 
dée au  voiturier  par  Tart.  106  C.  Comm. ,  de  faire  ordonner  le 
séquestre  et  le  dépôt  des  marchandises  dans  un  dépôt  public , 
l'administration  du  chemin  de  fer  du  Nord  s*est  rendue  déposi- 
taire salariée  des  fûts  litigieux ,  et  qu'elle  était  tenue  d'apporter  à 
leur  garde  et  à  leur  conservation  tous  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille  ; 

Attendu  que,  si  le  mauvais  conditionnement  des  fûts  et  leurs  vices 
cachés  sont  la  cause  première  des  coulages  considérables  qui  ont 
eu  lieu,  un  examen  plus  attentif  et  des  soins  plus  assidus  eussent 
permis  aux  employés  du  chemin  de  fer  de  les  reconnaître  et  de 
les  signaler;  qu'ils  eussent  été  ainsi  arrêtés  ou  amoindris  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  de  choses ,  il  est  juste  de  répartir  la  ré- 
paration du  dommage  éprouvé  entre  l'expéditeur  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  ; 

La  Cour ,  faisant  droit  sur  les  appels  respectifs ,  et  émendant 
quant  h  ce,  condamne  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  et 
Bertelle ,  HcnnerDn  et  G*  commercialement  et  pai'  les  voies  de 
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chacun  pour  moitié ,  à  payer  et  rembouser  à  Stiévenard  le 
surveon  depuis  la  première  expertise  jusqu'au  moment  de 
ûson ,  et  encore  les  frais  et  amende  qui  pourraient  être  ré- 
;  par  l'administration  des  contributions  indirectes  relative- 
i  ce  déficit;  ordonne  que  le  surplus  du  jugement  sortira 
îtc. 

Il  août  1855.  2*  chamb.  Présîd. ,  M.  Danel;  avoc. ,  M'" 
y  Jules  Leroy  et  Duhem  ;  avou. ,  M**  Lavoix ,  Estabel  et 


ANTIE.— COMPÉTENCE*  — ACHAT  DE  VALEUR.  —  AGENT  DE 
CHANGE. 

t  de  change  qui  a  été  chargé  d'acheter  des  valeurs  à  la 
se  de  Paris  par  un  autre  agent  de  change  ou  par  un  ban'^ 
-de  province  y  lequel  n'agissait  lui-même  que  pour  le  compte 
irticuliers,  peut  être  appelé  en  garantie  devant  le  Tribunal 
m  commettant  sur  l'action  intentée  contre  celui-ci,  en  exe- 
n  des  ordres  qui  lui  avaient  été  donnés.   (C.  Proc.  181). 

bien  que  l'agent  de  change  de  Paris  ignorât  que  son  com- 
2nt  n'était  lui-même  qu'un  intermédiaire,  , 

1"  affaire. 

(Mahou  C.  Fureur ,  Denoyelle  et  G^*). 

ieurs  Perriquet  et  autres  avaient  chargé  la  maison  de  ban- 
ette ,  Denoyelle  et  &• ,  à  Yalenciennes ,  d'acheter  des^vah 
verses  à  la  bourse  de  Paris.  La  maison  Viilette,  Denoyelle 
^tait,  à  cet  effet,  adressée  au  sieur  Mahou,  agent  de  change 
,  qui  avait  fait  plusieurs  acquisitions  et  qui  en  avait  reçu 

cevant  pas  leurs  titres ,  les  sieurs  Perriquet  et  consorts 

;né  les  sieurs  VUlette,  Denoyelle  et  G*'  devant  le  Tribunal 

nerce  de  Yalenciennes  en  remise  des  titres  des  valeurs 

avaient  ordonné  l'achat 

îtte  demande,  les  défendeurs,  prétendant  que  les  achats^ 

la  demande,  avaient  été  faits  par  le  sieur  Mahou,  d'après 

*e ,  et  qu'ils  en  avaient  fait  passer  le  prix  à  ce  dernier , 

^t  le  sieur  Mahou  en  garantie  devant  le  Tribunal  de 

mes. 

lur  Mabou  déclina  la  compétence  du  Tribunal,  qui ,  sur 

eption,  rendit  le  jugement  suivant  : 
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JUGEMENT. 
((  En  ce  qui  touche  l'appel  en  garantie  et  la  question  soulevée 
d'incompétence  : 

))  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  181  G.  Proc. ,  ceux  qui  sont 
assignés  en  garantie  sont  tenus  de  procéder  devant  le  Tribunsd  où 
la  demande  originaire  est  pendante ,  encore  qu'ils  dénient  être 
garants,  k  moins  qu'il  ne  paraisse^  par  écrit  ou  par  l'évidence  du 
fait ,  que  la  demande  originaire  n'a  été  formée  que  pour  les  tra- 
duire hors  de  leur  Tribunal  ; 

»  Attendu,  dans  l'espèce ,  qu'aucun  écrit  n'est  produit,  et  qu'il 
n'apparatt  nullement  des  faits  du  procès  qu'il  y  ait  eu  concert  et 
manœuvre  pour  distraire  l'appelé  en  garantie  de  ses  juges  naturels; 
»  Qu'au  contraire,  tout  démontre  qu'en  assignant  Yillette ,  De- 
noyelle  et  G»»  (Villette  aujourd'hui  remplacé  par  Pureur)  devant 
le  Tribunal  de  céans ,  seul  compétent ,  les  demandeurs  ont  usé  de 
leur  droit  incontestable ,  sans  se  préoccuper  d'un  appel  possible 
en  garantie,  contre  les  suites  duquel  ils  protestent  d'ailleurs  ; 

»  Attendu  qu'assignés  ainsi  valablement  devant  le  Tribunal  de 
céans,  Pureur,  Denoyelle  et  G"  n'ont  fait,  à  leur  tour,  qu'user  de 
leur  droit  en  appelant  Mahou  en  garantie  devant  le  même  Tribunal; 
»  Attendu  d'ailleurs  qu'il  y  a  connexité  évidente  entre  la  de- 
mande principale  et  l'appel  eh  garantie ,  puisque  la  demande 
principale  a  pour  objet  la  remise  de  titres  bien  déterminés,  remise 
qui^ne  peut  être  effectuée  par  Pureur,  Denoyelle  et  G*%  par  ce  que 
Mahouj,  qui  détenait  ces  titres ,  leur  en  refuse  à  eux-mêmes  la 
livraison  ; 

»  Qu'ainsi,  il  est  non  seulemient  légal,  mais  encore  rationnel  et 
logique;  qu'assignés  en  délivrance  de  ces  titres,  Pureur,  Denoyelle 
et  G^''  aient,  à  côté  d'eux ,  dans  l'instance ,  Mabou  qui  reconnaît 
les  avoir  vendus ,  sauf  à  déterminer ,  après  débats ,  pour  qui  il  en 
était  détenteur ,  et  s'il  avait  le  droit  d'en  disposer ,  ainsi  qu'il  l'a 
fait; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal  se  déclare  compétent ,  déboute  le  sieur  Mahou 
de  son  exception,  et  ordonne  aux  parties  de  plaider  au  fond,  etc.» 

Appel  par  le  sieur  Mahou. 

A  l'appui  de  son  appel ,  on  disait  :  Des  rapports  d'affaires  ont 
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té  entre  la  maison  Villette,  Denoyelle  et  G**  et  le  sieur  Mahou  ; 
relations  étaient  directes  ;  il  est  en  effet  établi  par  la  corres- 
lance  que  la  maison  Villette ,  Denoyelle  et  G'«  donnait  des  or- 

de  négociations  toujours  pour  son  compte,  qu'elle  était  seule 
tée  ou  créditée ,  sur  les  livres  du  sieur  Mahou ,  et  en  compte 
ant,  des  achats  et  des  ventes  dont  elle  avait  chargé  ce  dernier; 
it  aussi  cette  maison  seule  qui  pouvait  être  appréciée  par  le 

Mahou  dans  la  mesure  de  garantie  qu*il  était  en  droit  d'ex!- 
Il  se  peut  que  les  intimés  aient  été  chargés,  par  plusîeui*s  de 
correspondants,  d'ordres  d'achats  ou  de  ventes,  réalisable^ 
i  place  de  Paris  ;  mais  jamais  le  sieur  Mahou  n'a  été  investi 
is  dispositions  individuelles  ;  elles  n'ont  jamais  fait  l'objet 
mandat  individuel  de  la  part  d'aucun  de  ces  commettants  ; 
i  d'eux  ne  s'est  mis  en  rapport  avec  lui  pour  diriger  ou  con- 
1  les  opérations  faites,  pour  en  payer  ou  en  recevoir  le  solde. 
)rs,  le  sieur  Mahou  ne  peut  avoir  à  régler  de  compte  qu'avec 
[son  qui  l'a  chargé  directement  et  en  son  nom  personnel,  et, 
mtre,  il  ne  se  prétend  créancier  d'aucun  autre  que  de  cette 
1 ,  pour  raison  des  opérations  qui  lui  ont  été  confiées.  — 
m  présence  de  ces  faits  constants  et  prouvés  que  doit  être 
)ié  le  débat,  à  raison  duquel  le  sieur  Mahou  se  trouve  appelé 
antie  devant  le  Tribunal  de  Valenciennes;  or,  aux  termes 
t.  168  G.  Proc.  ,  la  partie  qui  est  appelée  devant  un  Tri- 
autre  que  celui  de  5on  domicile,  peut  demander  son  renvoi; 
r  Mahou  est  domicilié  à  Paris  ;  le  Tribunal  de  Paris  serait 
e  seul  compétent  pour  connaître  d'une  demande  intentée 
maison  Villette ,  Denoyelle  et  G'*.  —  Mais ,  pour  enlever  le 
[ahou  à  ses  juges  naturels ,  cette  maison  de  banque  a  cru 
enter  sa  demande  en  garantite  sur  une  assignation  à  elle 
e  devant  le  Tribunal  de  Valenciennes  par  sept  correspon- 
ui  l'auraient  chargée  de  négocier  certaines  opérations  dé- 
^es;  cette  actiiwft  repose  sur  un  abus  de  l'art.  181  G.  Proc.; 
sposition  de  la  loi ,  en  effet ,  a  pour  objet,  d'après  la  4oc-< 

la  jurisprudence  :  1^  d'éviter  la  contrariété  des  jugements 
rraient  être  rendus  diversement  par  des  Tribunaux  diffé- 
ir  des  demandes  connexes  ;  2*  d'empêcher  que  le  garant 
loutenir ,  dans  une  instance  séparée ,  que  la  condamnation 
îndeurs  originaires  a  été  le  résultat  d'une  défense  incom- 
»r,  ce  double  danger  ne  pourrait  être  à  craindre  dans  l'es- 
umise  au  tribunal,  puisque,  des  faits  et  circonstances 
s  indiqués ,  on  ne  peut  faire  ressortir  ni  connexité  entre 
3s ,  ni  aucun  genre  de  garantie  pouvant  autoriser  à  ratta- 
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cher  le  sieur  Mahou  à  l'aclion  principale  de  Perrîquet  et  consorts. 
C'est  donc  en  déplaçant  les  faits  et  la  nature  des  conventions  ré- 
ciproques que  le  Tribunal  a  appliqué,  dans  la  cause,  les^ disposi- 
tions de  Fart.  181  G.  Proc. 
La  Couf  a  contirméla  sentence  âcs  premiers  juges. 

xmÈT. 

LA  COUR  ;  *^  Adoptaiit  les  motifs  de»  premiers  juges , 
Met  TappeUstion  au  néant ,  ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  7  août  1855.  1"  chamb.  Présid.,  M.  Demeyer  ;  avoc.-gén., 
M.  Carpentier ,  concl.  conf.  ;  ,avoc. ,  M*»  Jules  Leroy  et  Talon; 
avou.,  M'*  Bonnaire  et  Holland. 

2*  affaire, 

(Vanderraarcq  C.  C6ucl-Sonck). 

Le  30  août  1833^  le  Tribunal  de  Commerce  de  Lille  avait  renda 
le  jugement  suivant ,  qui  fait  suffisamfiaent  connaître  les  faits  de 

la  cause  : 

JUGEMENT> 

«  Considérant  que  les  sieurs  Couck,  Sonck  et  C**  oart  donaé  m 
3ieur  Lévèque  Tordre  de  leur  acheter  31  actions  portugaises  de 
i,OGO  fr.  à  la  bourse  du  jeudi  8  août  ;  que  le  sieur  Lévèque  a  con- 
fié Fexécutîon  de  cet  ordre  au  sieur  Vanderraarcq  qui  l'a  accepté; 

»  Considérant  que  Lévèque  ayant  été  assigné  à  raison  du  défaut 
d'exécution  à  la  requête  du  sieur  Couck-Sonck  ^  pour  avoir  li- 
vraison desdites  31  actions  portugaises,  ou  la  différence,  a  pu 
valablement  assigner  «n  garantie  le  sieur  Vanderatacq ,  et  ce,  ^ 
conformité  de  l'art.  181  C.  Proc.  ;  que,  par  suite,  le  Tribimal 
était  compétent  pour  <^tinaltre  de  l'action  principale,  et  l'ei^  aussi 
pour  connaître  de  Faction  en  garantie  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  se  déclare  compétent^  etc.  « 

Sur  Fai^  du  sieur  Vandermarcq ,  la  Cour  a  confirmé  en  ces 
termes  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Coiisidéraut  que  Lévèque,  chargé  par  la  maison 
CSouck-Sontk ,  ea  sa  qualité  d'agent  de  change,  el  moyennant  la 
commission  totale  de  trois  huitièmes  pour  cent,  d'acheter  31  ac- 
tions portugaises  de  1,000  fr. ,  ne  pouvait  être  consid^é,  dans 
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il  des  choses,  comme  un  simple  intermédiaire  de  Topération, 

3  comme  un  mandataire  responsable,  qui  avait  contracté  direc-" 

ent  avec  elle,  et  qui  devait  être  évidemment  le  terme  de  son 

m,  au  cas  particulier; 

)nsidérant  que  Lévèque  est  domicilié  à  Lille,  de  même  que  la 

on  Gouck-Sonck  ; 

)nsidérant  que  Vandermarcq ,  mandataire  après  coup  de  Lé- 

e  pour  Tachât  desdites  actions,  a  été  justement  attrait  conune 

it  de  ce  dernier,  et  aux  termes  de  Tart.  181  C.  Proc. ,  devant 

ibunal  de  Commerce  de  Lille  ; 

optant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Cour  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est 

sortira  effet,  condamne,  etc. 

9  janvier  1834.    2"  chamb.  Prèsid.  ,  M.  Marescailles  de 
elles;  avoc-gén. ,  M.  Preux;  avoc.  ,  M'"  Danel,  Huré  et 
(de  Falvy)  ;  avou.,  M**Barbedienne,  Plaet  Guvelle. 


GUTION  DE  JUGEMENT.  —  demande  en  restitution  de 

CONDAMNATION.  ~  COMPÉTENCE. 

lative  à  l'exécution  d'un  jugement,  la  demande  tendante , 
a  part  d'un  individu,  à  la  restitution  du  montant  d'une 
iamnation  exécutée  contre  lui ,  sous  le  prétexte  qu'il  avait 
;  volontairement  exécuté  le  jugement ,  en  se  soumettant  à 
?  des  deux  alternatives  ordonnées  par  ledit  jugement, 
iséquence ,  une  pareille  demande  doit  être  portée  devant  le 
unal  qui  a  rendu  le  jugement,  et  non  devant  celui  du  domi- 
du  défendeur, 

(Decocq  C.  Noël). 

m  jugement  du  Tribunal  civil  deSt-Omer,  en  date  du  4 
5k ^y^  sieur  Decocq,  domicilié  dans  l'arrondissement  de 
r ,  a  été  condamné  à  restituer  au  sieur  Noël ,  négociant , 
mt  à  Wazemmes- lez-Lille,  dans  les  trois  jours  de  la  signi- 
dudit  jugement ,  un  tilbuiy  avec  ses  harnais ,  ou  à  lui  en 
valeur  déterminée  à  500  fr. 

>  août,  avant  l'expiration  des  trois  jours  de  la  lignification 
nent,  le  sieur  Decocq  fit  signifier  au  sieur  Noël,  au  domi- 
^1**  Delmotte,  avocat  de  ce  dernier ,  à  Sl-Omer ,  des  ofl'res 
>ury  et  de  harnais  qui  étaient  déposés  en  face  de  la  mai- 
^OM,  XIIL  22 
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son  dudit  M'  Delmotte  ;  cçs  offres  ne  furent  pas  acceptées  ^  et  le 
sieur  Noël,  à  la  date  du  9  septembre  «  fit  commandement  au  sieur 
Decocq  de  payer  les  /(OO  fr. ,  auxquels  il  avait  été  condamné  pour 
le  cas  où  il  ne  restituerait  pas  le  tilbury  et  les  harnais  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  du  jugement. 

Le  sieur  Decocq  paya  les  400  fr.  comme  contraint  et  forcé; 
puis,  prétendant  que  les  offres  par  lui  signifiées  le  29  août  étaient 
bonnes  et  valables,  et  l'avaient  libéré ,  il  fit  assigner  le  sieur  Noël 
devant  le  Tribunal  civil- de  Lille,  pour  s'entendre  condamner  à  lui 
rembourser  :  l""  la  somme  de  400  fr.  par  lui  indûment  reçue  ; 
2""  les  intérêts  de  ladite  somme  à  partir  du  9  septembre  précé- 
dent ;  Z**  la  somme  de  11  fr.  98  c.  pour  le  coût  du  commandement 
du  9  septembre  ;  4**  celle  de  5.fr.  85  c.  pour  le  coût  du  procès- 
verbal  d'offres  signifié  le  29  août.  Il  réclamait  en  outre  condam- 
nation pour  la  somme  qu'il  justifierait  avoir  payée  pour  location 
de  la  remise  où  le  tilbury  et  les  harnais  avaient  été  déposés. 

Devant  le  Tribunal,  le  sieur  Noël,  prétendant  qu'il  s'agissait 
d'une  demande  relative  à  l'exécution  du  jugement  rendu  ppr  le 
Tribunal  de  St-Omer ,  le  4  août  1854,  déclina  la  compétence *du 
Tribunal  de  Lille ,  et  demanda  le  renvoi  de  la  cause  devant  le 
Tribunal  qui  devait  en  connsûtre. 

JUGEMENT. 

«  Attendu  que  la  demande  de  Decocq  est  relative  à  l'exécution 
d'un  jugement  rendu  entre  lui  et  Noël  par  le  Tribunal  civil  de 
St-Omer;  le  4  août  18^4  ; 

))  Attendu  que  la  connaissance  des  difficultés  qui  niûssent  à 
l'occasion  du  jugement,  appartient  au  Tribunal  qui  Fa  rendu; 

»  Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  ;  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  les  juges  qui  doivent  connaître  du  litige,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Decocq. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges , 
'  Met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  condamne,  etc. 

Du  !•'  août  1855.  1"  chamb.  Présid. ,  M.  Dubnille,  cens.; 
avoc-gén. ,  M.  Dupont,  concl.  conf.  ;  avoc. ,  M«  Duhem ;  avou^, 
M"  Rolland  et  Lavoix. 
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!•  JUGEMENT,  —motifs,  —  visa.  —  défaut-congé. 

2'  FOLLE-ENCHèRE.'  —  JUGEMENT. — MOYENS  DE  NULLITÉ, — APPEL.— 
JftECEVABILITÉ.  —  ADJUDICATION*  —  COHÉRITIERS.  —  CAHIER  DE 
CHARGES. 

1*  Est  suffisamment  motivé  le  jugement  de  défaut-congé  qui,  pour 
déclarer  le  demandeur  non  recevahle  dans  sa  demande  et  l'en 
débouter t  se  home  à  viser  Vart.  151  ^.  Proc.  (1) 

2"*  Les  moyens  de  nullité  d'une  folle-enchère  doivent  être  propo- 
sés avant  l'adjudication ,  à  peine  de  déchéance:  (G.  Proc.  728 , 
729,  964  et  739), 

L'appel  des  jugements,  en  matière  de  folle-enchère  y  n'est  rece- 
vahle qu'autant  qu'il  ait  été  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la 
signification.  (G,  Proc.  731,  739).  w 

Le  cohéritier  qui  s'est  rendu  adjudicataire  sur  Uciiation  des  tm- 
meuhles  de  la  succession^  est-il  soumis  à  la  revente  par- folle- 
enchère  ?  (Non  résolu).  (2) 

Dans  tous  les  cas,  le  cohéritier  est  soumis  à  la  revente  par  folle- 
enchère,  quand  le  cahier  des  charges  contient  à  cet  égard  une 
clame  formelle,   (3) 

(Meurs  C.  Meurs). 

Le  sieur  Benoît-Joseph  Meurs  est  décédé  en  laissant  plusieurs 
héritiers.  Les  immeubles  composant  sa  succession  ont  été  déclarés 
impartageables;  un  jugement  du  Tribunal  de  Yalenciennes  du  18 
décembre  1852  ,  confirmé  par  arrêt  de  la  Gour  le  16  août  1853 
{Jurisp.^  12,  5) ,  a  commis  trois  experts  pour  procéder  à  la  visite 
et  à  Tévaluatioa  de  ces  immeubles. 

Le  h  mai  1854  9  il  a  été  procédé  à  la  licitation  et  à  Fadjudica- 
tien,  en  Tétade  de  H*"  Gamblon  ,  notaire,  ccnnmis  à  cet  eifet  par 
le  Tribunal. 

(i)  Rapproch.  :  Douai  3il  juillet  1855  [suprà,  p.  313). 

(2)  La  oégaiive  est  généralement  adini^o  en  jurisprudence  :  V.  Paris 
21  avril  1830  (S.-V.  coll.  nouv.)  —  Bordeaux  15  mars  1833  (S.-V.  34,  2, 
23).  —  Bordeaux  22  mars  1834  (S.-V.  84 ,  2,  460).  -  Mmea  30  août  1853 
(S.-y.  54,  2,  368).  —V.  cependant  en  sens  contraire  :  Paris  21  mal  1816 
(S. -y.  coll.  oouY.)  et  Petit,  Surenchère,  p.  218.— Un  arrêt  de  Paris  du  31 
août  1S43  a  également  Jugé  l'affirmative  à  l'égard  d'un  héritier  bénéfl* 
claire  (S.*V.  43,  2*531). 

(3)  V.  dans  ce  sens  :  Rej.  9  mai  1834  (S.-V.  34, 1, 523).  —  Rej.  27  mal 
1835  (S.-V.  35, 1,  341).-Limoges  14  août  1839  (S:-V.  40, 2,123).— Paris 
31  août  1843  (S.-V.  43 ,  2 ,  531).  —  Bourges  13  janvier  1845  (S.-V.  46,  2, 
407).— Nîmes  30  aoûl  1853  (S.-V.  54,  2,  368). 


Le  11  du  môme  mois,  une  surenchère,  fut  faite  au  nom  d'un 
\5ieur  Godart  sur  les  trois  lots  de  l'adjudication. 

Par  suite  de  cette  surenchère ,  validée  par  le  Tribunal ,  il  fut 
procédé  à  une  nouvelle  adjudication,  et,  à  la  date  du  31  mai  1854, 
le  sieur  Edmond  Meurs,  Tun  des  héritiers,  se  rendit  adjudicataire 
des  trois  lots. 

L'art.  13  du  cahier  des  charges  de  cette  adjudication  était  ainsi 
conçu  :  «  Faute  par  les  adjudicataires,  soit  de  satisfaire,  en  tout 
»  ou  en  partie,  aux  obligations  qui  leur  ont  été  imposées  par  les 
»  art.  7  et  8  ci-dessus ,  soit  de  payer  leur  prix  dans  les  termes 
»  convenus ,  les  vendeurs  ou  leurs  créanciers  pourront  faire  ven- 
»  dre  les  immeubles  dont  s'agit  par  la  folle-enchère ,  et  dans  les 
»  formes  voulues  par  la  loi.  » 

Le  prix  ne  fut  pas  payé  par  le  sieur  Edmond  Meurs  dans  les 
,  délais  fixés ,  et ,  par  suite  de  folle-enchère ,  les  immeubles  furent 
adjugés  à  de  nouveaux  adjudicataires  par  un  jugement  en  date  du 
5  juillet  1854,  qui  valida  la  folle-enchère,  et  condsjmna  le  sieur 
Edmond  Meurs  à  payer  la  somme  de  10,975  fr. ,  montant  de  la 
différence  de  l'adjudication  sur, surenchère  et  de  celle  sur  folle- 
enchère. 

Ce  jugement ,  qui  prononçait  par  défaut ,  fut  signifié  à  1  avoué 
d'Edmond  Meurs,  le  8  août ,  et  à  Edmond  Meurs  lui-môme,  le  11 

août. 

Le  9  décembre  1854 ,  le  sieur  Edmond  Meurs  assigna  ses  co- 
héritiers devant  le  Tribunal  de  Valenciennes ,  en  nullité  de  la 
folle-enchère ,  et  des  condamnations  prononcées  contre  lui  par  le 
jugement  du  5  juillet,  et  en  dommages-intérêts.  Il  prétendait , 
comme  moyen  principal ,  que  la  folle-enchère  ne  peut  avoir  lieu 
entre  cohéritiers  ;  que,  par  conséquent,  le  jugement  qui  avait  va- 
lidé celle  qtd  faisait  l'objet  du  procès ,  était  nul  avec  toutes  ses 
conséquences  ;  il  invoquait  en  outre  d'autres  moyens  de  fait  et  de 

droit. 

Le  sieur  Edmond  Meurs  ne  se  présenta  pas  devant  le  Tribunal 
pour  soutenir  sa  demande;  et,  à  la  date  du  24  janvier  1855,  in- 
tervint un  jugement  ainsi  conçu  : 

JUGEMENT. 

<i  Considérant  que  le  demandeur  Edmond  Meurs  ne  comparait 
pas,  ni  M*  Podevin ,  son  avoué  constitué  ;  qu'il  y  a  lieu,  aux  ter- 
mes de  Tart.  154  G.  Proc,  de  prononcer  le  défaut  requis  à  sa 

charge  ; 
))  Le  Tribunal  donne  congé-défaut  contre  Edmond  Meui-s  et 
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contre  son  avoué  constitué,  et  pour  le  profit,  le  déclare  non  rece- 
vable  en  sa  demande ,  Ten  déboute  et  le  condamne  aux  dépens,  » 

Appel  par  le  sieur  Edmond  Meurs. 

Dans  son  intérêt ,  on  prétendait  que  le  jugement  dont  était 
appel,  était  nul  pour  défaut  de  motifs  ;  ce  jugement,  disait-on,  se. 
borne  à  donner  défaut  contre  Edmond  Meurs,  en  le  déclarant  non 
recevable  dans  sa  demande,  et  l'en  déboute,  sans  exprimer  aucun 
motif  du  rejet  de  cette  demande,  qu'on  ne  trouve  reprise  dans 
aucune  partie  du  jugement. — Subsidiairement  on  soutenait  que  le 
jugement ,  qui  avait  validé  la  folle-enchère  ,  et  la  folle-enchère 
elle-même,  ne  sauraient  produire  aucun  effet ,  qu'ils  étaient  enta- 
chés de  nullité,  conformément  à  l'art.  730  G.  Proc.  ;  qu'en  effet, 
il  s'agissait ,  dans  la  cause ,  d'une  licitation  entre  cohéritiei*s ,  et 
qu'une  folle-enchère,  en  ce  cas,  ne  pouvait  avoir  lieu  ;  que  le  seul 
droit  accordé  aux  cohéritiers  est  de  prendre  inscription  sur  les 
immeubles  pour  la  conservation  de  leur  privilège ,  mais  qu'ils  ne 
peuvent  être  considérés  comme  vendeurs.  A  ce  moyen  péremp- 
toire,  disait-on,  d'autres  viennent  se  joindre  :  ainsi,  la  mise  à 
prix  fixée  par  les  poursuivants  en  folle-enchère  a  été  inférieure  à 
celle  fixée  par  l'estimation  des  experts  ;  elle  ne  pouvait,  dans  l'es- 
pèce où  il  s'agit  de  bien  de  mineurs ,  avoir  lieu  au-dessous  de 
cette  évaluation  qu'avec  l'autorisation  du  Tribunal  —  D'un  autre 
côté,  le  tuteur  n'avait  pas  le  pouvoir  de  se  rendre  adjudicataire  ; 
or,  dans  l'espèce,  l'adjudication  du  deuxième  lot  avait  été  faite  au 
profit  de  Jules  Meurs,  tuteur  du  mineur  Polydore. Meurs.— Enfin , 
on  invoquait  pour  le  sieur  Edmond  Meurs ,  des  moyens  de  nullité 
tirés  des  faits  de  la  cause. 

Sur  ce  débat,  la  Cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  dans  la  cause  d'un  défaut- 
congé  ;  que  le  jugement  constate  la  déclaration  faite  par  l'avoué 
du  demandeur  qu'il  entend  faire  défaut;  qu'il  vise  l'art.  154  G. 
Proc. ,  et  qu'il  est  suffisamment  motivé  ; 

Qu'il  renferme  d'ailleurs  tous  les  éléments  nécessaires  h  sa 
validité  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  prétendue  nullité  de  la  folle-enchère  et 
du  jugement  du  5  juillet  1854  qui  a  validé  ladite  folle-enchère  : 

Attendu  qu'à  aucune  époque  de  la  poursuite  de  folle-enchère , 
il  n'a  été  proposé  par  Edmond  Meurs,  contre  qui  avait  lieu  cette 
poui'suitc,  aucun  moyen  de  nullité  ; 
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Attendu  qu'aux  tefmes  des  art  728  et  729  C*  Proc. ,  combinés 
avec  les  art.  972>  964  et  739  du  même  Gode,  les  moyens  de  nul- 
lité ,  tant  en  la  forme  qu'au  fond ,  doivent  être  présentés  avant 
radjudication,  à  peine  de  déchéance  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  7S0  G.  Proc* ,  les  jugements 
qui  donnent  acte  de  la  publication  du  cahier  des  chaînes  et  pro- 
noncent l'adjudication,  soit  avant ,  soit  après  surenchère,  ne  peu- 
vent être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  et  qu'aux  termes  de  Fart. 
731  dudit  Gode,  l'appel  de  tous  autres  jugements  doit  ère  regardé 
comme  non  avenu,  s'il  n'est  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la 
signification  ; 

Attendu  qu'aucune  opposition  n'est  recevable  contre  les  juge- 
ments par  défaut  en  matière  de  folle-enchère  (art.  739  et  835  G. 
Proc.)  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  par  Edmond  Meurs  porte  la 
date  du  5  juillet  1854 ;  que  ce  jugement  par  défaut,  non  suscep- 
tible d'opposition,  a  été  signifié  à  M*Libert,  alors  avoué  de  Meurs, 
le  8  août  suivant ,  par  acte  de  l'huissier  Pillion  ^  et  à  Edmond 
Meurs  lui-même,  par  exploit  de  l'huissier  JoUy ,  du  11  août  de  la 
même  année;  que  ledit  jugement  par  défaut  est  aujourd'hui  passé 
en  force  de  chose  jugée,  puisque  l'expiration  des  délais  d'appel  le 
rend  inattaquable  ; 

Attendu,  surabondamment,  que,  des  moyens  invoqués  à  l'appui 
de  la  prétendue  nullité  du  jugement,  les  uns  sont  dénués  de  toute 
valeur,  et  que  Meurs  est  sans  qualité  et  sans  intérêt  pour  invo- 
quer les  autres  ; 

Que  celui  tiré  de  ce  que ,  entre  cohéritiers ,  une  folle-enchère 
ne  peut  avoir  lieu,  en  admettant,  par  pure  hypothèse,  qu'il  eût 
quelque  valeur  en  principe ,  est  repoussé  en  l'espèce  par  les  ter- 
mes formels  de  l'art.  13  du  cahier  des  charges,  ainsi  conçu  : 
«  Faute  par  les  adjudicataires ,  soit  de  satisfaire ,  en  tout  ou  en 
1)  partie,  aux  obligations  qui  leur  ont  été  imposées  par  les  art.  7 
»  et  8  ci-dessus  ^  soit  de  payer  leur  prix  dans  les  termes  conve- 
»  nus,  les  vendeurs  ou  leurs  créanciers  pourront  faire  vendre  les 
»  immeubles  dont  s'agit  par  la  folle-enchère ,  et  dans  les  formes 
»  voulues* par  la  loi;  » 

Attendu ,  d'ailleurs ,  que  le  moyen  eût  [dû  être  invoqué  avant 
l'adjudication  ; 
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AUendu ,  en  ce  qui  cdacerne  les  droits  du  mineur ,  qu'Edmond 
Meurs  n'a  ni  qualité  ni  intérêt  pour  s'en  porter  le  défenseur  i 

Attendu  qu'il  abuse  étrangement  de  ses  créanciers  depuis  le 
commencement  du  procès ,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au 
désaveu  qu'il  leur  prête,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  serait  tardif  en 
présence  du  pouvoir  par  eux  donné  et  de  la  procédure  suivie  ; 

Attendu  enfin  qu'Edmond  Meurs  est  seul  cause  du  préjudice 
dont  il  se  plaint  ; 

La  Cour  met  l'appellation  au  néant  ;  rejette  le  moyen  de  nullité 
proposé  contre  le  jugement  ;  ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sortira  effet  ;  condamne,  etc. 

Du  9  août  1855.  2*  chamb.  Présid. ,  M.  Danel  ;  avoc.-gén.,  M. 
Carpentier,  concl,  conf.  ;  avoc,  M"  Jules  Leroy;  avou.,  M'^Huret 
et  Lavoix, 


TESTAMENT.— TESTAMENT  AUTHENTIQUE. —INSANITÉ  d'ESPRIT.— 
SUGGESTION  ET  CAPTATION. —PREUVE  TESTIMONIALE. — DICTÉE.— 
INSCRIPTION  DE  FAUX. 

//  est  permis  de  prouver  par  toiis  les  moyens  de  preuve^  sans  quil 
soit  besoin  de  recourir  à  l'inscription  de  faux ,  que,  contraire- 
ment à  la  déclaration  contenue  dans  un  testament  authentique , 
le  testateur  n'était  pas  sain  d'esprit,  ou  que,  circonvenu  par  la 
captation  ou  la  suggestion  ,  il  n'était  pas  libre  dans  l'expres- 
sion de  ses  dernières  volontés.  (C.  Nap.  1319,  901).  (1) 

Mais  la  voie  de  l'inscription  de  faux  seule  peut  être  employée 
pour  établir ,  contrairement  à  ce  qui  a  été  constaté  par  le  no- 
taire, que  le  testateur  n'a  pas  dicté  lui-même  le  testament ,  et 
n'a  répondu  que  par  des  monosyllabes  aux  questions  qu'on  lui 
posait.  (C.  Nap,  1319 ,  1341.  —L.  du  25  ventôse  an  XI,  art. 
-  19).  (2) 


(i)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  unanimes  sur  ce  point  :  V« 
Codes  annotés  de  Gilbert,  art.  901,  n»  15.— Douai  15  Juin  1813  {Ann.  3, 
79).— Id.  28  juiu  1839  (Man.  3,  223). 

(2)  En  ce  sens  :  Cass.  19  décembre  1810  (S.-V.  coll.  nouv.)  -^  Metz  29 
mars  1822  (S.-V.  coH.  nouv.)—  Bruxelles  14  juin  1S06  (S.-V.  coll.  nouv.) 
—Rejet  1"  décembre  18»t  (S.V.  52, 1,  25).  —  Duranlon ,  t.  8,  n»  157.  — 
Grenier,  1. 1,  n»  103.— Merlin^  Bépert,,  v»  Testament,  secl.  2,  S  3,  art.  2» 
odd.— Thoraine-Desmazurcs,  Cod.  Proc.  1. 1,  n»252. 
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(Lemoine  (7.  BouUoigne). 

Par  acte  reçu  par  M"  Dufay ,  notaire  h  Audruicq ,  le  15  juillet 
1854,  le  sieur  Playe,  propriétaire  à  Audruicq,  a  fait  son  testa- 
ment. Aux  termes  de  cet  acte ,  le  sieur  Playe ,  après  avoir  fait  «n 
legs  particulier  d'une  rente  viagère ,  léguait  à  la  demoiselle  Eve- 
rard,  sa  nièce ,  épouse  du  sieur  Piers,  la  moitié  de  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles  ;  à  la  dame  Ferdinande  Playe ,  sa  sœur , 
épouse  du  sieur  Jean-Baptîste  Lemoine ,  la  jouissance,  sa  vie  du- 
rant, de  l'autre  moitié  de  ses  biens  meubles  et  inuneubles,  et  aux 
cinq  enfants  Lemoine,  la  propriété  de  cette  moitié,  dont  leur  mère 
avait  l'usufruit. 

L'acte  constate  que  «  Louis-Guillaume  Playe,  malade  de  corps, 
))  mais  sain  d'esprit,  ainsi  qu'il  a  paru  au  notaire  et  aux  témoins, 
))  a  dicté  audit  notaire  son  testament ,  qui  a  été  écrit  par  ledit 
))  Dufay  tel  qu'il  le  lui  a  dicté ,  le  tout  en  présence  des  témoins 
î)  susdits.  »  Il  se  termine  par  ces  mots  :  «  Lecture  faîte  par  ledit 
))  notaire  de  son  présent  testament  au  testateur ,  en  présence  des 
»-  quatre  témoins,  il  a  déclaré,  en  la  môme  présence,  l'avoir  bien 
»  entendu  et  comppis  ;  qu'il  contient  ses  véritables  intentions  ,  et 
»  qu'il  y  persiste.  » 

Le  jour  môme  du  testament,  le  15  juillet  1854 ,  le  sieur  Playe 
est  décédé. 

Le  28  juillet  suivant,  les  enfants  Lemoine  assignèrent  les  sieurs 
Bienaimé  et  Louis-Gervais  BouUoigne ,  et  les  autres  héritiers  na- 
turels du  défunt,  en  délivrance  de  legs,  devant  le  Tribunal  de  St- 
Omer. 

D'un  autre  côté,  le  4  décembre  1854,  les  sieurs  BouUoigne  fi- 
rent assigner  les  enfants  Lemoine  et  consorts  devant  le  même 
Tribunal  en  nullité  du  testament  du  15  juillet  1854,  comme  étant 
l'œuvre  de  la  captation  et  de  la  suggestion,  et  comme  n'émanant  pas 
de  la  volonté  du  défunt ,  et  en  partage  de  la  succession  du  sieur 
Playe,  conformément  à  un  testament  olographe  de  ce  dernier  en 
date  du  3  juillet  1836. 

A  l'appui  de  leur  demande ,  les  sieurs  BouUoigne  articulaient  et 
offraient  de  prouver  : 

1*>  Que  le  sieur  Louis-Guislain  Playe  avait  toujours  été  dans 
des  relations  d'amitié  et  d'affection  avec  les  dames  BouUoigne , 
Everard  et  Lemoine,  ainsi  qu'avec  les  enfants  BouUoigne,  et  que, 
pour  leur  donner  des  preuves  de  sa  gratitude ,  il  avait  fait  en  leur 
faveur  le  testament  olographe  du  3  juUlet  1836,  dans  lequel  il 
avait  soin  d'ajouter  qu'en  cas  de  décès  de  ses  sœurs  ou  de  Tune 
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d'elles  avant  lui,  ladite  libéralité  profiterait  à  leurg  descendants 
par  représentation  ; 

2°  Que,  depuis  cette  époque  jusqu'au  jour  de  son  décès,  ils  ont 
toujours  vécu  dans  des  relations  d'intimité  et  d'affection  avec  les 
demandeurs  qu'il  voyait  très  fréquemment ,  notamment  la  veille 
ou  l'avant-veille  du  jour  où  il  est  tombé  dangereusement  malade  ; 

3^  Que  l'affection  qu'il  leur  portait  était  telle,  qu'il  disait  à  tous 
ceux  avec  lesquels  il  se  trouvait,  qu'il  n'oublierait  jamais  les  soins 
empressés  et  la  sollicitude  toute  particulière  que  n'avaient  cessé  de 
lui  donner  sa  sœur,  la  dame  BouUoigne,  ainsi  que  ses  enfants; 
qu'aussi  jamais  il  ne  les  déshériterait  ; 

k''  Que,  quelque  temps  avant  son  décès,  le  sieur  Piers,  son 
neveu  par  alliance ,  s'est  présenté  tout-à-coup  plus  fréquemment 
qu'autrefois  chez  le  sieur  Playe ,  et  toujours  se  cachant  de  ses 
autres  cohéritiers  ;  qu'il  prenait ,  pour  s'y  rendre ,  des  rues  dé- 
tournées, afin  de  n'être  pas  aperçu  ; 

5°  Qu'il  chercha  d'abord  à  obtenir  l'aide  et  l'assistance  de  la 
fille  Colin ,  domestique  du  sieur  Playe ,  en  faveur  de  laquelle  il 
présenta  au  sieur  Playe,  dans  les  premiers  jours  de  janvier  1854, 
un  projet  de  testament  ; 

6*  Qu'après  la  confection  de  cet  acte  de  libéralité ,  rencontrant 
un  des  témoins  de  ce  testament,  il  lui  demanda  quelles  étaient  les 
dispositions  contenues  en  cet  acte ,  et  celui-ci  ayant  répondu  que 
le  sieur  Playe  avait  assuré  à  sa  domestique  une  rente  viagère  de 
40 Q  fr. ,  Piers  lui  répondit  :  Cela  n'est  pas  possible;  car  je  lui 
avais  donné  un  modèle  du  testament,  qu'il  avait  à  faire  ; 

7**  Que,  depuis  le  moment  où  le  sieur  Playe  est  tombé  malade 
de  la  maladie  qui  l'a  emporté,  et  qui  n'a  eu  que  quelques  jours  de 
durée,  le  sieur  Piers  ne  quitta  guère  la  maison  de  son  bel-oncle  ; 
qu'il  y  introduisit  aussitôt  toute  sa  famille,  qui  s'y  rendait  chaque 
fois ,  ainsi  que  lui ,  par  des  rues  détournées ,  au  lieu  de  passer , 
comme  c'était  leur  chemin ,  devant  la  maison  du  sieur  Gervais  ; 
que,  dès  ce  moment,  personne  ne  sut  la  maladie  du  sieur  Player 
que  les  voisins,  étonnés  de  ne  pkis  le  voir  sortir,  demandèrent 
soit  h  la  servante  du  sieur  Playe ,  soit  au  sieur  Piers  lui-même, 
le  sieur  Playe  était  malade  ;  qu'ils  répondirent  toujours  qu'il  éU^ 
très  bien  portant  ; 

8*  Que  l'un  des  frères  Lemoine,  passant  parla  rue  où  se  trc 
la  maison  de  son  oncle,  y  entra  au  moment  où  on  ne  s'y  atte? 
pas  ;  qu'ayant  alors  pu  voir  son  oncle,  on  lui  recommanda  de 
sa  maladie  et  qu'il  n'y  perdrait  pas  ; 

9*  Que  le  jour  du  testament ,  vers  sept  heures  du  niat^' 
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voisine  ayant  vu  le  médecin^  lui  demanda  si  le  sieur  Playe  était 
malade,  et  ce  qu'il  avait  ;  le  médecin  lui  répondit  :  C'est  un  homme 
perdu  ;  il  n'y  est  plus  ; 

10«  Que  le  sieur  Piers  s'est  chargé  du  soin  de  trouver  les  té- 
moins qui  devaient  servir  au  testament  ;  qu'il  les  prévint  seule- 
ment le  jour  au  matin,  en  leur  disant  de  se  tenir  prêts  à  venir 
lorsqu'il  les  demanderait  ;  que  le  testament  a  été  fait  entre  huit 
heures  et  neuf  heures  du  matin  ; 

il®  Qu'il  vint  également  avec  un  livre ,  qu'il  plaça. sous  le  pa- 
pier du  testament,  afin  que  le  sieur  Playe  pût  apposer  sa  signature 
avec  plus  de  facilité ,  et  le  tint  ainsi  placé  pendant  tout  le  temps 
que  le  sieur  Playe  a  essayé  d'écrire; 

12"  Que,  le  jour  du  testament,  de  huit  heures  à  huit  heures  et 
demie  du  matin,  la  seiTante  est  allée  prévenir  un  témoin  d'arriver 
aussitôt;  car  son  maître  était  empiré;  qu'il  n'y  était  plus  et  se 
mourait,  disant  :  Vite,  arrivez  vite,  il  est  plus  que  temps  ; 

13"  Qu'avant,  comme  pendant  que  le  notaire  était  occupé  à 
faire  le  testament,  le  sieur  Piers  s'est  tenu  constamment  dans  la 
pièce  contigûe;  que ,  lorsqu'on  eut  demandé  du  sable,  avant  de 
soumettre  le  testament  à  la  signature  du  sieur  Playe,  c'est  le  sieur 
Piôrs  qui  est  venu  en  apporter  ; 

H"  Que  le  sieur  Playe  était  très  affaibli  par  l'âge  et  par  la  ma- 
ladie ,  et  prêt  à  rendre  le  dernier  soupir,  incapable  de  dicter  lui- 
même  un  testament  ;  qu'il  n'a  pu  répondre,  et  qu'il  n'a  répondu 
en  effet  que  par  des  monosyllabes  aux  questions  qu'on  lui  posadt  ; 

15"  Que,  lorsque  le  testament  fut  terminé,  quelque  temps  après, 
le  sieur  Piers  remit  au  notaire  le  portefeuille  du  sieur  Playe,  dans 
lequel  se  trouvait  le  testament  olographe  du  3  juillet  1836 ,  en  lui 
disant  de  déchirer  ce  testament;  ce  que  le  notaire  s'est  bien  gardé 
de  faire  ; 

16"  Que  les  témoins  du  testament  ont  remarqué  que  le  sieur 
Playe  était  très  faible  et  très  accablé;  que  l'un  d'eux,  l'ayant  sou- 
levé dans  son  lié  afin  de  l'aider  à  apposer  sa  signature  au  testa- 
meùt,  le  sieur  Playe  tomba  bientôt  à  la  renverse  sur  son  oreiller, 
sans  connaissance  ; 

17"  Que ,  le  jour  de  la  mort ,  le  notaire  même  avait  rapporté 
dans  son  étude,  à  Audruicq ,  que  le  sieur  Playe  lui  avait  dit,  dix 
jours  avant  sa  mort,  que  jamais  il  ne  déshériterait  ses  neveux 
BouUoigne  ; 

18"  Que  ce  n'est  qu'après  sa  mort  que  la  d'"«  Flore  Piers ,  fiDc 
du  sieur  Benoît  Piers,  a  chargé  une  voisine  d'aller  annoncer  aux 


—  S47  - 

frères  Boulloigne  que  leur  oncle  était  mort,  alors  qu'on  leur  avait 
caché  sa  maladie  ; 

19^  Enfin,  qu'on  a  envoyé ,  le  jour  même  du  testament,  cher- 
cher M.  le  curé  d'Audrujcq  pour  l'administrer  ;  que  celui-ci  étant 
arrivé  aussitôt ,  a  trouvé  le  sieur  Playe  sans  connaissance ,  et  n'a 
pu  lui  donner  les  secours  de  la  religion. 

Par  jugement  du  23  mars  1855,  le  Tribunal  de  St-Omer,  avant 
faire  droit,  admit  les  sieurs  Boulloigne  à  la  preuve  des  faits  arti- 
calés  par  eux  et  repris  ci-dessus. 

Appel  pai*  les  sieurs  Lemoine  et  consorts. 

Dans  leur  intérêt ,  on  prétendait  que  les  faits  articulée  par  les 
sieurs  Boulloigne  n'étaient  ni  pertinunts  ni  concluants  ;  qu'ils 
n'étaient,  par  conséquent,  pas  admissibles;  qu'en  effet,  ceux  rela- 
tifs à  la  prétendue  captalion  ne  seraient  pas  constitutifs  de  la  cap- 
tation  et  de  la  suggestion  frauduleuses,  alors  même  qu'ils  seraient 
établis  ;  qu'il  en  était  de  même  de  ceux  relatifs  h  la  prétendue 
faiblesse  d'esprit  du  testateur  ;  que  ceux  concernant  la  confection, 
la  dictée  et  la  signature  du  testament,  étaient  contraires  aux  cons- 
tatations authentiques  faites  par  le  notaire  rédacteur ,  lesquelles 
font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  que ,  cette  voie  d'instruction 
n'ayant  pas  été  suivie  par  les  intimés,  la  preuve  n'avait  pu  en  être 
oj-donnée  par  le  Tribunal. 

La  Cour,  en  réformant  la  sentence  des  premiers  juges,  a  rendu 
l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  en  droit,  que,  dans  tout  testament  au- 
thentique ,  parmi  les  énonciations  de  forme ,  qui  sont  l'œuvré  du 
notaire,  il  est  essentiel  de  distinguer  celles  qoii  sont  étrangères 
aux  solennités  extérieures  de  l'acte ,  et  celles  qui  constatent  que 
ces  solennités  ont  été  accomplies  ; 

Que  les  premières,  en  dehors  du  ministère  même  du  notaire,  et 
qui  ne  contiennent  sur  l'état  mental  du  testateur,  ou  sur  sa  liberté 
morale^  qu'une  appréciation  fondée  sur  des  apparences  quelque^ 
fois  trompeuses ,  peuvent  être  combattues  par  tous  les  moyens  de 
droit,  même  par  la  preuve  testimoniale;  qu'ainsi  il  est  permis  de 
prouver,  coûtre  le  contenu  du  testament,  que  le  testateur  n'était 
pas  sain  d'esprit ,  ou  que ,  circonvenu  par  la  captation  ou  la  sug- 
gestion ,  il  n'était  pas  libre  dans  l'expression  de  ses  dernières 
volontés  ; 

Mais  qu'il  en  est  tout  autrement  des  énonciations  qui  attestent 
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l'accomplissement  des  formalités  rigoureuses  prescrites  par  la  loi; 
que  ces  énoncïations  ne  peuvent  être  attaquées  que  par  la  voie  de 
Finscription  de  faux  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  d'après  un  testament  authentique  du  15 
juillet  1854,  reçu  par  le  notaire  Duf^y,  d'Audruicq,  il  est  constaté 
que  «  Louis-Guillaume  Playe,  malade  de  corps,  mais  sain  d'esprit, 
»  ainsi  qu'il  a  paru  au  notaire  et  aux  témoins ,  a  dicté  audit  do- 
»  taire  son  testament ,  qui  a  été  écrit  par  ledit  Dufay,  tel  qu'il  le 
))  lui  a  dicté,  le  tout  en  présence  des  témoins  susdits  ;  » 

Qu'après  la  teneur  de  cinq  clauses  ou  dispositions  par  lesquelles 
le  testateur  règle  la  transmission  de  sa  fortune ,  l'acte  ajoute  que 
«  lecture  faite  par  ledit  notaire  de  son  présent  testament  au  tes- 
»  tateur ,  en  présence  des  quatre  témoins ,  il  a  déclaré ,  en  la 
»  même  présence,  l'avoir  bien  entendu  et  compris  ;  qu'il  contient 
»  ses  véritables  intentions  et  qu'il  y  persiste  ;  » 

Que,  pour  détruire  ces  énonciations  ainsi  formulées,  les  intimés 
ont  articulé  dix-neuf  faits  dont  la  preuve  a  été  admise  par  les  pre- 
miers juges  ; 

Mais ,  d'une  part ,  attendu  que  les  faits  repris  sous  les  n**  1  à 
13  et  15  à  19,  ayant  pour  principal  but  de  démontrer  que  les  dis- 
positions testamentaires  attaquées  sont  l'œuvre  de  la  captation  et 
de  la  suggestion ,  ne  sont  pas  concluants  ;  que ,  parmi  ces  faits, 
les  uns,  reconnus  vrais  par  les  appelants ,  sont  sans  importance , 
et  que  les  autres  ne  sont  que  des  allégations  vagues  et  dépourvues 
de  gravité  ;  qu'il  en  est  de  même  des  moyens  tirés  de  la  préten- 
due faiblesse  d'esprit  du  testateur  ; 

Que,  quant  à  la  quatorzième  articulation,  portant  que  «  Playe, 
»  affaibli  par  l'âge  et  la  maladie,  et  prêt  à  rendre  le  dernier  sou- 
)>  pir ,  était  incapable  de  dicter  de  lui-même  un  testament;  qu'il 
»  n'a  pu  répondre  et  n'a  répondu  en  effet  que  par  aes  monosyl- 
»  labes  aux  questions  qu'on  lui  posait ,  )>  que  cette  articulation 
est  formellement  contraire  aux  énonciations  authentiques  ci-dessus 
rappelées ,  et  qu'en  l'absence  d'inscription  de  faux,  les  premiers 
juges  n'ont  pu  autoriser  la  preuve  testimoniale  de  ce  fait,  sans 
contrevenir  aux  art.  1319  et  13ùl  G.  Nap.,  et  à  l'art.  19  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  XI  ; 

Qu'en  droit ,  comme  en  fait ,  l'enquête  interlocutoire  était  donc 
inadmissible  ; 
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Attendu  que  les  moyens  dirigés  contre  le  testament  étant  ainsi 
écartés,  il  échet  dès-à-présent  de  prononcer  sa  validité  et  d'en 
ordonner  l'exécution  ; 

Que,  par  suite ,  la  demande  en  partage  formée  par  les  héritiers 
du  sang  exhérédés  devient  sans  objet ,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'y  arrêter  ; 

Attendu  que  la  cause  est  en  état  de  recevoir  une  solution  défi- 
nitive ; 

La  Cour ,  émendant  le  jugement  dont  est  appel ,  rejette  les 
moyens  de  preuve  admis  par  les  premiers  juges;  évoquant  au 
principal,  et  statuant  tapt  sur  la  demande  en  délivrance  de  legs , 
formée  par  les  appelants ,  que  sur  la  demande  en  nullité  du  testa- 
ment, formée  par  les  intimés ,  ordonne  que  ledit  testament  sera 
exécuté,  que ,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  ce  jour,  toutes 
les  parties  devront  faire  aux  enfants  Lemoine  la  délivrance  de  leur 
legs  universel,  sinon  que  le  présent  arrêt  en  tiendra  lieu;  déboute 
les  intimés  de  leur  demande  en  nullité  du  testament  et  en  partage; 
condamne,  etc. 

Du  h  août  1855.  2*  chamb.  Présid. ,  M.  Tailliar,  cons.  ;  avoc. , 
H"  Duhem  et  Jules  Leroy  ;  avou..  M*"  Debeaumont  et  Lavoix. 


PREUVE  LITTËRALE.— liftERaoGATOiRE  sur  faits  et  articles. 
— commencement  de  preuve  par  écrit. 

Peuvent  être  considérées  comme  commencement  de  pmwe  par 
écrit,  à  l'effet  de  rendre  la  preuve  testimoniale  admissible,  les 
réponses  qui  sont  faites  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles ,  et  qui  rendent  vraisemblable  le  fait  allégué.  (G.  Nap. 
1347).  (1) 

Spécialement ,  les  juges  peuvent  admettre  la  preuve  par  témoins 
d'un  dépôt  de  titres  de  créances  d'une  valeur  supérieure  à  150 
/r. ,  qu'un  père  prétend  avoir  fait  entre  les  mains  de  ses  enfants^ 
si^  dans  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles ,  ces  derniers  re- 
connaissent  avoir  sollicité  leur  père  de  leur  remettre  les  capi- 
taux qui  lui  restaient,  à  la  charge  par  eux  de  lui  en  payer  les 
intérêts, 

(1)  y.  eo  ce  sens  :  Doaai  12  janvier  1853  (Jurisp.  ,11,  219)  ei  la  note. 
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(Carnel  €.  Carnel). 

Le  sieur  Louis  Carnel  père,  prétendant  que  ses  deux  fils,  Louis 
et  Placide ,  détenaient  en  leur  possession  des  titres  de  créance 
pour  une  somme  de  13,020  fr.  à  lui  appartenant,  les  assigna  de- 
vant le  Tribunal  de  St-Pol  en  restitution  de  ces  titres ,  faute  de 
quoi  il  réclamait  contre  eux  une  condamnation  solidaire  à  13,020 
fr.'Dans  son  exploit  introductif  d'instant;e,  il  alléguait  que  ces 
titres,  à  la  suite  d'une  conférence  d'affaires  chez  M*  Yvain,  notaiie 
à  Heuchin,  avaient  été  retenus  par  ses  deux  fils  à  la  condition  de 
les  remettre  à  leur  père.  Les  sieurs  Carnel  fils  déniaient  le  fait. 

Sur  requête  qui  lui  fut  présentée  par  le  sieur  Carnel  père,  le 
Tribunal  ordonna  que  les  sieurs  Louis  et  Placide  Carnel  fils  se- 
raient interrogés  sur  faits  et  articles» 

Il  fut  procédé  k  cet  interrogatoire. 

Les  parties  vinrent  à  Taudience;  et  là,  le  sieur  Carnel  père  de- 
manda à  être  admis  à  prouver  des  faits  qu'il  articulait,  et  qui  ten- 
daient à  établir  la  détention ,  par  ses  deux  fils ,  des  titres  en 
question. 

Les  défendeurs  combattaient  ces  conclusions,  en  prétendant 
que,  s'agissant  dans  l'espèce  d'un  dépôt  d'une  valeur  supérieure  à 
150  fr. ,  la  preuve  testimoniale  était  inadmissible  pour  établir 
l'existence  de  ce  dépôt. 

A  la  date  du  30  décembre  1854,  le  Tribunal  de  St-Pol  rendit 
le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT. 

a  Considérant  que  la  demande  consiste  dans  la  réclamation  de 
titres  qiH  seraient  retenus  par  les  défendeurs,  contre  la  volwité 
de  Loms  Carnel,  leur  père  ; 

»  Que  cette  rétention  de  titres  est  un  fait  qui  ne  pouvait  être 
l'objet  d'un  acte ,  et  n'était  pas  susceptible  d'être  constatée  par 
écrit  ; 

»  Que  la  preuve  testimoniale  est  incontestablement  admissible 
en  pareil  cas  ;  * 

»  Qu'à  la  vérité,  les  défendeurs  s'appuyant  sur  le  procès-verbal 
de  non-conciliation  et  sur  les  termes  dans  lesquels  la  demande  a 
été  originairement  formulée,  prétendent  qu'il  s'agit  d'un  dépôt; 
mais  que,  même  en  œ  cas ,  l'enquête  peut  être  ordonnée,  quand 
le  chiffre  de  la  demande  dépasse  150  fr. ,  s'il  existe  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  ; 
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»  Considérant  que ,  d'après  la  jurisprudence,  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles  peut  servir  à  celte  fin ,  lorsqu'en  fait ,  les  ré*- 
ponses  de  la  partie  interrogée  fournissent  les  éléments  d'un  corn-- 
mencement  de  preuve,  circonstance  qui  se  rencontre  dans  l'espèce; 

»  Qu^en  effet,  il  ressort  des  interrogatoires  de  Placide  et  Louis 
Carnel  fils  : 

»  1**  Que  le  demandeur  a  eu  en  sa  possession  des  titres  de 
créances  qui  s'élevaient  h  8,000  fr.  et  plus;  que  l'un  d'eux  déclare 
avoir  remis  ces  titres  à  son  père  lors  de  la  reddition  d'un  compte 
de  tutelle,  dont  la  décharge,  passée  devant  M«  Yvain,  notaire  à  la 
résidence  d'Heuchin,  le  6  décembre  1852,  a  été  lue  à  l'audience  ; 

»  2""  Que  le  demandeur  n'a  plus  ces  titres  en  sa  possession  ; 
que  les  défendeurs  eux-mêmes  ne  croient  pas  leur  père  capable 
de  leur  redemander  des  titres  qu'il  aurait  encore  entre  les  mains, 
réclamation  odieuse  qui  ne  s'expliquerait  pas  de  la  part  d'un  père 
qui  a  consenti  à  se  dépouiller  de  son  vivant,  en  leur  faveur,  de  la 
plus  grande  partie  de  ses  biens; 

»  3**  Que  les  défendeurs  donnent  de  la  disparition  de  ces  titres 
deux  explications  invraisemblables  :  d'abord  leur  père  les  aurait 
perdus  en  revenant  avec  l'un  d'eux  de  chez  le  notaire  Yvain , 
comme  si  ces  titres  n'auraient  pas  été  retrouvés,  ou  du  moins  re* 
cherchés  par  ceux  qui ,  comme  héritiers  à  réserve ,  ont  un  grand 
intérêt  à  ce  que  ces  titres  ne  soient  pas  égarés  ; 

»  Que  Tun  des  deux  frères  prétend  que  son  père,  en  lui  récla- 
mant ces  titres,  disait  ne  pas  savoir  s'il  les  avait  perdus ,  ou  s'ils 
se  trouvaient  en  leur,  possession ,  ce  qui  aurait  annoncé  du  doute 
sur  ce  point,  tandis  que  l'autre  frère,  au  contraire,  reconnaît  que 
son  père  les  lui  a  réclamés  en  présence  du  juge-de-paix  du  canton 
d'Heuchin  et  d'autres  personnes,  en  levant  le  bâton  sur  lui,  ce 
qui  prouve  la  conviction  que  ces  titres  étaient  retenu^  et  non 
perdus  ; 

»  Qu'ils  inanuent  ensuite  que  leur  belle-mère  pourrait  les 
avoir ,  soit  celés ,  soit  soustraits ,  comme  si  cette  soustraction  ne 
serait  pas  contraire  à  ses  intérêts  et  n'aurait  pas  pour  effet  d'em- 
pêcher son  mari  de  toucher  les  intérêts  de  ces  créances ,  et  de  le 
mettre  dans  rioq)0S8ibilité  de  lui  en  faire  la  donation ,  qui  est  de- 
venue, suivant  eux ,  le  but  de  la  convoitise  de  cette  belle-mère  • 


»  h^  Qu'il  ressort  encore  de  leur  interrogatoire  qu'ils  craignent 
de  voir  leur  père  se  dépouiller  de  ce  dernier  débris  de  sa  fortune; 
que  Tun  d'eux  lui  a  demandé  s'il  jetait  son  argent  dans  un  trou  ; 

)>  Qu'ils  rapportent  deux  circonstances  dans  lesquelles  leur 
belle-mère  aurait  tenté,  soit  de  faire  augmenter  les  avantages  qui 
lui  ont  été  faits  par  son  mari ,  soit  de  faire  retirer  les  capitaux  de 
son  mari  des  mains  d'un  notaire  dans  le  but  de  se  les  approprier 
par  adresse  ; 

»  5<»  Qu'ils  ont  cherché  à  se  prémunir  contre  ce  danger;  que 
l'un  d'eux  reconnaît  avoir  offert  à  son  père  de  lui  payer  les  inté- 
rêts des  capitaux  qui  lui  restaient,  s'il  voulait  les  lui  remettre  ; 

»  Qu'à  la  vérité ,  il  ajoute  n'avoir  fait  cette  offre  que  pour  ras- 
surer son  père  contre  la  crainte  qu'on  voulait  leur  inspirer  de  les 
voir  disparaître  dans  la  déconfiture  possible  du  notaire  où  ils  se 
trouvaient  placés  ;  mais  qu'ils  n'indiquent  eux-mêmes  que  des  dé- 
biteurs qui  n'exerçaient  pas  ces  fonctions,  et  que  rien  ne  doit  faire 
supposer  qu'un  notaire  eût  été  le  débiteur  direct  de  leur  père , 
qui  ne  pouvait ,  dès-lors,  éprouver  une  crainte  tout- à-fait  chimé- 
rique ; 

»  Qu'il  est  donc  vraisemblable  que ,  n'ayant  pu  amener  leur 
père  à  cet  arrangement  qui  les  aurait  rassurés  contre  les  éventua- 
lités qu'ils  redoutaient,  ils  ont  cherché  à  le  mettre  dans  l'impossi- 
bilité de  disposer  de  ces  créances  en  retenant  ces  titres  ; 

»  Considérant  que,  si  toutes  ces  circonstances  recueillies  dans 
les  deux  interrogatoires ,  ne  suffisent  pas  pour  former  une  preuve 
complète ,  elles  peuvent  certainement  être  considérées  comme  uq 
commencement  de  preuve  par  écrit  qui  permet  d'autoriser  l'en- 
quête ; 

))  Que  les  faits  articulés  sont  donc  aussi  admissibles  que  con- 
cluants ; 

»  Par  ces  motifs  : 

))  Le  Tribunal,  avant  faire  droit,  admet  Louis  Garnel  à  prouver, 
tant  par  titres  que  par  témoins,  etc.  » 

Appel  par  les  sieurs  Carnel  fils. 

Au  soutien  de  leur  appel,  on  disait  :  La  preuve  testimoniale  est 
inadmissible  en  matière  excédant  \  50  fr.  ;  or ,  dans  l'espèce ,  le 
sieur  Garnel  père  réclame  de  ses  fils  des  titres- ou  une  somme  de 
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beaucoup  supérieura  —  De  commencement  de  preuve  par  écrit , 
i-endant  vraisemblables  les  faits  allégués ,  il  n*en  existe  aucun  ;  la 
plupart  de  ces  faits,  en  effet,  sont  en  contradiction  manifeste  avec 
la  demande  originaire  ;  ils  sont  de  plus  formellement  déniés  dans 
rinterrogatoire.  Si  la  jurisprudence  a,  par  une  extension  plus  ou 
moins  concevable  de  la  loi,  considéré  l'interrogatoire  comme  pou- 
vant former  le  commencement  de  preuve  par  écrit,  on  ne  peut 
voir  cet  élément  dans  un  interrogatoire  composé  de  dénégations 
persistantes  et  motivées.  On  demandait,  en  consécfuence,  la  réfor- 
mation du  jugement  et  le  rejet  de  la  demande  de  Tintimé. 

ARRÊT. 
LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges , 
Met  Tappellalion  au  néant ,  ordonne  que  le  jugement  dont  est- 
appel  sortira  effet;  condamne,  etc. 

Du  19  juin  1855.  1"  chamb.  Prem.  présid. ,  M.  Le  Sérurier  ; 
avoc,  M**  Dupont  et  Jules  Leroy;  avou. ,  M*'  Lavoix  et  Legrand. 


SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.  —  abandon  de  biens,  —mineur. 

—  autorisation  du  conseil  de  famille.  — -  HOMOLOGATION.   — 
ADMINISTRATION.  —TIERS. 

L'abandon  des  biens  d'une  succession  échue  à  un  mineur ,  et  ac- 
ceptée  par  lui  sous  bénéfice  d'inventaire,  fait  aux  créanciers 
de  la  succession  par  le  tuteur,  est  valable,  s'il  a  été  précédé 
d'une  autorisation  régulière  du  conseil  de  famille,  encore  bien 
que  cette  autorisation  n'ait  pas  été  homologuée  par  le  Tribunal. 
(C.  Nap.  802,  461).  (1) 

Les  Tribunaux  peuvent  enlever  à  l'héritier  bénéficiaire  l'adminis- 
tration de  la  succession  -,  et  la  confier  à  un  tiers,  lorsque  cette 
mesure  leur  parait  commandée  par  l'utilité  des  parties  intéres- 
sées, et  par  l'impossibilité  de  suivre  la  marche  ordinaire  en 
matière  d'administration  de  succession  bénéficiaire  ;  spéciale- 
ment ,  lorsque  l'héritier  bénéficiaire  est  un  mineur ,  et  que  son 
tuteur  peut  avoir  un  intétêt  personnel  en  opposition  avec  celui 
des  créanciers» 

Bien  que  l'héritier  bénéficiaire,  qui  a  fait  l'abandon  de  biens  au- 
torisé par  l'art,  802  C,  Nap,,  ou  auquel  l'administration  de  la 

(1)  V.  en  sens  contraire  les  moiifs  1res  explicites  d'un  arrêt  de  Cas- 
sation du  12  nqars  1839  (S.-V.  39, 1,  274]. 
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succession  a  été  enlevée  par  les  Tribunaux,  ne  soit  pas  dè^ 
de  tout  drvit  de  contrôle  et  de  surveillance  relativement  à  Vhè^ 
rjdité ,  il  peut  être  tenu  de  remettre  à  l'administrateur  nommé 
tous  les  titres,  registres ,  papiers  et  documentslrelatifs  à  la 

succession, 

(Vantroyen  C.  Cordier). 

Le  sieur  Vantroyen  est  décédé  notaire  à  St-Omer ,  le  25  mars 
1855,  laissant  pour  seul  et  unique  héritier  un  fils  encore  mineur. 

Ija  dame  Morand ,  veuve  du  sieur  Vantroyen ,  mère  et  tutrice 
légale  du  mineur,  fut  autorisée  par  le  conseil  de  famille  à  accepter 
la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire;  cette  acceptation  fut 
faite  au  greffe  du  Tribunal  civil  de  St-Omer,  le  24  août  1853,  et 
fut  suivie,  quelque  temps  après,  de  la  vente  des  biens  meubles  et 
d'une  partie  des  biens  immeubles  de  la  succession. 

Le  16  septembre  1854 ,  la  d*"*  Cordier ,  créancière  de  la  suc- 
cession Vantroyen ,  prétendant  que  l'administration  et  la  liquida- 
tion de  cette  succession  éprouvaient  des  lenteurs  qu'elle  attribuait, 
d'une  part,  à  l'absence  de  tout  intérêt  tant  pour  la  veuve  qui  avait 
renoncé  à  la  communauté  et  dont  les  reprises  étaient  assurées 
par  son  hypothèque  légale  que|  pour  le  mineur  qui  ne  devait  rien 
recueillir  dans  cette  suocession  chargée  d'un  passif  considérable , 
d'autre  part,  aux  difficultés  nombreuses  qui  devaient  naître  pour 
la  testatrice  de  sa  position  et  de  ses  relations  avec  certaines  per- 
sonnes vis-à-vis  desquelles  il  y  avait  des  comptes  à  débattre  ,  fit 
assigner  la  dame  veuve  Vantroyen ,  en  sa  qualité  de  tutrice  du 
mineur  Vantroyen,  devant  le  Tribunal  de  St-Omer,  pour  voir  dire 
que  l'administration  de  la  succession  bénéficiaire  cesserait  de  lui 
appartenir  ;  que  les  droits  et  pouvoirs  existant  dans  sa  personne 
seraient  transportés  aux  tiers  qu'il  plairait  au  Tribunal  désigner  à 
cet  effet  pour  la  liquidation  et  l'apurement  définitifde  la  succes- 
sion, et  pour  voir  ordonner  que,  dans  la  quinzaine  de  la  signi- 
fication du  jugement  à  intervenir,  la  dame  veuve  Vantroyen  serait 
tenue  de  présenter,  devant  juge  commis,  le  compte  de  son 
administration ,  depuis  le  décès  de  son  mari ,  avec  les  pièces  à 
l'appui  ;  et  qu'aussitôt  après  la  présentation  de  son  compte ,  la 
dame  veuve  Vantroyen  serait  tenue  de  remettre  aux  mains  dn  li- 
quidateur nommé  tous  les  titres ,  pièces  et  registres  nécessaires 
pour  l'apurement  de  cette  succession,  ainsi  que  les  sommes  for- 
mant le  reliquat  du  compte  par  elle  présenté. 

D'autres  créanciers  de  la  succession,  les  sieurs  Legrand  et  Le- 
comte ,  intervinrent  dans  l'instance  à  l'appui  de  la  demande  de  la 
d«"«  Cordier. 
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Le  29  décembre  suivant ,  la  d&me  veuve  Vanlroyen ,  par  acte 
reçu  au  greffe,  déclara ,  au  nom  de  son  fils  mineur,  qu'elle  faisait 
aux  créanciers  de  la  succession  bénéficiaire  l'abandon  de  tous  teis 
biens  de  cette  succe^ion ,  en  conformité  de  Fart.  802  G.  Nap.  ; 
une  délibération  du  conseil  de  famille  du  mineur,  en  date  du  27 
décembre,  l'avait  autorisée  à  effectuer  cet  abandon;  mais  cette 
délibération  n'avait  pas  été  homologuée  par  le  Tribunal. 

C'est  en  cet  état  que  le  Tribunal  de  St-Omer  ,  à  la  date  du  18 
janvier  1855 ,  rendit  un  jugement  dont  lé  dispositif  était  ainsi 
conçu  : 

RTGEMENT. 

«  Le  Tribunal  donne  acte ,  1*  àuxdils  sieurs  Legrand  et  Le- 
omte  de  leur  intervention  ;  2*  k  ladite  dame  veuve  Vantroyen  , 
3-quaIité,  de  l'abandon  de  la  succession  de  son  mari  aux  créan- 
er^  de  ce  dernier ,  et  de  Toffre  qu'elle  fait  de  rendre  le  compte 
)  son  administration  de  la  succession  ; 
w  Dit  bien  fondée  la  prétention  de  la  d*""  Cordier; 
»  Ordonne ,  en  conséquence ,  à  ladite  dame  veuve  Vantroyen 
remettre ,  dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  présent  : 
Je  compte  de  son  administration  depuis  le  décès  de  son  mari 
ju^au  jour  du  dépôt  de  ce  compte ,  avec  pièces  justificatives 

mains  de  l'administrateur  désigné  par  ce  jugement;  2*»  tous 
îs,  pièces ,  registres  et  documents  généralement  quelconques 
;ndant  de  ladite  succession ,  le  tout^  sur  récépissé  libellé  de 
lain  dudit  administrateur,  et  dans  le  cas  où  ladite  veuve  Van- 
m  n'obtempérerait  point  aux  prescriptions  sus-énoncées  ,  la 
amne ,  vu  l'urgence,  à  50  fr.  par  chaque  jour  de  relard  ; 
!Vomme  pour  administrateur  et  liquidateur  de  la  succession 
\onnée  dudit  Emmanuel  Vantroyen ,  M.  Serdobbel ,  greffier 
ibufial  de  Commerce  de  l'arrondissement  de  Sl-Omer ,  avec 
ÎT  de  s'adjoindre  pour  la  comptabilité  et  le  contentieux  prin- 
nent  des  auxiliaires  spéciaux  ; 

utorîse  ledit  sieur  Serdobbel  à  régir,  gérer  et  administrer 
ns  et  affaires  de  la  succession  dudit  Emmanuel  Vantroyen  ; 
r  tous  fermages  et  loyers  restés  dua,  en  poursuivre  le  re- 
lient ,  ainsi  que  celui  de  tous  arrérages  de  rentes ,  soit  sur 
5oit  sur  particuliers,  de  tous  intérêts,  de  tous  frais  d'actes, 

prix  d'achats  aux  ventes ,  de  tous  dividendes  de  faillites, 
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i3e  tous  bons  au  portair ,  de  toutes  actions  et  valeurs  et  généri^ 
ment  de  tous  capitaux  ; 

»  Régler  et  arrêter  tous  comptes ,  en  fixer  les  reliquats  actîfe 
et  passifs  et  en  recevoir  les  soldes ,  donner  ou  recevoir  toutes 
<[uittances  ou  décharges  valables,  signer  et  émarger  tous  registres; 

)>  En  cas  de  difficultés  et  à  défaut  de  paiement ,  exercer  toutes 
poursuites  et  contraintes  nécessaires ,  citer  et  comparaître ,  tant 
en  demandant  qu'en  défendant,  devant  tous  juges  et  Tribunaux 
compétents,  se  concilier,  si  faire  se.  peut ,  sinon  plaider ,  s'oppo- 
45er,  appeler,  élire  domicile ,  obtenir  tous  jugements  et  arrêls  ,  les 
faire  exécuter  par  toutes  voies  de  droit ,  prendre  toutes  inscrip- 
tions hypothécaires,  en  donner  main-levée;  opérer  toutes  distri- 
butions entre  les  créanciers ,  selon  leurs  droits  ordinaires  ou  pri- 
vilégiés, lorsque  les  recouvrements  permettront  de  réaliser  un 
dividende  de  cinq  francs  pour  cent ,  tenter  préalablement  cette 
distribution  par  convocation  amiable  des  créanciers  ,  constater 
l'insuccès  de  cette  démarche  avant  de  recourir  aux  voies  judi- 
ciaires ;  et  généralement  faire,  dans  l'intérêt  de  ladite  succession, 
tout  ce  que  les  circonstances  exigeront,  etc.  » 

Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  par  la  dame  veuve  Van- 
troyen. 

Devant  la  Cour ,  l'appelante  arguait  de  nullité  l'acte  d'abandon 
du  29  décembre  1854,  pour  n'avoir  point  été  précédé  d'une  déli- 
bération régulière  du  conseil  de  famille  du  mineur ,  et  de  l'homo- 
logation par  le  Tribunal  de  cette  délibération  ;  dès-lors,  disait-on 
pour  elle ,  il  ne  peut  être  invoqué  par  les  intimés  pour  obtenir  la 
nomination  d'un  administrateur  à  la  succession  bénéficiaire.  U 
importait  à  l'appelante  de  proposer  la  nullité  de  cet  abandon,  à 
raison  surtout  de  la  situation  inique  dans  laquelle  on  voulait  la 
placer  ;  les  prétendus  griefs  présentés  à  l'appui  de  la  demande 
formulée  par  la  d«"«  Cordier,  pour  obtenir  la  destitution  de  l'héri- 
tier bénéficiaire,  et  pour  lui  substituer  des  liquidateurs  judiciaires, 
étaient  sans  valeur  aucune  ;  d'autre  part ,  l'héritier  bénéficiaire , 
s'il  peut  être  déclaré  responsable  des  fautes  graves  de  sa  gestion, 
ne  peut  être  dessaisi  de  cette  gestion ,  puisqu'il  est  héritier.  La 
seule  chose  à  laquelle  puisse  prétendre  la  d«"«  Cordier,  c'est  que 
l'héritier  bénéficiaire  rende  son  compte  aux  créanciers ,  ce  que 
toujours  la  dame  Vantroyen  avait  été  disposée  à  faire  ;  dès-lors, 
à  aucun  point  de  vue,  la  demande  de  la  d*"«  Cordier  ne  devrait 
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être  accueillie.— Subsidialremenl,  m  prétendait  qu'à  tort  le  juge- 
ment avait  ordonné  la  remise  au  liquidateur  du  compte  avec  les; 
pièces  justificatives  &  l'appui ,  sur  simple  récépissé ,  puisque  le^ 
liquidateur  ne  pouvait  avoir  ni  droit  ni  qualité  pour  recevoir,, 
contester  ou  approuver  au*  nom  des  créanciers  le  compte  de  la» 
dame  Vantroyen  ;  chacun  de  ces  créanciers^  en  effet,  pourrait  tou- 
jours demander  à  la  dame  Vantroyen  le  compte  de  sa  gestion.  En 
présence  de  ce  droit,  on  ne  saurait  fe  forcer  à  se  dessaisir  des 
pièces  justificatives  de  son  compta,  surtout  sur  simple  récépissé ,, 
.  sans  approbation  ni  décharge..  La  d'"»  Gordier  et  consorts  Savaient 
si  bien  compris,  qu'ils  avaient  euxi^mèmes  demandé  que  la  dame 
Vantroyen  fût  tenue  de  présenter  son  compte  devant  juge*com~ 
missaire.  De  même  aussi  lé  j^igement  enlève  à  l'appelante,  pour 
les  transmettre  au  liquidateur ,  tous  les  dr(Hts  et  actions  apparte- 
nant à  l'héritier  bénéficiaire, -sans  kil laisser  un  simple  droit  de 
surveillance  ;  mais  le  liquidateur  d'une  succession  abandonnée 
n'est  qu'un  curateur  aux  biens ,  chargé  de  teur  administration  ;  il 
n'est  point,  comme  le  syndic  d'une  faillite ,  le  représentant  de  la 
masse  des  créanciers,  ni  celui  du  débiteur;  e'était  donc  h  tort,  et 
contrairement  aux  droits  du  mineur  ^  que  )è  jugement  attaqué 
conservait  au  liqmdateur  le  droit  d'ester  en  justice,  seul,  et  sans 
le  concours  de  l'héritier  pour  toutes  les  «Àiires  concernant  la 
succession. 

Pour  l'intimé ,  on  prétendait^  que  l'abandon  des  biens ,  autorisé 
par  l'art.  802  G,  Nap» ,  ne  constituait  pas  un  acte  d'aliénation  ; 
que,  par  conséquent,  les  art.  457  et  458  G.  Nap.  n'étaient  pas 
applicables  à  ce  cas  ;  qu'il  suffisait ,  pour  que  l'abandon  par  le  tu- 
teur au  nom  du  mineur  fût  valable,  qu'il  eût  été  précédé,  comme 
il  l'avait  été  dans  la  cause,  d'une  autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille. —  Sur  les  conclusions,  subsidiaires  de  la  dame  veuve  Van- 
troyen, on  demandait  la  confirmation^  du  jugement 

La  Gour ,  sur  ces  prétentions  contradictoires ,  a  rendu  l'arrêt 
suivant  : 

ARRÊT. 

LA  GOUR  r  —  Attendu  que  l'abandon  passé  au  greffe  dunTrî- 
Bunal  civil  de  St-Omer,  le  29^  décembre  1854,  par  la  veuve  Van- 
troyen, ès-qualité  qu'eHe  agissait,  a  été  précédé  d'une  autorisation 
en  règle  émanée  du  conseil  de  famille  du  mineur  Vantroyen  ; 

Attendu  qu'aucune  loi  n'exige  que  cette  autorisation  soit,  à  peine 
de  nullité,  soumise  à  rhomologatiori  du  Tribunal; 

Attendu. que,  si  l'abandon  autorisé  par  l'art.  802  G.  Nap.,  n'est 
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pas,  au  point  de  vue  des  pouvoirs  d'un  tuteur ,  un  acte  de  simple 
administi-alion,  et  si,  à  raison  de  son  importance  et  de  son  csorac- 
tère  exceptionnel ,  on  doit  décida  que ,  par  application  de  Fart. 
&61  dudit  Code,  il  doit  être  précédé  de  Tautorisation  du  conseil 
de  famille ,  il  n'en  résulte  pas  que  ce  même  abandon  soit  un  acte 
d'aliénation  proprement  dit ,  ni  que,  par  application  des  art.  457 
et  458  C.  Nap. ,  on  doive ,  à  peine  de  nullité ,  le  faire  précéder 
d'une  autorisation  du  conseil  de  famille  »  homolc^uée  par  le  Tri- 
bunal ; 

Attendu  qu'au  cas  prévu  par  les  art.  &57  et  458,  il  s'agit  d^em- 
prunts,  de  ventes,  d'hypothèques,  coocernsmt  les  mineurs,  et  que 
des  garanties  exceptionnelles  ont  pu  être  exigées  ; 

Attendu  que ,  dans  l'hypothèse  de  l'art.  8Q2 ,  il  ne  s'agit  au 
contraire  ni  d'emprunt,  ni  de  vente,  ni  d'hypothèque,  mais  d'un 
droit  et  d'un  avantage  attachés  par  la  loi  à  l'hérédité  bénéficiaire, 
et  qui,  pour  l'héritier,  consistent  à  être  déchargé  du  paiement  des 
dettes  en  passant  l'abandon  de  «on  droit  d'administration  et  des 
actions  qui  s'y  rattachent  ; 

Attendu  qu'en  matière  de  nullité ,  on  ne  peut  suppléer  au  si- 
lence de  la  loi ,  et  qu'il  ne  peut  appartenir  aux  juges  de  les  appli- 
quer par  voie  d'analogie  ; 

Attendu,  au  surplus,  et  en  toute  hypothèse,  que  si,  en  principe, 
l'administration  d'une  succession  bénéficiaire  appartient  à  l'héri- 
tier sous  bénéfice  d'inventaire,  il  n'en  est  pas  moins  dans  les  attri- 
butions et  dans  les  devoirs  des  Tribunaux  de  la  confier  exception- 
nellement à  un  étranger ,  lorsque  cette  mesure  leur  parait  com- 
mandée par  l'utilité  des  parties  intéressées ,  et  par  l'impossiMlîté 
de  suivre  la  marche  ordinaire  en  matière  d'administration  de 
succession  bénéficiaire  ; 

Qu'il  échet  alors  de  confier  à  des  mains  tierces  les  droits  et  les 
pouvoirs  existant  dans  la  personne  de  l'héritier  bénéficiaire  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  l'héritier  bénéficiaire  est  un  mineur; 
que  son  représentant  légal  est  sa  mère  tutrice,  qui  peut  avoir  un 
intérêt  personnel  parfois  .'en  opposition  avec  ceux  des  créanciers; 

Que  la  veuve  Vantroyen ,  en  reconnaissant  que  le  résultat  de  la 
liquidation  de  la  succession  de  défunt  son  mari  parait  devoir  être 
tel  que  son  enfant  mineur  ne  saurait  y  être  intéressé ,  a  de  plus 
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lamt^  elle-môme  Fimpuissance  de  tous  ses  efforts  pour  faire 
itir  promptement  et  fructueusement  cette  liquidation;  que,* 
tanément ,  elle  Favait  désertée,  et  que  ce  n'est  qu'en  cause 
pel  qu'elle  tend  à  revenir,  sans  motif  plausible,  sur  un  aban^ 
volontairement  consenti  ; 

tendu  que  le  compte  ordonné  par  les  premiers  juges  n'est 
;e  compte  en  règle  dont  peut  être  tenu  tout  comptable  d'une 
on,,  mais  le  relevé  et  l'état  de  situation  d'une  administration 
la  continuatioA  est  confiée  à  l'administrateur  nommé  ; 
tendu  que,  pour  remplir  sa  mission,  cet  administrateur  a  be- 
d'être  nanti ,  non  seulement  de  tout  ce  qui  est  relatif  h  la 
m  qui  a  précédé  la  sienne,  mais  aussi  de  tous  les  titres,  re- 
3s ,  papiers  et  documents  relatife  à  la  succession  qu'il  est 
jé  de  liquider  ; 

tendu  qu'en  faisant  cette  remise,  en  exécution  des  ordres  de 
;e,  la  veuve  Vantroyen  demeure,  quaftit  à  ce,  dûment  déchar- 
et  n'est  pas  non  plus  déchue  du  droit  de  recourir  en  tout' 
3^  aux  titres  et  papiers  de  la  succession,,  et  à  s'en  servir,  si  le 
n  s'en  manifestait  ; 
endu  que  l'héritier  bénéficiaire ,  qui  a  fait  l'abandon  des 

autorisé  par  l'art.  802  C  Nap. ,  ou  celui  auquel  les  Tribu- 
ont  enlevé ,  pour  la  conférer  à  un  tiers ,  Tadministration  et 
nidation  de  la  succession,  bénéficiaire,,  ne  sont  pas  déchus  de 
iroit  de  contrôle  et  de  surveillance,  relativement  à  l'hérédité 
)ntinue  à  reposer  sur  leur  téte^  que^  seulement  ils*  doivent 
le  ces  droits  de  manière  à  n'entraver  ni  paralyser*  ceux  du 
ateur  nommé  ; 

ces  motifs,  et  prononçant  entre  les  parties,  principales  et 
enantes , 

Cour  déclare  la  veuve  Vantroyen,  ès-qualités ,  mal  fondée 
$on  moyen  de  nullité  ;  l'en  déboute  ;  et ,  statuant  sur  ses 
isions  subsidiaires,  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que 
it  est  appel  sortira  effet ,  proroge  k  un  mois ,  à  partir  de  la 
cation  du  présent  arrêt,  le  délai  imparti  pour  la  remise,  avec 

à  l'appui,  de  son  état  de  situation  et  pour  celle  des  titres , 
s  et  documents  relatifs  à  la  succesjâen  bénéficiaire  ;  con-  , 
î,  etc. 
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Du  13  août  1855.  l«chamb.  Présid.,  M.  Demeyer;  avoc-gén., 
M.  Garpentier  ;  avoc,  M'»  Jules  Leroy  et  Dupont;  avou. ,  M*^  La- 
voix,  Bonnaire  et  Huret. 


COMPÉTENCE  ADMINISTRATIVE.  —  acte  administratif.  — 

VENTE.  —  GARANTIE.  —  COMPÉTENCE  CIVILE.  —  INTERPRÉTATION. 
—  SURSIS. 

Le$  Tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  questions 
de  garantie  et  de  responsabilité  en  matière  de  vente  ,  alors 
même  que  ces  questions  s'élèvent  à  propos  d'un  acte  d'adjudica- 
tion administrative,  (l)  • 

Mais  si  la  décision  de  ces  questions  nécessite  l'interprétation  de 
l'acte  administratif,  les  Tribunaux  sont  incompétents  pour  sta- 
tuer sur  cette  interprétation  ;  ils  doivent ,  dans  ce  Cfls,  surseoir 
à  statuer  au  fond  jusqu'à  ce  que  l'interprétation  de  l'acte  soit 
régulièrement  rapportée.   (2) 

(Hiel  C.  FEtat). 

Suivant  procès-verbal  d'adjudication  en  date  du  3  juin  1809 , 
TEtat,  &ï  exécution  des  lois  des  15  et  16  floréal  an  X  et  5  ventôse 
an  XII,  a  vendu  aux  sieurs  Jean-Benoît  Woutermaertens  et  Pierre- 
Paul  Minart,  moyennant  le  prix  de  3^200  fr.,  un  immeuble ,  ainsi 
désigné  au  procès-verbal  :  «  Huit  arpens  quatre- vingt-cleux  perches 
»  soixante-dix-neuf  mètres  de  terres,  pâturages,  étant  la  digue 
»  du  midi  du  canal  de  Mardyck,  commençant  au  jeu  de  mail  et 
»  allant  en  suivant  le  canal  en  tournant  jusqu'au  fort  de  Mardyck; 
»  ledit  bien  situé  en  la  commune  de  Petite-Syntbe,  occupé  par  la 
»  veuve  Deschamps,  à  titre  de  bail  de  neuf  années  consécutives 
D  commencées  le  12  floréal  an  X.  » 

Par  acte  passé  devant  M"  Demeyer,  notaire  à  Dunkerque,  le  20 
octolM*e  1810,  les  sieurs  Wouter^naertens  et  Minart  ont,  revendu 
ledit  bien  au  sieur  Louis-François-Joseph  Hiel,  en  reprenant  dans 
l'acte  de  vente  les  termes  mêmes  du  procès-verbal  d'adjudication 
du  3  juin  1809. 

Par  arrêté  en  date  du  6  juillet  1811,  rendu  snr  la  requête  du 
sieur  Hiel,  et  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées, 

(1)  V.  dans  ce  sens  :  Rejet  9  juillet  1838  {S  -V.  38 , 1,  581).  —  Be}ei  6 
novembre  183H  (S.-V.  39, 1,  202).— Côns.  d'El.  20  novembre  1816  (S--V. 
coH.  nouv.)— Douai  20  avril  1853  (Jurisp.,  11,  273)  et  la  noie. 

(2)  V.  dans  ce  sens  :  Douai  20  avril  1853  {Jurisp.,  11, 273)  et  les  aulo- 
rilés  citées  à  la  note.— /d.  21  avril  1853  [Jurisp.,  11,  279). 
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éfet  du  Nord  décida  que  la  tifflUe  du  terrain  dont  le  sieur 
était  propriétaire,  était  fixée,  du  côté  de  la  route  n*"  41)  à  dix 
es  de  distance  de  l'axe  de  la  chaussée,  et  parallèlement  à  cet 
tracé  par  Tingénieur  des  ponts-et-chaussées.  • 
:  27  avril  18^20  ,  les  époux  Hiel  vendirent  au  sieur  Bosquillon 
;nlis,  un  terrain  désigné  à  Tacte  de  la  manière  suivante  :  «Un 
raiu  de  la  contenance  d'environ  six  ares,  situé  en  la  com- 
me de  Goudekerque-Branche faisant  partie  de  la  digue 

iridionale  du  canal  de  Mardyck,  que  ledit  sieur  Hiel  a  acquise 

sieur  Jean-Benoît  Woutèrmaertens  et  du  sieur  Pierre-Fran- 

is  Minart ,  suivant  contrat  passé  devant  M*  Demeyer  et  son 

llëgue,  notaires  &  Dunkerque,  le  20  octobre  1810 et  les- 

s  sieurs  Woutermaertens  et  Minart  en  étaient  devenus  pro^ 
étaires  par  adjudication  faite  à  leur  profit,  à  la  préfecture  du 
parlement  du  Nord,  suivant  procès-verbal  du  3  juin  1809.  » 
un,  le  21  septembre  1838,  le  sieur  Bosquillon  de  Jenlis  a 
idu  le  terrain,  sur  lequel  il  avait  fait  construire  des  bâtiments^ 
iixv  Dupuy,  propriétaire  à  Dunkerque. 
23  février  1853  ,  intervint  un  arrêté  du  préfet  du  Nord,  ap- 
^é  par  décision  ministérielle,  qui  décidait  que  les  limites  du 
de  Mardyck,  à  l'intérieur  de  Dunkerque,  entre  les  fortiiica- 
et  l'écluse  du  jeu  de  mail ,  s'ét^daient  jusqu'à  la  limite  de 
ite  impériale  n**  41  ;  en  conséquence ,  en  vertu  du  même  ar-» 
tout  le  terrain  situé  au  nord  de  la  route  n«  ftl ,  terrain  fai- 
)artie  du  domaine  public ,  étaient  tenus  d'en  payer  un  prix 
nation  à  l'administration  des  domaines ,  et  de  souscrire  l'en-^ 
ûent  de  l'évacuer  à  la  première  réquisition.  En  exécution  de 
Tété,  il  fut  procédé  k  la  délimitation  du  terrain  appartenant 
at,  et,  par  suite  de  cette  opération,  la  pièce  de  terre  primiti- 
[it  vendue  par  Hiel  au  sieur  Bosquillon  de  Jenlis  fut  comprise 
la  partie  dépendant  du  domaine  public. 
31  août  1853,  l'Etat  fit  délivrer  copie  à  la  dame  veuve  Du- 
u  procès-verbal  de  délimitation ,  avec  sommation  d'avoir  & 
iformer  aux  prescriptions  de  l'arrêté  du  23  février  1853. 
veuve  et  la  d""*  Dupuy  assignèrent  alors  la  dame  veuve  Bos- 
•n  de  Jenlis ,  représentant  leur  vendeur,  devant  le  Tribunal 
inkerque ,  en  paiement  de  la  somme  de  10,000  fr. ,  valeur 
rrain  et  de  ses  constructions.  La  dame  Bosquillon  de  Jenlia 
1  en  garantie  les  héritiers  Hiel;  ceux-ci  appelèrent  les  sieurs 
ermaertens  et  Minart;  ces  derniers,  enfin,. assignèrent  l'Etat 
rantie. 
•  jugement  en  date  du  12  janvier  1855,  le  Tribunal  de  Dun- 
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kerquc,  statuant  entre  toutes  les  parties,  décida  que  le  terrain 
vendu  par  Hiel  au  sieur  Bosquillon ,  puis  par  ce  dernier  au  sieur 
Dupuy,  ne  faisait  pas  partie  des  huit  arpens  vendus  par  l'Etat  aux 
siears  Wontermaertens  et  Minart ,  par  procès-verbal  du  3  juin 
5809,  et  revendus  par  ce  dernier  à  Hiel;  déclara  résolue  la  vente 
faite  par  le  sieur  Bosquillon  à  la  veuve  Dupuy  par  le  contrat  du 
21  septembre  1838;  condamna  la  dame  Bosquillon  à  payer  à  la 
veuve  Dupuy  une  indemnité  égale  à  la  valeur  actuelle  du  terrain  ; 
débouta  les  jiéritiers  Hiel  de  leurs  demande  et  conclusions  contre 
FEtat ,  et  les  condamna  à  garantir  la  dame  Bosquillon  des  con- 
damnations prononcées  contre  elle. 

Appel  par  les  sieurs  Hiel,  qui  soutenaient  que ,  des  titres  pro- 
duits dans  la  cause ,  résultait  la  preuve  que  le  terrain  vendu  par 
leur  auteur  au  sieur  Bosquillon,  faisait  partie  des  huit  arpens, 
objet  de  l'adjudication  du  3  juin  1809  ;  qu'en  conséquence ,  la 
dame  Dupuy  était  propriétaire  du  terrain  par  elle  acquis,  et  que 
l'Etat  ne  saurait  l'en  déposséder  que  dans  les  formes  voulues  par 
la  loi,  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité;  que,  dans 
tous  les  cas,  l'Etat  était  tenu  de  garantir  les  appelants  et  les  autres 
parties  eh  cause  contre  les  recours  dont  ils  avaient  été  l'objet. 

Devant  la  Cour,  le  préfet  du  Nord  représentant  l'Etat,  deman- 
dait la  confirmation  du  jugement  ;  subsidiairement ,  il  concluait  h 
ce  que  la  Cour  se  déclarât  incompétente  pour  interpréter  l'acte 
d'adjudication  du  3  juin  1809,  et  sursît  à  prononcer  jusqu'à  ce  que 
les  parties  eussent  fait  procéder  à  cette  interprétation  par  l'au- 
torité compétente. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet  du  Nord 
et  portant  date  du  V  courant; 

Attendu  que  l'instance  a  lieu  à  l'occasion  d'une  éviction  dcmt 
se  plaint  la  d^"^  Dupuy;  qu'elle  se  poursuit  entre  différents  acqué- 
reurs et  vendeurs  du  terrain ,  objet  de  l'éviction  ;  qu'elle  présente 
différentes  questions  de  garantie  et  de  responsabilité  en  matière 
de  vente  ;  que  l'action  dirigée  contre  l'Etat  offre  elle-même  une 
question  de  garantie  et  de  responsabilité  en  matière  de  vente  ; 
qu'en  effet ,  on  prétend  que  l'Etat  aurait  vendu ,  le  3  juin  1809  , 
suivant  procès-verbal  d'adjudication  passé  à  la  préfecture  du  Nord,, 
le  terrain  par  lui  repris  sur  la  d»"*  Dupuy  ou  ses  auteurs,  et  que, 
comme  vendeur,  il  doit  la  garantie  de  l'éviction  qui  est  son  fait; 

Attendu  que  les  conventions  de  ventes  et  leurs  suites,  c'est-à- 


~  563  — 

les  questions  de  garantie  et  de  responsabilité  qui  en  décou- 
sont  du  domaine  des  Tribunaux  civils  ;  qu'aucune  loi  n*en 
>ue  la  connaissance  aux  Tribunaux  administratifs  ; 
lis  attendu  que  la  question  de  Nantie  et  de  responsabilité 
vée  h  la  charge  de  TEtat ,  dépend  de  celle  de  savoir  si  l'Etat 
!  effet ,  vendu  le  terrain  dont  s'agit ,  et  si  ce  terrain  doit  ou 
^tre  réputé  avoir  fait  partie  de  l'adjudication  administrative 
juin  1809  ; 

endu  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  ce  point  ;  que 
s  deux  donnent  à  cette  adjudication  une  portée  et  une  éten- 
lifférentes  ;    ^ 

endu  qu'en  effet  les  héritiers  Hiel  prétendent  que  Aon  seule- 
l'acte  de  vente  de  1809  s'applique  à  la  partie  méridionale , 
;  à  la  route  de  Dunkerquc  à  Hardyck,  de  la  digue  vendue; 
)  déplus,  à  la  partie  septentrionale  de  cette  môme  digue, 
à-dire  à  un  terrain  compris  entre  la  crête  du  talus  intérieur 
nal  et  la  ligne  parallèle  à  l'axe  de  la  route  tirée  à  dix  mètres 
ît  axe  ; 

tendu  que  l'Etat,  au  contraire ,  soutient  que  tout  le  terrain 
^  par  l'adjudication  du  3  juin  1809,  consiste  dans  le  versant 
lional  de  la  digue  méridionale  du  canal  de  Mardyck,  c'est-à- 
le  terrain  compri3  entre  les  propriétés  riveraines  et  la  ligne 
ïmarcation  de  la  route,  tirée  parallèlement  à  l'axe  de  la  route 
listance  de  dix  mètres  de  cet  axe  ; 

tendu  que ,  pour  décider  laquelle  de  ces  prétentions  est  fon- 
il  y  a  lieu ,  non  d'appliquer ,  mais  d'interpréter  l'acte  admi- 
îtif  du  3  juin  1809  ;'que  cet  acte  se  borne  à  dire  que  l'Etat 
(f  huit  arpens  82  perches  79  mètres  de  terres  pâturages , 
mt  la  digue  du  midi  du  canal  de  Mardyck ,  »  mais  ne  précise 
À  l'un. et  l'autre  versant  de  la  digue  sont  compris  dans  l'adju- 
ion  ;  et,  en  omettant  de  réserver  explicitement  la  route  éta- 
sur  le  sommet  de  la  digue ,  ne  fait  pas  connaître  la  situation , 
ivement  à  cette  route ,  des  terrains  vendus  ;  que  les  vraisem-< 
ces ,  comme  les  inductions ,  portent  à  croire  qu'en  vendant 
;erres  «  étant  la  digue ,  »  l'Etat  a  tout  aussi  bien  vendu  celles 
3s  terres  étant  la  digue,  situées  au  côté  septentrional  de  la 
î,  que  celles  situées  au  côté  méridional  ; 
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Mais  attendu  que  ces  vraisemblances  et  ces  incluctions,  si  puis-- 
santés  qu'elles  soient ,  constituent  des  moyens  d'interprétation,  et 
concourent  à  prouver  qu'il  s'i^t,  en  l'espèce,  non  d'impliquer, 
mais  d'interpréter  un  act#administratif  ; 

Attendu  que  les  Tribuniuix  civils ,  compétents  pour  appliquer 
les  actes  administratifs,  sont  incompétents  pour  les  inteip*éter, 
alors  que  le  sens  et  l'étendue  n'en  sont  pas  suflSsamment  précis  ; 

Qu'il  est  de  Jeur  devoir,  en  pareille  occurence ,  tout  en  réser- 
vant le  fond  du  litige ,  de  surseoir  à  y  statuer  jusqu'à  ce  que  l'in- 
terprétation des  actes  administratifs  produits  leur  soit  régulière- 
ment rapportée  ; 

Attendu  que  la  continuation  de  la  présence  aa  procès  de  la  d"""* 
Dupuy,  peut  importer  à  la  bonne  solutioa  du  litige  ;. 
,  Par  ces  motifs  : 

La  Cour  se  déclare  compétente  sur  le  fond  du  litige ,  et  incom- 
pétente pour  l'interprétation  de  l'acte  d'adjudication  administra- 
tive du  3  juin  1809  ;  dit  qu'il  n'y  a  lieu ,  quant  à  présent,  d'ac- 
cueillir la  demande  en  distraction  formée  dans  l'intérêt  de  la  d*"* 
Dupuy;  retient  la  cause  au  fond  d'entre" toutes  les  parties,  et, 
avant  faire  droit,  les  renvoie  à  faire  interpréter  par  l'autorité  com- 
pétente l'acte  du  3  juin  1809  dont  l'application  est  requise. 

Du  8  août  1855.  i'^  chamb.  Présid.,  M.  Demeyer;  avoc-gén., 
M.  Carpentier;  avoc. ,  M"  Jules  Leroy,  Dupont,  Talon,  Duhein 
et  Dumon  ;  avou. ,  M-  Lavoix ,  Rolland ,  Villette ,  Debeaumont  et 

Estabel. 

FAILLITE.  —  OUVERTURE.  —  CESSATION    DB  [PAIEMENTS-  — 
CIRCONSTANCES  CONSTITUTIVES. 

Ne  peut  être  prise  en  considération  pour  faire  reporter  Vouver- 
ture  d'une  faillite,  la  date  de  l'assignation  donnée  au  négociant, 
depuis  déclaré  en  faillite ,  si  cette  assignation  n'a' pas  été  suivie 
de  jugement,  et  si  le  créancier  a  accordé  des  délais^  et  reçu  des 
à-comptes. 

Ni  la  date  du  protêt  d'un  billet  dont  le  négociant,  depuis 

déclaré  en  faillite,  n'était  que  l'endosseur, 
iVi  la  date  de  l'échéance  d'obligations,  non  acquittées  parie 

failli,  si  le  refus  de  paiement  n'a  pas  été  légalement  constaté. 
Nila  date  d'une  procuration  donnée  par  le  négociant  à  V  effet 


•  dresser  son  bilan  et  de  convoquer  ses  créanciers,  si  le  man- 
it  na  été  exécuté  que  fostérieurement, 

,M  la  date  de  la  fuite  du  débiteur,  si,  postérieurement  à 
tte  époque,  des  paiernents  ont  encore  été  effectués.  (1) 

importe  que  ces  paiements  aient  été  effectués  à  l'aide  de  de- 
?rs  étrangers,  ^ 

(Syndics  Arnouts). 
r  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  d'Arras ,  en  date  du  5 
1854,  le  sieur  Arnouts,  banquier  à  Arras,  fut  déclaré  en  état 
ilhte  ;  Touverture  de  la  faillite  fut  fixée  proTisoirement  au  29 
t  précédent. 

s  syndics  définitifs  se  pourvurent  devant  le  Tribunal  pour 
reporter  Touverture  de  la  faillite  à  une  époque  antérieure 
)pui  de  leur  demande,  ils  invoquaient  les  circonstances  sui 
s  :  Dès  le  8  juillet  1854,  Arnouts  était  assigné  à  comparaître 
\i  le  Tribunal  d'Arras  en  paiement  d'une  somme  de  1  499  fr 
;  sur  cette  assignation,  il  avait  demandé  des  aélais  "pavé 
ues  à-comptes,  mais  ne  s'était  point  libéré.  Le  21  juillet  sa 
ture  était  protestée  à  Paris  ;  le  même  jour,  il  laissait  à  Arras 
illets  impayés.;  de  plus ,  il  empruntait  à  LiUers  une  somme 
1,000  fr.,  et,  quoiqu'il  fît  cet  emprunt  sous  forme  de  cession 
éance,  il  n'obtenait  de  fonds  qu'en  grevant  tous  ses  biens 
othèques.  Le  22  juillet,  Arnouts  quittait  Arras  sans  esprit  de 
r,  mettant  la  mer  entre  sa  femme  et  lui ,  laissant  une  procu- 
i  pour  convoquer  ses  créanciers ,  donnant  sa  démission  de 
3  ses  places.  Depuis  ce  départ ,  la  banque  Arnouts  n'avait 
en  réalité  fonctionné;  la  caisse  était  vide  ;  si  elle  a  fait  encore 
ues  paiements,  elle  ne  les  a  réalisés  qu'à  l'aide  d'une  somme 
000  fr.  versée  le  24  par  la  belle-mère  d' Arnouts.  Le  23,  au 
is,  la  caisse  ne  recevait  pas  une  obole  et  ne  payait  que  is'  fr. 
pour  menus  frais  ;  les  jours  suivants  présentent  la  même 
ce  de  vitalité  dans  les  affaires  de  la  maison  de  banque.  Enfin 
les  créanciers  étaient  formellement  convoqués 'en  vertu  de 
•curation  du  22.— En  présence  d'un  pareil  état  de  choses 
nt  les  syndics,  l'ouverture  de  la  faillite  ne  pouvait  demeurer 
au  29  juillet,  telle  [qu'elle  l'avait  été  provisoirement  par  le 
lent  déclaratif  du  5  août;. l'assignation  du  8  juillet  fixe  le  point 

Consultez  sur|  les  différents  caractères  consiiiuttfs"  de  Téiai  de 
ion   de  paiements  :  Dalloz,  RéperL,%*  édition,  v  Faiinte  et 
croule,  n«M33  et  suiv.,  et  notre  Table  générale ,  v«»  Faillite 
et  sulv.  ' 
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de  déparl  de  la  déconfilxiredu  sieur  Arnouts;  le  débiteur,  en  effet, 
ne  s* est  point  libéré,  et,  depuis  cette  impuissance  de  payer  légale- 
ment constatée ,  ses  affaires  ne  se  sont  pas  relevées.  —  Si  néan- 
moins cette  date  du  8  juillet  était  écartée ,  il  faudrait  s'arrêter  à 
celle  du  21,  époque  à  laquelle  des  protêts  sont  dressés,  des  billets 
restent  en  souffrance ,  et  le  débiteur  n'emprunte  qu'au  moyen 
d'hypothèques.  —  Si  celte  seconde  date  n'était  pas  davantage  ac- 
cueillie, on  ne  pourrait  pas  ne  pas  accepter  celle  du  22  ,  jour  où 
le  débiteur  disparait  sans  esprit  de  retour ,  donnant  sa  démission 
de  tous  ses  emplois,  et  laissant  la  caisse  vide,  ainsi  qu'une  procu- 
ration pour  convoquer  ses  créanciers.— Si  toutefois  par  impossible 
ces  dates  étaient  indistinctement  proscrites ,  il  faudrait  tout  au 
moins  reporter  l'ouverture  au  27,  jour  où  les  créanciers  sont  tou- 
chés de  leur  convocation. 

Par  jugement  en  date  du  19  août  1854,  le  Tribunal  d'Arras  re- 
jeta les  conclusions  des  syndics ,  et  maintint  au  29  juillet  l'ouver- 
ture de  la  faillite. 

Sur  l'appel  des  syndics,  la  Cour,  en  réformant ,  a  rendu  l'arrêt 
suivant  : 

ABRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  pour  fixer  l'époque  de  l'ouverture 
de  la  faillite  de  Henri  Ârnouts ,  on  ne  peut  s'arrêter  à  la  date  de 
l'assignation  du  8  juillet  185/(  ; 

Attendu ,  en  effet ,  qu' Arnouts  n'était  assigné  avec  le  débiteur 
principal  qu'en  qualité  de  caution  ;  que  le  créancier  n'a  pas  pris 
jugement;  qu'il  a  accordé  des  délais  et  reçu  des  à-comptes; 
qu'enfin  l'existence  commerciale  d' Arnouts  est  restée  entière  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  la  fixer  davantage  au  21  juillet  ;  qu'en 
effet,  le  protêt  de  ce  jour ,  fait  à  Paris,  constate  seulement  ïe  dé- 
faut de  paiement  par  la  souscription  d'un  billet  dont  Arnouts  était 
l'endosseur ,  et  que  ce  dernier  n'en  a  été  touché  que  le  3  août , 
par  suite  des  recours  successifs  qui  ont  eu  lieu  ; 

Attendu  que  si,  comme  donneur  d'aval,  Amonts  s'était  obligé  à 
payer  le  même  jour  à  Arras  une  autre  obligation,  rien  ne  constate 
que  le  paiement  ait  été  réclamé  de  lui ,  soit  judiciairement ,  soit 
même  de  toute  autre  manière  ; 

Attendu  que  si,  le  22  juillet,  Arnouts  a  donné  à  Arras  une  pro- 
curation à  l'effet  de  dresser  son  bilan  et  convoquer  ses  créanciers, 
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procuration  n'a  été  enregistrée  que  le  8  août  suivant ,  et  n'a 
île  immédiatement  suivie  d'effet  ; 

tendu  que  sa  démission  de  ses  diverses  fonctions ,  datée  du 
e  jour  et  du  même  lieu ,  n'a  été  mise  à  la  poste  que  le  23  , 
arrivée  à  Arras  que  le  24,  et,  par  le  fait  du  refus  de  recevoir 
(re  d'envoi,  n'est  parvenue  que  bien  plus  tard  à  sa  destination; 
enduque  si  Arnouts  a  quitté  Arras  le  22  juillet,  sa  caisse 
3st  pas  moins  restée  ouverte ,  et  sa  maison  de  commerce  n'a 
3ssé  de  fonctionner  ; 

en  effet,  des  paiements  à  concurrence  de  plus  de  9,000  fr. 
icore  été  effectués  les  jours  suivants  ; 
il  importe  peu  de  .rechercher  l'origine  des  deniers  qui  l'ont 
itée ,  puisque ,  vis-à-vis  les  tiers ,  l'existence  commerciale 
outs  subsistait'  toujours  ; 

indu  que  la  cessation  de  paiements  est,  aux  termes  de  l'art. 
.  Gom.  y  le  signe  distinctif  et  le  caractère  nécessaire  de  la 

ndu  que  si  l'art.  441  de  l'ancien  Gode  signalait  la  retraité 
)iteur  comme  pouvant  déterminer  l'époque  de  l'ouverture 
aillite ,  c'était  sous  la  condition  que  cette  retraite  serait  ac- 
^née  du  fait  de  la  cessation  de  paiement  ou  de  la  déclara- 
L  failli  ; 

ndu  qu'à  la  date  du  27  juillet ,  Arnouts  a,  par  son  manda- 
îonvoqué  ses  créanciers  ;  qu'à  partir  de  ce  même  jour ,  sa 
a  cessé  tout  paiement  commercial  ;  qu'ainsi ,  c'est  à  cette 
le  commence  réellement  la  faillite  ; 
louT  met  le  jugement  dont  est  appel  an  néant  ;  fixe  au  27 
1854  l'ouverture  de  la  faillite  de  Henri- Alexandre  Arnouts, 
quier  à  Arras,  etc. 

16  mai  1855.  2"  chamb.  Présid. ,  M.  Danel;  avoc.-gén,,  H, 
;  avoc,  M"  Talon;  avou.,  M*  Debeaumont, 


iS  DE  JURIDIGTION.  —  saisie-exécution.  —  meubles.  — 

REVENDICATION.  — ÉVALUATION. 

du  en  premier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  larcven- 
ion  formée  far  un  tiers ,  de  meublas  saisis ,  encore  bien 
dans  un  acte  précédemment  passé  entfe  le  saisi  et  le  tiers 
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revendiquant ,  les  objets  saisis  aient  été  évalués  au-dessous  du 
taux  du  dernier  ressort.    (1) 
En  conséquence,  l'appel  d'un  tel  jugement  est  recevable^  (2) 

(Capron  C.  Décante). 

En  vertu  d'un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  Commerce 
de  Lille  contre  le  sieur  Debruyckère,  boulanger,  et  portant  contre 
ce  dernier  condamnation  à  une  somme  de  2,097  fr.,  les  sieurs  Ca- 
pron et  Tresnois  ont  fait  procéder  au  domicile  dudit  sieur  De- 
bruyckère à  la  saisie-exécution  de  ses  meubles  et  effets. 

La  d*"»  Décante,  se  prétendant  propriétaire  de  partie  des  objets 
saisis,  forma  opposition  à  la  saisie  et  assigna  les  sieurs  Capron  et 
Tresnois ,  ainsi  que  le  sieur  Debruyckère  devant  le  Tribunal  civil 
de  Lille,  en  distraction  des  objets  qu'elle  soutenait  lui  appanenir. 
A  l'appui  de  sa  demande ,  elle  produisait  un  acte  sous  seing-privé 
enregistré,  duquel  il  résultait  que  les  objets  par  elle  réclamés  lui 
avaient  été  vendus  ;par  le  sieur  Debruyckère  pour  une  somme  de 
778  fr. 

Par  jugement  en  date  du  11  mai  1855 ,  le  Tribimal  accueillit  la 
demande  de  là  d»"' Décante,  et  la  déclara  propriétaire  du  mobilier 
dont  s'agissait.  .       ' 

Appel  par  les  sieurs  Capron  et  Tresnois. 

A  cet  appel,  on  opposait  la  fin  de  non  recevoir  du  dernier  res- 
sort; il  ne  s'agissait ,  en  effet ,  disait-on ,  dans  la  cause ,  que  d'un 
litige  portant  sur  une  valeur  de  778  fr. ,  chiffre  fixé  tout  à  la  fois 
par  r^cte  de  vente  sous  seing-privé  et  par  l'exploit  inlroduclif 
d'instance  de  l'intimée.  Soit  que  l'on  considère  l'objet  de  la  de- 
mande dans  la  convention  môme,  ou  dans  les  conclusions  des  par- 
ties, il  ne  s'est  agi,  à  aucun  moment  du  litige,  d'aucun  autre  chiffre 
que  celui  de  778  fr.  Or,  il  est  de  jurisprudence  constante  que, 
quelles  que  soient  les  contestations  qui  puissent  s'élever  sur  les 
titres  ou  sur  la  qualité  des  parties ,  la  compétence  des  Tribuoaux 
de  première  instance  reste  souveraine  tant  ique  le  chiffre  de  ce 
qui  est  demandé  devant  eux,  soit  explicitement,  ^oit  implicitement, 
ne  dépasse  pas  1500  fr.  Par  conséquent,  le  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  civil  de  Lille,  le  11  mai  1855,  n'était  pas  susceptible 
d'appel  ;  il  doit  régler  définitivement  entre  les  parties  le  sort  de 
la  demande  introduite  par  Tintimée. 

(1  et  2)  V.  en  ce  sens  :  Toulouse  4  décembre  1829  —Bordeaux  25  jan- 
vier 1839.— Nancy  22  ao<il  1839.— Bruxelles  2  juiHel  1831  CDalioz,  néperi' 
2'  idiL,  V»  Degrés  de  juridiction,  n»  315). 
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3s  appelants ,  pour  repousser  cette  fin  de  non  recevoir ,  pré- 
aient que ,' pour  déterminer  le  premier  ou  le  dernier  ressort , 
it  le  chiffre  pour  lequel  la  saisie  était  pratiquée  qu'il  fallait, 
idérer  ;  que ,  dans  l'espèce ,  ce  chiffre  s'élevait  à  2,097  fr.  ; 
d'ailleurs ,  il  s'agissait  d'une  revendication  de  meubles  dont 
ileur  était  indéterminée, 
i  Cour  a  rejeté  en  ces  termes  la  fin  de, non  recevoir  proposée: 

ARRÊT, 
l  COUR  ;  —  Attendu  que  le  litige  a  lieu  à  l'occasion  d'une 
mde  en  distraction  de  partie  du  mobilier  saisi  sur  le  sieur 
lyckère; 

tendu  que  l'objet  de  cette  demande  est,  de  sa  nature,  d'une 
ir  indéterminée; 
ir  ces  motifs  : 

i  Cour ,  statuant  sur  la  fin  de  non  recevoir  proposée  contre 
•el  des  sieurs  Capron  et  Temois,  déclare  la  &^'  Décante  mal 
ée  dans  son  exception,  l'en  déboute,  etc. 

1 14  août  1855.  l'^chamb,  Présid.,  M.  Demeyer;  avoc.-gén., 
larpentier  ;  avec,  M"*  Flamant  et  Pellieux;  avou.  ,  M~  Bon- 
i  et  EslabeL 


RÉS  DE  JURIDICTION.— SAISIE-EXéCUTION.— REVENDICATION. 

—  TAUX  DE  LA  CRÉANCE. 

lemande  en  revendicati&n  de  meubles  saisis ,  formée  par  un 
Ts,  est  indéterminée  et  ne  peut  être  jugée  qu'à  charge  d'appel, 
core  bien  que  la  créance  du  saisissant  soit  inférieure  au  taux 
i  dernier  ressort,   (1) 

Cet  arrêt  est  indiqué  à  notre  Table  générale,  v«  Déférés  de  Juri- 
)n,  n*  8U.  —  Il  consacre  les  véritables  principes  de  la  matière.  La 
inde  en  revendication  sur  saisie,  en  effet,  est  une  demande  prin- 
e,  complètement  initépendante  de  la  saisie^  et  sur  laquelle  ne  peu- 
réagir  les  principes  de  compétence  résultant  du  chiffre  des  causes 
saisie.  V.  dans  ce  sens  :  Dali. ,  Répert. ,  %•  édilion,  y  Degrés  de 
liclion,  n«  314.— La  Cour  de  Douai  a  cependant  méconnu  ces  prin- 
;  dans  les  trois  arrêts  suivants  : 

1"  affaire. 
(Lallemand  C.  Dupont]. 
ARBÉT. 
.  COUR  ;^  Attendu  que  toute  saisie  afin  de  paiement  d'une  créance  ' 
me  véritable  demande  judiciaire  de  la  somme  formant  l'importante 
ToM.  XIII.  24 
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(Mai^tiià  C.  Casiriqae). 

ARRÊT. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  vrai,  qu'en  thèse  générale,  un 
Tribunal  de  première  instance,  compétent  dans  le  principe  pour 

«le  celle  créance ,  de  même  que  la  demande  en  nulliié  de  la  saisie  esl 
une  véritable  défense  ou  excepiion  à  Taction  principale; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  somme ,  objet  de  la  saisie,  doit  déterminer  le 
taux  du  dernier  ressort; 

Attendu  que  ce  principe  n'est  susceptible  d'aucune  eiception ,  même 
pour  le  cas  où  un  tiers  retendiquerait  tout  ou  partie  des  objets  saisis , 
puisque,  dans  ce  cas,  comme  dans  les  cas  ordinaires ,  la  contestation 
n^  réellement  pour  objet  que  la  somme  même  formant  Timporiance 
de  la  créance,  et  qu'il  suffit  de  payer  cette  somme  pour  se  libérer  des 
causes  delà. saisie; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  saisie  n'a  été  pratiquée  que  pour  une 
somme  de  462  francs;^ 

La  Cour  déclare  rappelant  non  recevable  dans  son  appel,  etc. 

Du  27  février  1830.  2«  cbamb.  Prcsid. ,  M.  Dupont  ;  avoc  *géD. ,  H. 
Maurice;  avoc,  Me*  Roly  et  Martin  ;  avou..  M"  Lonqueiy  et  Guilmot. 

2«  affaire. 

(Foudrignlez  C.  Payelle). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  somme  demandée  devant  le  Tribunal 

d'Avesnes  et  adjugée  par  ce  Tribunal ,  n'est  que  de  258  fr.  80  cent,  de 

.principal; 

Que  la  saisie  dont  il  s'agit  n'a  pour  objet  que  le  paiement  de  cette 
somme; 

Qu'indépendamment  de  la  valeur  totale  des  meubles  saisis  ,  il  est 
coDsiaté  que  la  valeur  des  meubles  revendiqués  est  de  beaucoup  infé- 
rieure à  la  somme  de  1,000  francs; 
La  Cour  déclare  qu'appel  n'échet,  etc. 

Du  24  novembre  1815. 2*  chamb.  Présid.,  M.  Lenglet;  avoc,  M**  Mar- 
tin et  Nepveur  ;  avou.,  M««  Martin  père  et  Bracbelet. 

3«  affaire. 
(Dumont  C,  Duverger). 

ARRÊT.. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  l'exécution  dont  il  s'agit  n'a  pour 
objet  qu'une  somme  de  008  fr.^  et  que  la  demande  en  nullité  de  la  do- 
nation en  question  devait  être  considérée  comme  un  moyen  pour  obte- 
nir la  main-levée  de  ropposition  à  ladite  exécution,  qui,  dans  la  réalilé, 
fbrmait  l'objet  principal  ; 

Déclare  les  appelants  non  recevables  dans  leur  appel. 

Du  6  novembre  1815. 

C'est  avec  raison  que  cette  dernière  décision  est  critiquée  par  Dallez 
Répert.f  2«  édit.,  v*  IHgrés  de  juriiliction,  n*  317. 


~  371  ^  • 

m  dernier  ressort^  âufx  termes  de  Fart.  5 ,  tit.  IV  de  la  loi 
août  1790,  la  demande  qui  lui  est  soumise,  né  cesse  pas  de 
)ar  les  demandes  incidentes  ou  •  reconventionnelles  du  dé- 
r;  et ,  qu'une  fois  constitué  par  la  loi  Tribunal  souverain , 
eut  en  perdre  le  caractère  par  de  semblables. demandes  qui 
Lvent  être  considérées  que  comme  des  accessoires ,  qui  ne 
t  que  suivre  le  sort  de  la  demande  principale  ;  d'où  il  suit 
rsqu'il  s'agit  de  saisie-exécution  pgur  sûreté  du  recouvre- 
Tune  créance  qui  n'excède  pas  1,000  fr. ,  le  jugement  qui 
ent  sur  ladite  saisie  est  en  dernier  ressort,  quelles  que  soient 
nandes  incidentes  ou  reconventionnelles  qu'ait  pu  former 
ie  saisie  (1)  ; 

i  que ,  lorsqu'au  lieu  de  demandes  incidentes  ou  reconven- 
lles  formées  par  la  partie  saisie,  c'est  un  ti^s  qui  forme  une 
de  en  revendication  des  meubles  saisis ,  comme  en  étant 
étaire ,  cette  demande  est  ufae  demande  principale  entre  le 
ant  et  lé  revendiquant;  qu'elle  ne  peut,  par  conséquent, 
)Our  un  objet  indéterminé,  être  jugée  en  dernier  ressort  ; 
îndu ,  dans  l'espèce ,  qu'il  né  s'est  pas  agi,  devant  le  Tribu- 
il  de  Dunterque,  de  statuer  sur  la  validité  de  la  saisîe-exé- 
pratiquée  par  l'intimé  pour  le  recouvrement  d'une  créance 
I  fr.  qui  lui  était  due  par  le  père  de  l'appelante  ;  mais  qu'il 
été  question  que  de  la  demande  en  revendication,  formée 
jite  appelante,  des  effets Iqui  ea  faisaient  l'objet;  que  le 
lal  civU  de  Dunkerque  n'a  statué  que  sur  cette  demande , 
lit  vraiment  principale  à  l'égard  de  l'appelante  et  de  Fin- 
ît sans  même  que  la  partie  saisie  fût  en  cause  sur  la  reven- 
.n; 

ndu  que  la  demande  en  revendication  dont  il  s'agit  pré- 
jn  objet  indéterminé;  que  le  jugement  dont  est  appel,  et 
^atué  sur  ladite  demande,  i\e  peut  donc  pas  avoir  été  rendu 
nier  ressort,  et  que,  par  une  conséquence  ultérieure,  l'appel 
jugement  est  recevable  ; 
ces  miotifs  :      , 

]our,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir  proposée  par 

■ 

e  contraire  était  cependani  constamment  Jugé  avant  la  loi  (tu  11 
m.  V.  Dali.,  Béperl.,  2«  édil-,  v  Degrés  de  juridiciion,  n»  3Wi. 


i'ihliiné,  et  dont  il  est  débouté ,  ordonoe  aux  parties  de  plaider 
au  fond.         - 

Du  23  février  1821.  2*chamb.Présid.,  M.  Dubois;  avoc.-gén., 
M.  Nepveur,  subsl.  ;  avoc, ,  M**  Leroy  (de  Béthune)  et  Martin  ; 
avou.,  M.  Pidou  et  Martin  père. 


VENTE.  —  CHARGES.  —  GARANTIE.  —  BREVET  D' INVENTION.  — 
BOUTEILLES  CAPSULO-MÉGANIQOES. 

Le  vendeur  doit  à  V acheteur  garantie  des  charges  existantes  sur 
la  chose  vendue,  et  non  déclarées  lors  de  la  vente. 

En  conséquence ,  le  breveté  pour  un  système  de  bouchage  mécani- 
que pour  eaux  de  seltz,  qui  a  vendu  à  un  individu  tous  les  droits 
que  lui  confère  son  brevet,  pour  les  exercer  et  faire  valoir,  seu- 
lement et  exclusivement  dans  un  lieu  déterminé  ,  doit  garantie 
à  son  acheteur,  si ,  antérieurement ,  il  a  vendu  à  un  autre  une 
certaine  quantité  de  bouteilles  brevetées ,  avec  faculté  illimiiée 
de  les  remplir  et  de  les  vendre ,  sans  limitation  de  lieux  et  sans 
restriction  aucune. 

En  vain  prétendrait-on  que  les  droits  exclusifs  concédés  se  res- 
treignent à  la  fabrication  seule  et  ne  s'étendent  pas  à  la  vente, 

(Dumoulin  C.  Ozouf). 

Les  faits  de  eette  cause  résultent  suflisamipent  du  jugement 
suivant,  rendu  par  le  Tribunal  de  Dunkerque ,  le  23  mars  1855, 
et  que  la  Cour  a  réformé  : 

JUGEMENT. 

«  Considérant  que,  suivant  acte  passé  devant  M*  Lefebvre,  no- 
taire à  Lille ,  le  7  mai  1851 ,  enregistré  à  la  préfecture  du  Nord 
le  16  juin  suivant,  Martel ,  en  qualité  de  mandataire  d'Ozouf,  an- 
cien pharmacien  à  Paris,  a  cédé  à  Dumoulin ,  pharmacien  à  Dun- 
kerque, tous  les  droits  que  confère  à  Ozouf  le  brevet  dMnventîon 
qu'il  a  obtenu  du  gouvernement  pour  quinze  ans ,  à  partir  du  8 
octobre  1844,  pour  un  système  de  bouchage  mécanique  pour  eaux 
de  sèltz,  sous  le  nom  de  bouteilles  capsulo-mécaniques,  ainsi  qu'il 
résulte  de  l'acte  administratif  qui  lui  a  été  délivré  à  la  date  du  8 
octobre  1841  ;  et  ce,  pour  les  exercer  et  les  faire  valoir  aux  lieu 
et  place  d'Ozouf,  à  ses  risques  et  périls,  mais  seulement  et  exclu- 
sivement dans  la  ville  de  Dunkerque  ,  Ozouf  s'élant  réservé  tous 
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roLta,  pour  l'exerckedu  beevet  d'invention ,  dans  tons  les? 
s  lienx  du  département  du  Nord^  de  la  France  et  de  Fétranger;: 
Qu'aux  termes  du  même  acte ,  Martel,  esa  sadite  qualité  dr 
ataire  d'Ozoïif ,  s'est  interdit  de  consentir,  au  fro&i  de  qui^ 
e  soit ,  toute  autre  cession  à  ce  brevet  dans  la  ville  de  Dun- 
16,  et  ce,  à  peine  de.toua  dépens  et  dommages-intérêts  pour 
le  infraction ,  et  qu'il  a  été  stipulé  en  outi^e  que  toutes  con- 
fions qui  pourraient  être  commises  relativement  audit  bre^ 
ms  la  ville,  de  Dunkerque  y,  seraient  poursuivies  par  le  ces- 
aire  à  ses  risques  et  périls,  sans  recours  contre  le  cédant ,. 
'  devant  seulement  prêter  son  concours,  s'il  est  nécessaire  ;: 
Considérant  que ,.  par  procès-verbal  de  Yollaeys,  huissier  à^ 
erque ,  en  date  du  30  août  1854,  et  en  vertu  d'une  ordon- 

de  M.  le  président  du  Tribund  de  céans,  rendue  le  t2  dudit 
d'août ,  il  a  été  procédé,  il  la  requête  de  Dumoulin ,  et  au 
^ile  de  Beck ,  pharmacien ,  à  la  description  el  à  la  saisie  de 
•uteillei^  dites  capsulo-mécaniques,  les  unes  vides ,  1^  autres 
lies  d'eau  de  seltz ,  toutes  conformes  à  celles  du  système 
\  ce  qui,  d'ailleurs,  n'a  paç  été  dénié  par  Beck  ; 
Considérant  que  Dumoulin,  ayant  trouvé  dans  ce  fait  l'exis- 

d'un  délit  de  contrefaçon  commis  à  son  égard ,  a  assigné 
devant  le  Tribunal  de  céans ,.  par  exploit  de  V(dlaeys,  huis»- 
en  date  du  6  septembre  i85&,  à  l'effet  de  faire  reconnaître 
contrefaçon  et  d'en  obtenir  la  réparation  de  qui  de  droit , 
que  des  dommages-intérêts  ; 

Considérait;  qu'il  est  justifié  et  non  contesté  que  Descelers, 
aacien,  ^  Saiat^Omer ,  a  vendu  k  Beck  les  bouteilles  d'eaux 
ses  à  bouchons  eapsuîo-mécaniques  trouvées  chez  ce  dernier, 
L  ont  été  décrites  audit  procès-verbal  de  saisie,  lesquels  bou- 
>  et  bouchons  provenaient  de  ventes  faites  à  Descelers  par 
[  lui-même! 

Clonsidérant  que  Descelers  est  intervenu  dans  l'instance  pour 
ire  les  fait  et  cause  de  Beck,  et  se  mettre  en  ses  lieu  et  place 
vis  de  Dumoulin ,  et  qu'il  a  déclaré  vouloir  le  garantir  de 
$  condamnations  qui  pourraient  survenir  à  sa  charge,  du  che£ 
imoulin; 
Considérant  que  Beck  et  Descelers  ont  déclaré  joindre  leur 
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cause»  et  ont  formé  tous  4eux  une  dianaBde  recoQveaiioQneUe  à 
la  charge  de  DmnouliD,  afia  de  réparation  da  préjudice  pu*  eux 
souffert,  et  résultant  de  ladite  saisie  ;  . 

»  Gouaidérant  que  Dumoulin  a  appelé  eti  cause  le  sieur  Osouf 
pour  le  garantir  des  condamnations  qui  pourraient  survenir  à  sa 
charge  du  chef  de  Beck  et  de  Descelers,  et  que,  de  «on  côté,  ledit 
flieur  Ozouf  s'est  porté  incidemment  demandeur  em  garantie  contre 
le  sieur  Descelers,  à  l'effet  de  le  rendre  indemne  à  son  tour  des- 
dites condamnations  ; 

»  Considérant  enfin  que,  par  des  conclusions  subsidiaires  prises 
à  l'audience,  Dumoulin  a  demandé  la  mise  en  cause  de  Martel, 
mandataire  d'Ozouf ,  et  son  intervention ,  pour  le  cas  de  dénéga- 
tion, par  ce.demier,  de  tout  ou  partie  des  faits  allégués;  et  que, 
par  d'autres  conclusions,  Beck  et  Descelers  ont  demandé,  de  leur 
tiôté,  pour  ledit  cas  d'intervention  de  Martel ,  la  disjonction  de  la 
demande  principale  formée  contre  eux  par  Dumoulin,  leur  cause 
étant  en  état  ; 

»  En  droit  : 

»  Sur  la  demande  principale  de  Dumoulin  contre  Beck  : 

»  Considérant  que  cette  demande  a  pour  objet  de  faire  déclarer 
:que  les  bouteilles  saisies  chez  Beck ,  ainsi  que  les  eaux  de  seltz  y 
^soutenues,  sont  objets  de  contrefaçon  ; 

)}  Considérant  que,  d'après,  les  termes  de  l'art.  40  de  la  loi  du 
5  juillet  1844 ,  le  dâit  de  contrefaçon  consiste  dans  toute  atteinte 
portée  aux  droits  du  breveté,  soit  par  la  fobrication  de  produits, 
;soit  par  l'emploi  de  moyens  faisant  l'objet  de  son  brevet  ; 

»  Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  les  appareils  dits  capsuh- 
mécaniques ,  ail  moyen  desquels  sont  bouchées  les  bouteilles  sai- 
sies chez  Beck,  ayant  été  livrés  h  Descelers ,  le  vendeur  de  Beck, 
par  Ozouf  hii-mème ,  et  ayant  été  préparés  par  l'inventeur  de  ce 
procédé  de  bouchage  mécanique ,  ces  appareils  ne  peuvent  être 
considérés  comme  objets  de  contrefaçon,  puisqu'ils  émanent  de  la 
personne  même  qui  a  obtenu  le  brevet  ;  que,  dès-lors ,  les  condi- 
tions nécèssakes  pour  constituer  la  contrefaçon  n'existent  point , 
non  plus  que  celles  du  recelé,  prévues  par  Tart.  41  de  la  loi  pré- 
citée de  1844,  dans  le  fait  par  Beck  d'avoir  eu  en  3a  possession 
des  bouteilles. bouchées  d'après  le  système  Ozouf;  d'où  il  i^uit  que 
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sans  droit  que  les  redierches  et  descriptions ,  ainsi  qae  Is!^ 
I  qui  les  alnuivies,  eut  été  pratiquées  chez  fiecfc ,  et  que  la- 
nde de  Dumoulin  procède  mal  aux  f  ns  de  con^scatkm  des 
dlles  qui  en  ont  été  Tobjet ,  comme  aussi,  quant  au  càef  des 
nage»-intérèts  réclamés  contre  ledit  Beck^  à  titre  de  receleur 
vendeur  d'objets  contErfaits; 
Sur  le  Boy^  de  nullité  tiré  de  Tart.  47  de  la  loi  du  5  jmllet 

Considérant  que  la  saisie  pratiquée  chez  Beck  est  nulle  au 
comme  ayant  été  faite  sans  droit  ;  que  ^  dès-lors ,  il  n'y  a 
i  examiner  si  le  procès-^verbal  de  eette  sabieest  régulier  ou 
lans  sa  ferme  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  de  Dumoulin  contre  Beck  éi 
elers,  afin  de  dommages-intérêts  : 

Considérant  que  Descelers  avait  acheté  à  Ozouf  les  bouteilles 
ilo-mécaniques  dont  s'agit  pour  les  revendre,  et  ce,  sans 
icuoe  limite  ou  exclusion  de  lieux  lui  ait  été  imposée,  et  avec 
té  de  les  remplir  indéfiniment  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  lui 
eraient  ;  que  Beck  les  a  achetée»  audit  Descelers,  et  mises  en 
i  de  bonne  foi ,  et  qu'aucun  lien  légal  ou  conventionnel  ne 
t  obstacle  à  ces  opérations  ;  que  si  Dumoulin  se  prétend  lésé 
'inexécution  du  contrat  consenti  à  son  profit  par  Ozouf,  c'est 
dernier  seul ,  son.  vendeur ,  qu'il  en  doit  demander  i'aceom- 
îment  ;  que  le  préjudice  dont  il  se  plaint  ne  peut ,  en  aucune  • 
1,  être  imputé  k  grief  ni  k  Beck  ni  à  Desceleis»^  et  que,  par 
,  ceux-^i  ne  peuvent  être  tenus  env^s  Dumoulin,  k  aucuns . 
Qûges^intérétrs^^;; 

En  ce  qui  touche  les  demandes  reconvenijonnelles  dé  Beck; 
îsceiers  contre  Dumoulin  : 

Gansidérant  que  le  fait  de  la  saisie  pratiquée  chez  Beck  a  ^ 
â  à  ce  dernier  un  pr^udice,  en  l'empêchant  momentanément 
3ndre  les  beuteilles  d'eau  de  seltz,  système  Ozouf,  qui  sont 
i  possession  ;  que  les  conséquences  de  cette  saisie  ont  été 
:ment  préjudiciables  aux  intérêts  de  Descelârs ,  en  diminuant 
dans  une  certaine  mesure  la  vente  de  semblables  bouteilles 
tenait  d'Ozouf ,  ^  que  Dumoulin  leur  doit  une  réparation  ; 
que  c'est  li,  dès-tors,. pour  tous  deux  un  dommage  purement 
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péconiaire  et  dé  peu  d'importance^  qui  n*est  pas  de  natore  à  por* 
ter  atteinte  ^  la  considéFatioii  morale  de»  sieurs  Beck  et  Desoeters  ; 

»  Ëa  cequi  touche  la  demande  en  garantie  de  Dumoulin  coo* 
treOzottf  : 

»  Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'acte  de  vente  sus-énoncé 
du  7  mai  1851,  Ozouf,  par  Tentremise  de  Martel,  son  mandataire, 
a  cédé  à  Dumoulin  le  droit ,  pour  l'exercer  exclusivement  dans  la 
ville  de  Dunkerque,  de  son  brevet  d'invention  pour  le  système  de 
bouchage  mécanique  des  eaux  de-seltz ,  désigné  sous  le  nom  de 
bouteilles  capsulo-mécaniques ,  ledit  02ouf  n'a  concédé  à  qpii  que 
ce  soit  le  même  droit  d'exercice  à  Dunk^que,  en  concurrence 
avec  Dumoulin ,  et  qu'il  est  donc  demeuré  dans  les  termes  de  son 
traité  ;  qu'en  faisant  ce  traité  avec  Dumoulin ,  Ozôuf  n'a  entendu 
lui  céder  que  le  droit  exclusif  d'user  à  Dunkerque  de  son  procédé 
de  bouchage  mécanique  pour  lesdites  bouteilles,  sans  avoir  voulu 
lui  assurer  par  là  la  vente  exclusive  de  ces  sortes  de  bouteilles 
dans  la  ville  de  Dunkerque  ;  qu'il  est  évident,  en  effet ,  qu'il  était 
impossible  à  Ozouf  d'empêcher  qu'un  acheteur  quelconque  de 
partie  de  ses  bouteilles  ne  vînt  les  débiter  à  Dunkerque  ou  ailleurs; 
qu'il' n'est  nullement  établi  qu'Ozouf  ait  autorisé  la  vente  dont 
s'agit,  et  qu'on  ne  peut,  dès-lors  «  lui  imputer  à  faute,  si ,  par  le 
fait  de  Descelers  ou  de  tout  autre,  quelques-unes  de  ces  bouteilles 
capsulo-mécaniques  ont  été  débitées  à  Dunkerque  au  préjudice  de 
Dumoulin  ;  que  ce  préjudice,  dont  se  plaint  Dumoulin ,  doit  être 
bien  minime,  puisque,  possédant  seul  à  Dunkerque  le  procédé  de 
bouchage  et  de  fabrication  inventé  par  Ozouf,  il  est  en  mesure  de 
réaliser ,  sur  le  produit  de  la  vente  de  ses  bouteilles ,  un  bénéfice 
bien  plus  grand  que  celui  des  autres  pharmaciens  de  la  ville,  qui 
sont  obligés  d'aller  les  acheter  chez  lui  ou  de  les  faire  venir  du 
dehors; 

»  Considérant  d'ailleurs  qu'Ozouf  s'est,  par  l'acte  précité,  ré- 
servé expressément  tous  ses  droits  pour  l'exercice  dudit  brevet 
d'invention  dans  tous  les  autres  lieux  du  département  du  Nord , 
de  la  France  et  de  l'étranger  ;  d'où  il  suit  qu'il  était  parfaitement 
libre  de  vendre  son  procédé  partout  ailleurs  qu'à  Dunkerque , 
sans  s'exposer  à  aucun  recours  de  la  part  de  Dumoulin;  et,  de 
plus,  c'est  h  ses  risques  et  périls  [que  Dumoulin  avait  traité  avec 
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f^  comme  aussi  c'est  à  ses  risques  et  périls  qu'il  était  tenu  d^ 
iaivrë  lui-même  les  contimveûtions  qui  pouiroieat  élre  corn* 
;  dans  la  ville  de  Dunkerqae ,  et  ce ,  sans  recours  contre  le 
it  Ozouf,  ce  derflîer  devant  seulement  lui  prêter  son  concours, 
ait  nécessaire;  qu'ainsi  donc,  Ozouf  n'ayant  pas  contrevenu 
lipulations  de  son  traité,  c'est  h  tort  et  sans  cause  qu'il  a  été 
é  en  garantie  par  Dumoulin;  que,  dès-lors,  ce  dernier  doit 
lébouté  de  sa  demande ,  tant  en  principal  qu'afin  de  dom* 
34nt^ôts; 

^ar  ^ces  motifis,  le  'Tribunal rejette  la  demande  princi^ 

ie  Dumoulin  contre  Beck  et  Descelers;  dit  que  les  bouteilles 
lo-mécaniques  qui  ont  été  trouvées  et  saisies  au  domicile  de 
,  n'ont  pas  été  contrefaites  ni  recelées  ;  déclare  ,  en  consé- 
;e,  Dumoulin  mal  fondé  de  ce  chef  dans  ses  demande,  fins 

iclusious,  et  l'en  déboute,  etc reçoit  Beck  et  Descelers 

ventionnellemeot  demandeurs  contre  lui  ;  condamne  Du- 
u  à  payer  à  Bçek  la  sojmme  de  100  fr. ,  et  à  Descelers,  pa- 
somme  de  100  f r. ,  le  tout  à  titre  de  dommages-intérêts; 
i  la  demande  ou  recours  en  garantie  de  Dumoulin  contre 
,  le  déclare  aussi  mal  fondé  de  ce  chef  en  ses  demande ,  fins 
clusions ,  et  l'en  déboute  ;  condamne  Dumoulin  en  tous  les 
s.  » 

)el  par  le  sieur  l)umQulin. 

18  son  intérêt,  on  disait  :  Ozouf  a  vendu  et  cédé  à  Dumoulin 

es  droits  que  lui  confère  son  brevet  pour  les  exercer  et  faire 

exclusivement,  aux  lieu  et  place  d'Ozouf,  dans  la  ville  de 
îrque  ;  les  bouteilles  saisies  chez  Beck  se  trouvaient  à  Dun- 
e  au  mépris  de  ta  cession  faite  à  Dumoulin.  Descelers,  en 
n'est  pas  qessiônnaire  du  brevet  Ozouf  ;  dès-l<H*s ,  il  n'a  pas 
»it  de  jouir  des  moyens  et  appareils  brevetés  ;  s'il  a  acheté 
Duteilles  en  1850 ,  il  n'a  pas  le  droit  de  les  remplir  indéfini- 

en  le  faisant ,  il  contrefait ,  ou ,  tout  au  moins,  il  abuse  de 
te  de  bouteilles  à  lui  faite ,  et  cause  un  grave  préjudice  à 
ulin.  D'ailleurs ,  dans  le  système  d'Ozouf,  l'introduction  à 
îrque  des  bouteilles  saisies  chez  Beck,  constituerait ,  de  la 
le  Descelers,  une  contravention  aux  conventions  intervenues 
Descelers  et  Ozouf;  à  ce  titre ,  Descelers  serait  responsable 
éjudice  causé.  — Si,  au  contraire ,  les. prétentions  de  Desce- 
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fers  sont  fondées,  si,  aux  termes  de  son  traité  avec  Ozouf; il  avait 
réellem^it  le  droit  de  vendre  à  Dunkerque  les  bouteilles  breve- 
tées,  qu'en  résulte-tnil  ?  Ozouf  ^  idans  ce  cas ,  a  cédé  à  Dumoulin 
un  droit  dont  ijl  avait  déjà  disposé  anté^eur^ent  en  faveur  d'un 
^ers,  par  conséquent  un  djroit  stérile  et  illusoire  ;  c'est  h  tort,  en 
effet,  que  les  premiers  juges  déclarent  qu'Ozouf  n'a  cédé  à 
Dumoulin  que  le  droit  exclusif  d'user  à  Dunkerqae  de  son  pro- 
cédé, sans  avoir  voulu  lui  assurer  la  vente  exclusive  des  bouteilles 
à  Dtmkcrque  ;  h  cession  est  générale  et  comprend  lés  droits  les 
plus  étendus  qui  appartiennent  à  Ozouf.  Or ,  en  vendant  son  bre- 
vet, sans  prévemr  Dumoulin  qu'il  avait  antérieurement  vendu  à 
Descelers,  de  St-Omer ,  des  quantités  considérables  de  bouteilles; 
et  acceasoires;  avec  faculté  illimitée  de  les  remplir  et  de  les  ven- 
dre sans  limitation  de  lieux ,  sans  restriction  aucune ,  et  de  faire 
concurrenjce  à  Dumoulin  dans  Dunkerque,  Ozouf  a  trompé  Dumou- 
lin, Le  vendeur  doit  garantie  des  charges  existantes  et  non  décla- 
rées lors  de  la  vente  ;  il  est  tenu  de  la  garantie  d'un  fait  à  lui 
personnel.  Donc,  aux  termes  des  art.  1630,  1641 ,1644,  1645  C. 
Nap, ,  Ozouf  a  encouru  la  résiliation  de  la  cession  avec  dommages- 
intérêts,  et  il  doit  garantir  complètement  Dumoulin  de  toutes  con- 
damnations prononcées  contre  lui.  • 
La  Cour  a  réformé  le  jugement  du  Tribunal  de  Dunkerque. 

ARRÊT. 

LA  COUR ,  —  Attendu  que  les  bouteilles  saisies  ont  été  fabri- 
quées par  l'inventeur  lui-môme  et  proviennent  de  ventes  consen- 
ties par  lui  à  Descelers,  antérieurement  à  la  cession  du  brevet  ; 

Qu'ainsi ,  il  n'y  a  pas  contrefaçon  et  que  la  saisie  a  été  à  tort 
pratiquée;      .  . 

Attendu  que  le  bi-evet  d'invention  confère  à  l'auteur  de  la  dé- 
couverte le  droit  exclusif  de  l'exploiter  à  son  profit  ; 

Attendu  que  l'exploitation  comprend  la  fabrication  et  la  vecrte  ; 

Attendu  que  Ozouf  a  cédé  à  Dumoulin  tous  les  droits  que  lui 
confère  son  brevet  pour  les  exercer  et  faire  valoir ,  seulement  et 
exclusivement  dans  la  ville  de  Dunkerque ,  et  qu'il,  n'y  a  aucun 
motif  pour  restreindre  h  la  fabrication  seule  l'étendue  des  droits 
concédés; 

AttesHlu  qu'antérieurement  à  cette  cession,  Ozouf  avait  veodu  à 
Descelers  une  quantité  considérable  de  bouteilles  brevetées  et 
accessoires,  avec  faculté  illimitée  de  les  remplir  et  de  les  vendre 
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sans  limitatk)Q  de  lieux  et  sans  restriction  aucune  ^  et  de  faire 
ainsi  dans  Dunkerque  même  une  concurrence  redoutable  à  Du- 
moulin, qui  croyait  avoir  acquis  un  privilège  exclusif  ; 

Attendu  que  le  vendeur  doit  garantie  des  charges  existantes  et 
non  déclarées  lors  de  la  vente ,  et  qu'il  est  évident  que  Dumoulin 
n'eût  point  acheté  le  brevet,  si  les  charges,  provenant  du  fait  per- 
sonnel d'Ozouf,  lui  eussent  été  connues  ; 

Attendu  qu'indépendamment  du  droit  au  brevet ,  Dumoulin  a 
encore  acheté  d'Ozouf  des  appareils  nécessaires  à  son  exploita- 
tion, et  que  cette  vente,  en  raison  de  son  indivisibilité  avec  le 
droit  au  brevet,  doit  suivre  le  même  sort  ; 

La  Cour  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ;  décharge 
)umoulia  des  condamnations  contre  lui  prononcées  ;  prononce  la 
ésolutioQ  des  conventions,  soit  verbales,; soit  authentiques  d'avril 
t  7  mai'  1851  ;  condamne  Ozouf  à  rembourser  à  Dumoulin  :  1**  la 
)mrae  de  2, 000  fr. ,  montant  des  acquisitions ,  sous  l'offre  par 
li  faite  de  restituer  l'appareil  et  les  bouteilles  qui  lui  ont  été  li- 
^és  ;  2**  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  du  7  mai  1851 ,  et  h 
i  payer  la  somme  de  1,000  fr,  à  titre  dédommages-intérêts, 
nt  pour  le  dommage  éprouve,  que  pour  le  bénéfice  dont  il  a  été 
ivé  ;  le  condamne  à  garantir  et  indemniser  Dumoulin  de  toutes 
I  cottdamnatidns  en  principal ,  intérêts ,  dommages  et  frai^  pro- 
ncés  contre  lui,  tant  au  profit  de  Beck  qu'au  profit  de  Descefers; 
condamne  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel,  etc. 

3u  25  août  1855.  £•  chamb.  Présid. ,  M.  Danel;  avoc. ,  M" 
liem,  Jules  Leroy  et  Dupont;  avou.,  M^'  Legrand,  Debeaumont 
L.avoix. 


DÉSISTE  ^lENT.  —  refus.  —  premier  jugement. 

:H0SE    jugée.  —  HENONCÏATION    TACITE.   —  NOUVELLE  INSTANCE. 

Le  désistement  signifié  par  le  demandeur  en  paiement  d'un 
*lde  de  cpmptey  peut  être  repoussé ,  si ,  dans  le  cours  de  l'ins- 
nce  ,  est  déjà  intervenu  un  jugement  qui  changeait ,  au  profit 
i  défendeur ,  les  bases  du  compte  existant  entre  les  parties, 

a  renonciation  an  bénéfice  d'un  jugement  ne  peut  s'induire 

ce  que  celui  qui  a  obtenu  ce  jugement  a  porté  ta  même  ins^ 

ICO  devant  un  autre  Tribunal ,  alors  surtout  que  la  seconde 
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instance  a  été  introduite  à  Vinsu  du  demand&wr ,  en  vertu  d'uH 
ancien  pouvoir  laissé  entre  les  mains  d'un  tiers. 
En  conséquence,  dans  ce  casj  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  deman- 
deur y  devant  le  Tribunal  saisi  de  la  seconde  instance  y  ne  se 
prévaille  de  Vepcception  de  chose  jugée. 

(LedouX'Bédu  C.  Marichelle). 

Dans  le  cours  du  mois  d'octobre  1854  9  le  sieur  Ledoux-Bédu , 
négociant  à  St^Quentin ,  assigna  devant  le  Tribunal  de  commerce 
de  cett^  ville  le  sieur  Marichelle  en  paiement  d'une  somme  de 
5,320  fr.  20  c  ,pour  solde  de  compte  au  30  septembre  précédent. 
Le  24  octobre,  le  Tribunal  de  St-Quentin ,  prononçant  par  défaut 
contre  Marichelle,  adjugea  au  sieur  Ledoux-Bédu  ses  conclusions. 
Sur  opposition,  ce  jugement  fut  maintenu  à  la  date  du  5  décembre 
d854  ;  la  signification  en  fut  faite  le  16  décembre. 

Le  sieur  Ledoux-^Bédu  était  assuré  par  la  compagne  d'assuran- 
ces contre  les  faillites  la  Sécurité  ;  cette  compagnie ,  en  vertu 
d'un  ancien  pouvoir  de  Ledoux,  assigna ,  à  la  date  du  10  février 
1855  ,  le  sieur  Marichelle,  au  nom  même  de  Ledoux ,  devant  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Cambrai,  en  paiement  d'une  somme  de 
5,555  fr.  65  c;  c'était  le  procès  qui  avait  reçu  sa  solution  devant 
le  Tribunal  de  St-Quenlin,  porté  devant  le  Tribunal  dé  Cambrai. 

Marichelle  n'opposa  pas  la  chose  jugée  ;  le  12  février,  intervint 
un  jugement  d'avant  faire  droit ,  qui  renvoyait  les  parties  devant 
juge^ommissaire  ;  les  parties  comparurent  devant  ce  magistrat, 
et  revinrent  à  l'audience.  Sur  conclusions  contradictoires,  le  Tri- 
bunal, par  jugement  du  5  mars  1855,  ordonna  que  le  livre  de 
vente  de  Ledoux-Bédu,  contenant  les  opérations  qui  avaient  eu 
lieu  entre  les  parties  depuis  le  mois  de  septembre  1851  jusqu'au 
mois  de  février  1854,  serait  déposé  pendant  six  jours  au  greffe  du 
Tribunal  pour  être  mis  à  la  disposition  du  conseil  de  Marichelle; 
il  renvoya ,  de  plus ,  les -parties  devant  le  juge-commissaire  pour 
établir  le  compte  sur  les  bases  qu'il  indiquait. 

C'est  en  cet  état,  qu'à  la  date  du  29  mars ,  Ledoux-Bédu  fit  si- 
gnifier un  acte  par  lequel  il  déclarait  au  sieur  Merichelle  qu'il  se 
désistait  de  l'instance  introduite  à  sa  requête  devant  le  Tribunal 
de  Commerce  de  Cambrai,  suivant  exploit  du  10  février  1855, 
s' engageant  à  en  payer  les  frais,  mais  sous  toutes  réserves  à  l'égard 
de  la  compagnie  la  Sécurité  ;  ce  désistement  était  fondé  sur  ce 
que  Ledoux-Bédu  avait  obtenu,  au  Tribunal  de  Commerce  de  St- 
Quentin  ,  un  jugement  définitif  pour  mêmes  causes  contre  Mari- 
chelle ;  les  réserves  s'appuyaient  sur  ce  que  l'instance  de  Cambrai 
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avait  été  suivie  par  la  compagnie  la  Sécurité ,  en  vertu  d'un  an- 
cien pouvoir  devenu  sans  objet. 

Ge  désistement  n'ayant  point  été  accepté  par  Marichelle ,  la 
cause  revint  à  l'audience.  Marichelle  prétendait  que  Tinstance  en- 
gagée devant  le  Tribunal  de  Cambrai  par  Ledoux,  n'était  qu'une 
manœuvre  frauduleuse  tendant  à  le  détourner  d'interjeter  appel 
du  jugement  de  St-Quentin  du  k  décembre ,  et  de  porter  le  débat 
devant  la  Cour  d'Amiens  qui ,  dans  une  affaire  de  même  natui^e , 
avait  résolu,  dans  un  sens  opposé  à  Ledoux,  les  diverses  questions 
que  soulevait  là  contestation  ;  que ,  convaincu  que  son  adversaire 
renonçait  au  bénéfice  du  jugement  de  St-Quentin ,  il  avait  laissé 
expirer  les  délais  de  l'appel  sans  se  pourvoir  devant  la  juridiction 
supérieure ,  et  que  ce  n'était  qu'après  l'expiration  de  ces  délais 
et  lorsque  le  jugement  de  St-Quentin  était  passé  en  force  de  chose 
jugée,  que  Ledoux  avait  fait  signifier  son  désistement;  il  concluait, 
en  conséquence,  à  ce  que  le  Tribunal  déclarât  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'admettre  le  désistement,  dont  le  décrëtement  était  demandé. 

A  la  date  du  7  mai  1855  ,  le  Tribunal  de  Commerce  de  Cam- 
brai rendit  le  jugement  suivant  : 

JUCJÈIHENT. 

0  Considérant  que ,  par  exploit  signifié  par  l'huissier  Gorithier, 
de  Harcoing ,  Ledoux-Bédu  fait  déclarer  au  défendeur  qu'il  se 
déiste  de  l'instance  introduite  devant  le  Tribunal  de  Cambrai, 
suivant  exploit  du  même  huissier  du  10  février  précédent,  s'enga- 
geant  à  en  payer  les  frais,  sous  toutes  réserves  à  Tégard  de  la 
compagnie  la  Sécurité,  se  fondant,  pour  ce  désistement ,  sur  ce 
qu'il  aurait  obtenu,  au  Tribunal  de  Commerce  de  Siaint-Quentin , 
le  5  décembre  1854,  un  jugement  définitif  pour  même  cause  con- 
tre Marichelle  ; 

»  Considérant  que  Lecioux-Bédu  prétend  que  Finstance  devant 
le  Tribunal  de  Cambrai  s'est  poursuivie  à  son  insu  par  la  compa- 
gnie la  Sécurité ,  en  vertu  d'un  ancien  pouvoir  qu'elle  tenait  du 
demandeur; 

»  Considérant  que ,  dans  ce  cas ,  la  compagnie  la  Sécurité 
rfétait  que  mandataire  de  Ledoux-Bédu ,  qui  doit  répondre  des 
actes  de  ses  mandataires ,  sauf  à  exercer  son  recours  contre  eux  ; 

9  Considérant  que ,  lors  de  l'instance  et  devant  juge-commis- 
saire, lorsqu'il  fut  demandé  au  conseil  de  Ledoux-Bédu  s'il  avait 
un  pouvoir  de  ce  dernier,  il  mcmtra  le  poi\voir  du  demandeur, 
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sans  faire  connaître  que  c'était  im  tiers»  qui  poursuivait  en  vertu 
de  ce  pouvoir  ;   < 

))  Considérant  que  Tinstance ,  devant  le  Tribunal  de  Cambrai , 
a  été  poursuivie,  non  pas  à  la  requête  de  Marichelle ,  comme  le 
dit  l'exploit  de  Thuissier  Gonthier ,  mais  à  celle  de  Ledoux-Bédu 
ou  de  son  mandataire,  toujours  sous  le  nom  du  demandeur  ; 

»  Considérant  que,  de  tous  les  faits  de  la  cause,  Ton  peut  tirer 
la  conséquence  que  Finstance  formée  devant  le  Tribunal  de  Gaai- 
brai  six  jours  après  Tarrêt  rendu  par  la  Cour  d'Amiens  en  la  cause 
d'un  sieur  Dubois  contre  Ledoux,  aurait  eu  pour  but  de  détourner 
Marichelle  d'interjeter  appel  du  jugement  de  St-Quentin;  qu'aussi, 
ce  n'est  qu'après  l'expiration  des  trois  mois  que  Ledoux-Bédu  a 
donné  son  désistement  ; 

»  Considérant  que  Ledoux-Bédu,  pour  établir  le  bien  fondé  de 
son  désistement,  prétendait  que  le  jugement  du  Tribunal  de  Gana- 
brai  n'était  pas  définitif;  que,  bien  au  contraire ,  ce  jugement  est 
définitif,  puisqu'il  établit  d'une  manière  po&itive  les  bases  d'après 
lesquelles  le  juge  commis  à  cet  effet  devait  établir  le  compte  des 
deux  parties  ; 

»  Considérant  que ,  si  le  Tribunal  admettait  le  désistement  du 
demandeur ,  il  en  résulterait  pour  Jlarichelle  un  gravç  préjudice , 
en  ce  que  l'instance  introduite  devant  le  Tribunal  de  Cambrai  a 
dû  lui  faille  croire  que  l'on  n'avait  pas  l'intention  de  se  prévaloir 
du  jugement  du  Tribunal  de  St-Quentin,  et  qu'elle  avait  été  cause 
qu'il  avait  laissé  passer  les  délais  d'appel  dudit  jugement  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

1)  Le  Tribunal  déboute  le  demandeur  de  ses  fins  et  conclusiona, 
en  lui  réservant  tous  ses  droits  contre  la  compagnie  la  Sécurité  , 
e(  le  condamne  aux  dépens  de  l'incident  » 

Appel  par  Ledoux-Bédu  des  deux  jugements  du  5  mars  et  du  7 
mai  1855. 

^  Au  soutien  de  l'appel,  on  disait  :  En  ce  qui  touche  le  jugement 
du  7  mai  1855,  le  désistement  de  l'appelant  était  chose  tout  à  la 
fois  rationnelle  et  nécessaire  ;  en  effet ,  la  décision  à  intervenir 
sur  l'instance  introduite  en  son  nom  était  inutile,  si  elle  était  con- 
forme au  jugement  du  Tribunal  de  St-Quentin ,  en  date  du  24 
octobre  1854  ;  illégale ,  si  elle  lui  était  contraire.  C'est  donc  avec 
raison  que  l'appelant  s'est  désisté  de  cette  instance  frastratoire , 
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avec  ofïre  d'en  payer  les  dépens.  Vaioeno^nt  on  oppose  que  Tin- 
troduction  de  cette  instance  a  empêché  l'intimé. d'appeler  du  jnge^ 
ment  sus-^noncé  de  St-Quentin  ;  l'intimé ,  en  effet ,  devait ,  dans 
tous  les  cas ,  appeler  de  ce  jugement  du  Tribunal  de  St-Quentin , 
puisque ,  si  une  décision  contraii^e  intervient ,  il  y  aurait  lieu  à  se 
pourvoir  par  requête  civile,  et  que  l'appel  est  la  seule  voie  qui 
puisse  amener  la  réformation  des  décisions  de  justice  rendues  en 
premier  ressort.  Plus  à  tort  encore  on  impute  à  l'appelant  une 
combinaison  dèlosive;  d'une  part,  cette  combinaison  eût/élé  pué- 
rile, l'intinsé  pouvant  .toujours  saisir  la  Cour  d'Amiens  au  moyen 
d'un  appel  ;  d'autre  part ,  tous  les  documents  de  la  cause  établis- 
sent, jusqu'au  dernier  degré  d'évidence,  que  la  seconde  instance, 
loin  d'être  le  résultat  d'une  combinaison,  a  été  au  contraire  intro^ 
duite  à  l'insu  de  l'appelant,  par  un  tiers,  la  compagnie  la  Sécurité^ 
en  vertu  d'un  pouvoir  laissé  entre  ses  mains/et  devenu  sans  objet. 
Il  y  avait  donc  lieu  d'accueillir  et  de  décréter  le  désistement  de 
l'appelant.  Surabondamment,  l'appelant  s'étant  prévalu  devant  les 
premiers  juges  de  l'exceptioa  de  chose  jugée ,  il  y  avait  lieu  de 
faire  droit  à  cette  eiiception;  elle  est,  en  effet,  péremptoir^  du 
fond ,  et ,  comme  telle ,  elle  peut  être  invoquée  en  tout  état  de 
cause  ;  U  en  est  d'autant  plus  ainsi,  dans  l'espèce,  qu'il  ne  s'agis- 
sait que  d'abandonner  Texécution  d'un  interlocutoire ,  qui  ae  lie 
jamais  le  juge.  La  chose  jugée  résulte  à  l'évidence  des  jugements 
du  Tribunal  de  St-Quentin  des  24  octobre  et  24  décembre  1854 , 
puisque  ces  jugements  ont  eu  pour  objet  de  liquider  et  ont  liquidé 
la  créance  de  l'appelant  contre  l'intimé ,  et  que  Tinstance  pen- 
dante devant  le  Tribunal  de  Cambrai  a  pour  objet  unique  de  liqui- 
der cette  même  créance.  —  En  ce  qui  touche  le  jugement  du  5 
mars ,  l'appelant  disait  qu'en  admettant  que  les  parties  dussent 
demeurer  devant  le  Tribunal  de  Cambrai ,  et  que  ce  Tribunal  eût 
juridiction  pour  leur  faire  droit,  c'était  à  tort  que  les  premiers 
juges  avaient  l'envoyé  à  compter. 

Pour  l'intimé,  on  soutenait,  en  ce  qui  concernait  l'appel  du  ju- 
gement du  7  mai ,  que  le  désistement  avait  pu  valablement  être 
refusé  par  Marichelle  ;  qu'en  effet ,  le  jugement  du  5  mars  avait 
change  à  so^  avantage ,  les  bases  du  compte'de  Ledoux-BédUr  et 
qu'il  avait  le  droit  de  le  prendre  h  profit  —  En  ce  qui  concernait 
l'appel  du  jugement  du  5  mars,  on  ne  méconnaissait  pas  qu'il  ne 
portât  sur  le  même  objet  que  le  jugement  de  St-Quentin  passé  en 
force  de  chose  jugée  ;  mais  on  prétendait  tirer  de  l'introduction 
de  l'instance,  portée  par  Ledoux-Bédu  devant  le  Tribunal  de  Cam- 
brai ,  la  preuve  d'une  renonciation  au  bénéfice  de  ce  jugement. 
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Dans  tous  les  cas,  disait-on ,  on  ne  pcmvait  voir  dans  .la  Donduite 
de  l'appelant  qu'une  manœuvre  pour  détourner  Tintimé  d'appeler 
du  jugement  de  St-Quentin.  < 

La  Cour,  en  réformaal,  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement  du  7  mai 
1855: 

Attendu  que,  lorsque  le  désistement  de  la  procédure  a  été  signi- 
fié à  la  date  du  29  mars ,  il  était  intervenu ,  le  5  mars,  un  juge- 
ment qui,  après  débats  devant  juge-commissaire ,  avait  changé , 
au  profit  de  Marichelle ,  les  bases  du  compte  existant  entre  les 
parties; 

Attendu  que  ce  jugement  n'avait  pas  été  attaqué  par  la  voie  de 
l'appel; 

Attendu,  dës-lors  ,'que  Marichelle  avait  de  justes  motifs  de  re- 
pousser le  désistement ,  et  que  le  Tribunal  devait  rester  saisi,  en 
présence  de  son  jugenient  du  5  mars,  qui  était  resté  debout  ; 

En  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement  du  5  mars  : 

Attendu  que ,  par  jugement  du  Tribunal  de  St-Quentin  du  24 
octobre  1854,  la  créance  de'Ledoux-Bédu  contre  Marichelle  a  été 
liquidée  ;  que  ce  jugement  est  passé  en  force  de  ahose  jugée  ; 
qu'il  n'y  avait  lieu ,  dès-lors ,  à  ordonner  aucune  modification  au 
compte  arrêté  et  réglé,  entre  les  parties  ; 

Attendu  qu'en  vain  Marichelle  soutient  qu'il  y  a  eu  renoncia- 
tion ,  par  Ledoux-Bédu,  au  bénéfice  du  jugement  du  24  octobre 
1854,  puisqu'il  a  porté  la  même  instance  devant  le  Tribunal  de 
Cambrai,  et  qu'il  était  intéressé  à  le  faire  pour  éviter  Pappel  de- 
vant la  Cour  d'Amiens  ; 

Attendu,  ea  effet,  que  si  la  renonciation  peîut  être  tacite,  il  faut 
qij^e  la  volonté  du  renonçant  résulte  nécessairement  «et  clairement 
des  faits; 

Attendu  que  l'instance  portée  à  Cambrai  au  nom  de  LeionX- 
Bédu,  a  été  formée  par  la  compagnie  la  Sécurité,  en  vertu  d'un 
ancien  pouvoir  laissé  entre  ses  mains ,  et  paraît  avoir  été  intro- 
duite à  l'insu  de  ce  dernier  ; 

Attendu  que  la  combinaison  qu'on  lui  prête  serait  puérile,  puis- 
que Marichelle  avait  parfaitement  le  droit  d'interjeter  appel  du 
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jugement  de  St-Qiieûtin  et  de  repousser,  la  demande  formée)  à 
Gambnd  par  Texception  de  litispendance  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  preuve ,  ni  d'une  renonciation  au 
jugement  de  St-Quentin,  ni  d'une  combinaison  dolosive  de  la  part 
de  Ledoux-Bédu,  pour  faire  déchoir  Marichelle  de  son  droit  d'ap- 
pel contre  ledit  jugement  ; 

Attendu  que  l'exception  de  chose  jugée  peut  être  opposée  en 
tout  état  de  cause  ;  mais  que  Ledoux-Bédu  doit  supporter  les  frais 
r^ultant  de  la  tardivité  qu'il  a  mise  h  la  proposer; 

La  Cour  déboute  Ledoux-Bédu  de  son  appel  contre  le  jugement 
du  7  mai  1855;  dit  qu'à  bon  droit  le  désistement  a  été  repoussé; 

Met  au  néant  le  jugement  du  5  mars;  dit  que  le  compte  de  Le- 
doux-Bédu  et  de  Marichelle  a  été  défmitivement  réglé  par  le  juge- 
ineat  de  St^Quentin  du  2k  octobre  1854  ;  condamne  Ledou^-Bédu 
aux  fraift^de  pi*emière  instance;  compense  les  dépens  d'appel»  etc. 

Du  17  août  1855.  1"  chamb.  Présid. ,  M.  Danel  ;  avoc. ,  M- 
Talon  et  Duhem;  aveu.,  M*^  Legrand  et  Villette. 


COMMUNAUTÉ  ENTRBL ÉPOUX, —donation» -.biens  de 

COMMUNAUTÉ.  —  VALIMTé. 

Est  nulle  la  donation  entre-vifs  d'immeubles  dépendants  de  la 
communauté^  faite  à  d'autres  quaux  enfants  communs,  par  la 
femme  avec  l'autorisation  de  son  m4^ri.  (C.  Nap.  1422).   (1) 

(I)  Celle  question  est  l'ob)et  d'une  vire  controverse,  tant  en  jorispra- 
dence  qu'en  docirine.  Y.  dans  le  sens  de  l'arrêt  eUdessus  :  Douai  8 
féirrier  f  838  (Man.  3  ,  78 ,  ei  Table  générale  de  la  Cûur  de  Douai ,  y 
Cemmwnanlé ,  n»  23).  —  Caen  8  mare  18*3  (S.-V.  44, 2,  886).  —  Bour- 
ges 10  aoât  1840  (S.- V.  41,  2 ,  387).  —  Rodîère  eï  Pont,  Confral  de  ma* 
Tiage^  t  I,  d«  682.--  Odier,  1. 1,  b*  22lf.  —  Marcadô ,  sur  les  art.  1421  et 
suiv.,  n*  2.— DeTilleneuve,  Oser?.  (S.-V.  50, 1, 337).— fin  sens  contraire: 
Poitiers  lo  }uin  1841  (S.-V.  41,2,  ôô9).—Rioin  8  janvier  1844  (S.V.  44, 
%  385).— Amiens  15  février  1849  (S.-V.  49,  2,  174),-*-Re]et  5  février  1«(0 
(S.-V.  5a,  1,  337)  -Càen  18  février  185  >  (S.-V.  50, 2,  508).-.Poilier8  10 
J«in  1851  (S.-V.  51, 2,  608).— Delvlncotirt,  t.  3,  p.  38(1.— Duranlon,  1. 14, 
«•  272.— Taulier,  t.  8,  p.-88  —  Zacharlœ,  t.  3»  $  50»,  pi  437.  —  Rolland 
do  VMlargoes^  v*  Communamlé»  n*  358.  :  Glandât,  v  208.  —  Troplong, 
t.  2y  n**  908  et  sniv.  ^Dalkn,  Répert.,  %  édit.,  t«  CmUtai  de  mariage^ 
n*«  1177  et  siiiv.  ^  On  trouvera,  dans  l'arrêt  ci-dessus  rapporté  «t  dans 
'g  résvmé  de  la  plaidoirie  des  appelants  ,  l'indieaiion  des  moyens  qm 
militent  en  faveor  de  la  tbésode  la  naHilé  de  la  donation.  Quant  aux 
moyens  invoqués  an  soutien  de  la  tlièse  contraire,  nous  ne  pensons  pas 
ToM.  XIIÏ.  25 
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ta  femme  ou  ses  héritiers  peuvent  demander  la  nullité  d'une  pa- 
reille donation ,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  l'exception  de 
garantie. 

(Béghin  C.  Rivelois). 

Le  sieur  Bollin  épousa  en  1823  la  dame  Catherine  Trédez;  aux 
termes  de  leur  contrat  de  mariage  en  date  du  7  novembre  1823 , 
les  époux  avaient  adopté  le  régime  de  la  communauté  ;  le  survi- 
vant devait  être  usufruitier  de  là  moitié  des  immeubles  délaissés 
par  le  prémourant. 

Par  acte  passé  devant  M*  Dubois,  notaire  à  Carvin ,  le  23  mars 
18/^3,  la  dame  Bottin,  assistée  et  autorisée  de  son  mari,  fit  dona- 
tion au  sieur  Jean-Baptiste  Rivelois  et  à  la  dame  Elisabeth  Bottin, 
épouse  de  ce  dernier ,  fille  issue  du  premier  mariage  de  son  mari, 
de  la  nue-propriété  dans  Jes  biens  situés  à  Bauvin,  dont  la  dési- 
gnation suit,  qu'elle  déclarait  posséder  à  titre  d'acquisition  :  !•  la 
moitié  de  31  ares  3  centiares  de  terre  en  labour,  etc.  ;  2*»  la  moitié 

pouvoir  mieux  faire  que  de  les  puiser  dans  le  rapport  présenté  à  la 

Cour  de  Cassation  par  M.  Glandaz,  lors  de  l'arrêt  du  5  février  1850 

«  Mais  ne  peut-on  pas,  partant  des  solutions  pratiques  auxquelles  ces 
définiiioDS,  ces  recherches  out  abouti,  et  qui,  de*uos  jours,  ont  été  cou- 
ventes  en  textes  de  lois  ,  remonter  à  une  régie  simple  et  générale  ,,qui 
nous  conduise  sans  peine  à  la  (fécisiôn  du  point  en  litige?  I>tte  régie, 
ne  serait-elle  pas  celle-ci  :  que  ,  peoffaiu  la  communauté  ,  leis  époux 
peuvent,  le  mari  seul^  et  la  femme^avec  l'autorisation  de  sou  mari,  pui- 
ser dans  le  fonds  commun  des  biens  dont  cette  communauté  se  com- 
pose, pour  leurs  besoins  ou  leurs  convenances  personnelles  ^  sots  la 
seule  condition  d'indemniser  plus  tard  la  communauté  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qu'ils  en  auiont  tiré ,  et  de  remplacer  ainsi,  par  cette  io- 
demnité ,  les  valeurs  qu'ils  lui  auront  empruntées  ?  On  conviendra 
d'abord  facilement  que  cette  régie  se  trouve  en  quelque  sorte  indiquée 
par  la  nature  même  des  biens  communs,  produit,,  le  plus  souvent»  ^le  la 
collaboration  des  époux,  par  les  devoirs  d'assistance  mutuelle  auxquels 
ils  sont  tenus  l'un  envers  i'autre.On  ne  comprendrait  guères,  d'ailleurs, 
qui  pourrait  réckmer  contre  une  disposition ,  œuvre  du  concours 
que  tous  deux  lui  auraient  prêté  ,  dans  la  mesure  du  droit  qui  appar- 
tient à  chacun  d'eux  ,  qire  ce  droit  soit  actuel  ou  futur,  acquis  ou  con- 
tingent. La  communauté  commence  du  jour  du  mariage  (C.  Nap.  1399). 
De  ce  jour,  naissent  les  droits  de»  époux  sur  les  biens  de  cette  commu- 
nauté. Quoique  inégaux,  en  définitive,  ces  droits  représentent  tout 
l 'être  fictif  de  la  communauté^  Les  capacités  des  deux  époux  peuvent  se 
limiter  respectivement  dans  l'intérêt  de  chacun  d'eux  ;  mais  elles  n'ont 
pas  d'autres  limiies.  D'où  viendrait  donc,  en  dehors  de  leurs  volontés , 
robstaole  à  ce  que ,  d'un  commun  accord  ,  ils  usent  en  moitié  de  leur 
propriété  commune  ?  Sans  le  concours  de  sa  femme,  le  mari  ne  peut 
pas  tout  donner;  sans  le  concours  du  mail,  la  femme  ne  peut  pas  dis- 
poser; mais,  s'ils  se  réunissent  pour  disposer,  ne  r^eprése^lent-lls  pas  à 
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de  15  ares  30  cenliarw  de  labour ,  etc.  ;  S*  la  moitié  de  IQ  ares 
95  centiares  de  labour,  etc.  ;  li*"  et  enfin  tous  les  droits ,  en  quoi- 
qu'ils puissent  consister ,  dans  les  constructions  ou  réparations 
faites  sur  un  manoir  contenant  8  ares  87  centiares ,  situés  audit 
Bauvin,  et  formant  la  maison  d'habitation  des  époux  Bottiu. 

La  totalité  des  immeubles ,  dont  la  moitié  faisait  Tobjet  de  la 
donation,  avait  été  acquise  par  les  époux  Bottin  durant  la  commn-^ 
nauté  ;  et  c*était  sa  part  indivise  dans  ces  immeubles  que  la  dame 
Bottin  entendait  donner  aux  époux  Rivelds. 

La  communauté  d'entre  les  époux  Bottin  fut  dissoute  par  la 
mort  du  sieur  Bottin ,  arrivée  le  30  juin  1850  ;  il  laissait  pour 
seuls  béritiers  les  mineurs  Maria  et  Achille  Rivelois ,  âes  petits^ 
enfants. 

Le  2  février  1855,  la  dame  veuve  Bottin  assigna,  devant  le 
Tribunal  civil  de  Lille ,  le  sieur  Bivelois ,  en  sa  qualité  de  père  et 
de  tutemr  légal  de  ses  deux  enfants  mineurs ,  en  liquidation  et 
partage ,  tuit  de  la;  communauté  qui  avait  existé  entre  elle  et  son 

.  .  ■  .^  • 

eux  deux  le  droit  de  propriété  dans  toute  son  étendue  ?  Qui  réclamerait 
coDirerexcrcice  légitime  de  ce  droit  ?  Le  mari  est  le  chef  de  la  commu- 
nauté, sans  doute,  et  il  n'a  pas  même  le  droit  d'abdiquer;  mais  ce  droit 
souverain  qui  lui  appartient ,  ne  peut-il  pas  en  commpniquer  le  béné- 
fice à  sa  femme  ?  Et  quand  elle  dispose  ^  de  son  aveu  ,  la  validité  de 
celte  disposition  n*esi-elle  pas  encore  un,  hommage  rendu  au  pouvoir 
suprême  du  marr  ?  Ces  principes  se  trouvent  forroeltement  appliqués 
dans  les  art.  14:26^  1427, 1437, 1438  et  1469  G.  Nap.--U  femme  ne  perd 
pas  son  droit  de  renoncer.  Si  elle  renonce,  la  donation  qu'elle  aura 
faite  n'en  continuera  p^s  moins  à  recevoir  son  exécuiion.  La  part  de  ta 
femme  dans  la  chose  donnée  sera  représentée  par  l'indemnité  qu'elle 
devra  fournir  à  son  mari.— Dans  ce  système,  le  mari  lui-même  n-aurait 
pas  le  droit  de  revenir  contre  l'acte  qu'il  aurait  autorisé  et  qui  resterait 
définitif  vis-à-vis  des  deux  époux.--Mais  en  admettant  même  que  celte 
théorie  puisse  être  contredite,  permettrait-on  à  la  femme  d'eaclper  du 
vice  de  sa  propriété  pour  faire  tomber  sa  donation  ?  Faisons  a bsiraciioo 
de  sa  qualité  de  femme  commune  et  de  la  nature  des  bicos  donnéç^. 
Supposons  une  veuve  disposant,  à  titre  gratuit,  d'un  immeuble  qui  ne 
loi  appartient  |yas.  Si  le  véri'tabif»  propriétaire  se  taft,  s'il  fait  plos»  s'il 
approuve  la  donation ,  la  donatrice  pourra-t-elle  en  poursuivre  l'anéan- 
tissement ?  Il  semblé  que  poser  ces  questions  ,  ce  soit  les  résoudre. 
Pourquoi  donc  en  serait-il  autrement  de  la  femn\e  conttnnne  vis-à-vis 
des  représentants  du  mari,  qui,  non  seulement  ne  réclameut  pas,  mais 
qui  résistent  de  toutes  leurs  fo/ces  à  l'action  de  la  femme  ?  Il  semble 
que,  dans  cette  dernière  bypotbése,  i-aclfon  en  nullité  devrait  être  plus 
sévèrement  interdite.  Dans  le  premier  cas  ,  la  femme  n'a  aucun  droit 
sur  la  chose  donnée;  dans  le  second  ,  son  droit ,  quelque  informe  qu'il 
fût,  existait  au  moins  en  germe;  il  y  avait  au  moins  pour  elle,  au  roo^ 
ment  de  la  donation,  une  cvedlualité,  une  espérance.  » 
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défont  mari,  que  de  b  succession  de  ce  dernier  ;  elle  prétendait 
que,  dans  les  opérations  da  partage ,  devaient  entrer  les  immeu- 
bles dépendant  delà  oonuannauté  »  bien  que  ces  immeubles  eus- 
sent fait  Tûbjet  de  Tacte  de  donation  du  23  mars  1843  ;  que  celte 
donation  ,  en  effet ,  était  radicalement  niiUe^  la  femme  copunune 
en  biens  n'étant  pas  saisie ,  pendant  le  mariage^  de  la  propriété 
des  immeubles,  de  la  communauté ,  et  n'ayant ,  par  conséquent , 
pas  qualité  pour  en  disposer ,  même  avec  Tautorisation  de  soa 
mari.  (Art.  894,  1423  et  4453  G.  Nap.) 

A  cette  deipande ,  le  sieur  Bivelois  opposait  la  donatioB  du  23 
«lars  1843,  dofit  il  soutenait  la  validité  ;  par  suite  de  cette  dona* 
lion,  disait^l,  il  n'y  avait  plus  indivision,  quant  kla  propriété  des 
immeubles  de  communauté,  entre  la  dame  veuve  Bottin  et  les 
mineurs  Bivelois,  et,  par  conséquent,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'or- 
donner la  liciiation  de  ces  immeubles.  Il  s'en  rapportait  d'ailleurs 
à  justice  sûr  la  demande,  en  tant  qu'elle  concernait  les  meubles. 

Le  24  mars  1855,  le  Tribunal  de  Lille  rendit  lé  jugement  sni* 
vant  : 

JUGEMENT* 

a  Attend»  que  la  demande  aux  fins  de  liquidation  de  la  com* 
munauté  immobilière  ayant  existé  entre  les  époux  Bottin-Trédez, 
ne  saurait  être  accueillie  qu'autant  que  la  donation  du  23  mars 
1843  par  la  dame  Bottin ,  au  profit  des  époux  Bivelois-Bottih ,  de 
ses  droits  et  parts  dans  ladite  communauté ,  non  dissoute  alors , 
userait  nulle  ; 

»  Sur  cette  question  de  nullité  : 

»  Attendu,  en  fait,  que  la  donation  dont  s'agit  a  eu  lieu  du  con- 
sentement de  Bottin,  époux  de  la  donatrice  ; 

»  Attendu ,  en  droit ,  que ,  durant  la*  communauté ,  les  époux 
ont,  quant  à  la  propriété  des  biens  qui  la  composent,  des  droits 
égaux  ;  que  ces  biens  sont,  en  eff^,  leur,  diose  ccunmune  ; 

»  Que  si  le  mari  a  seul  fa  mission  légale  de  les  administrer , 
même  de  les  vendre,  ce  qui  n'est  encore  qu'un  acte  d'administra- 
tion, il  administre  ainsi,  non  en  ytarti  d'un  droit  supérieur  à  celai 
de  la  femme,  mais  pour  le  comptç  commun ,  et  en  vei^tu  du  man- 
dat tacite  qu'il  est  censé  avoir  reçu  à  cet  effet  de  celle-ci  (art 
1421  C.  Nap.)  ; 

»  Que  lorsque  Tart.  1422  autorise  le  mari  à  disposer  entre-vifs, 
à  titre  gratuit,  des  immeubles  ou  d'une  portion  aliquote  du  mo- 
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bifier  de  la  commuoaolé,  ce  qu'il  ne  peut  faire  que  poixr  TélaMis- 
s^netit  des  entants  communs ,  c'est  encore  là  un  a^e  d'adminifK 
tration  pour  lequel  le  mari  ngit,  tant  pour  hii  que  pour  sa  femme^ 
en  vertu  du  mandat  tacite  et  du  consentement  présumé  de  celle-ci; 

»  Que,  hors  ce  cas  et  celui  où,  sans  s*en  réserver  l'usufruft,  il 
dispose  d'objets  mobiliers  déterminés  au  profit  de  personnes  quel- 
conques, ce  qu'il  est  également  autorisé  à  faire  &  titre  d'adminis- 
tration ,  il  ne  peut  disposer  .seul ,  k  tilre  gratuit,  des  biens  com- 
muns, psorcecpi'alots  disparaît  la  présomption  du  consentement 
présumé  de  la  femme  commune ,  et  qu'il  ne  pourrait  plus  s'agir 
d'adies  pouviint  venir  se  ranger  parmi  ceux  de  ^Mireadministration  ; 

»  Qoe  tout  cela  est  la  consécration  la  plus  virtuelle  du  drott 
de  propriété  de  la  f^mne  des  choses  composant  la  c(»nmuna«ité  ; 
même  pendant  Te^Listence  de  celle-ci  ; 

»  Attendu  <pie,  bien  que,  dans  aucun  cas,  même  dans  ceui  oA, 
de  la  part  du  mari  y  ce  serait  un  simple  acte  d'administration ,  lA 
femme  commune  ne  poisse  disposer  seule  des  biens  communs ,  il 
ne  saurait  s'en  suivre  une*  prohibition  absolue  de  disposer  de  te 
part  qu'elle  y  a,  alors  qa'elley  est  expressément  autorisée  par  le 
mari,  lequel  seul  aurait  le  droit  de  s'en  plaindre  :  voîenti  non  fit 
injuria; 

)>  Que,  du  moment  donc  où  le  mari  y  consent ,  il  n'y  a  pas  de 
raison  plausible  pour  que  la  femme  ne  puisse  disposer  du  bien  de 
communauté,  qui  est  indivisément  sa^  chose,,  aussi  bien  qu'elle 
pourrait,  à  la  faveur  du  même  consentement^  disposer  d'un  propre; 

))  Que ,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  ilne  saurait  y  avoir 
lieu  à  préjudice  que  pour  la  femme  elle-même  ;: 

»  Que ,  d'ailleurs ,  l'ordre  public  est  parfaitement  désintéreilsé 
dans  ces  sortes  de  dispositions  de  la  part  de  la  femme  à  ce  auto- 
risée par  bon  mari  ;  que  la  disposition  de  l'espèce  est  donc  parfai- 
tement licite,  ne  fût-ce  que  par  l'absence  d'interdiction,  alors: 
qu'il  est  de  principe  que  les  interdictions  sont  de  droit  étroit  ; 

»  Qu'il  importe  peu,  d'ailleurs,  que,. ce  faisant,  la  femme  ait 
pu  subir  la  domination  de  son  mari,  puisque,. si  la  loi  laisse  la 
femme  qui  aliène, ses  propres,  exposée  à^  cette^ddmmatton  mari- 
tale, il  n'y  a  pas  de  laisons  pour  exiger  plus  dé  garanties  en  ma- 
tière d'aliénation  de  biens  de  communauté  ; 


nvAltendu  que  la  dame  fiotlio  ayant  disposé  volontairemeat  et 
dtt  consentement  de  son  mari ,  des  biens  qui  lui  appartenaieol 
pour  la  moitié  formant  sa  part  dans  la  communauté ,  ce  qui  était 
licite,  s'est  trouvée  instantanément  dessaisie  desdits  biens  qui  sont 
devenus  la  chose  des  donataires ,  qui  cessèrent ,  par  suite,  dq  dé- 
pendre de  la  communauté,  et  se  trouvèrent  ainsi  indépendants  du 
fait  éventuel  d'une  renonciation  à  celle-ci  ; 

»  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  donation  du  23  mars  18/|3 
est  vsdabie  ;  qu'en  conséquence ,  il  n'y  a  point ,  entre  les  parties, 
matière  à  licitation  ; 

»  Attendu ,  quan^  aux  immeubles  propres  de  son  défunt  mari, 
que  la  veuve  Bottin,  aux  termes  de  son  contrat  de  mariage ,  n'en 
a  que  Fusulniit,  sauf  réduction,  le  cas  échéant  ; 

»  Attendu  qu'en  cet  état,  il  n'échet  que  de  déterminer  l'éten- 
due de  l'usufruit  auquel  a  droit  ladite  veuve  Bottin ,  et  ceux  4es 
biens  sur  lesquels  il  devra  s'exercer  ; 

»  Le  Tribunal,  en  donnant  acte  à  Rivelois  ès«nom  et  qualité  de 
ce  qu'il  n'a  cause  d'opposition  à  ce  qu'il  soit  procédé  aux  compte, 
liquidation  et  partage  de  la  communauté  ayant  existé  entre  les 
époux  BottioTTrédez ,  ainsi  que  de  la  puccession  de  Bottin ,  en  ce 
qui  concerne  les  meubles,  dit  que,  quant  aux  immeubles,  il  n'y  a 
lieu  qu'à  déterminer  ceux  sur  lesquels  devront  s' exen:er  les 
droits  d'usufruit  de  la  veuve  Bottin ,  îesdits  droits  préalablement 
déterminés  eux-mêmes;  commet  le  notaire,  etc:.,..  ;  déboute  la 
veuve  Bottin  de  ses  Uns  et  conclusions,  en  ce  qu'elles  ont  de  con- 
traire au  présent  jugement,  etc.  » 

Appel  par  les  sieurs  Béghin  et  consorts,  héritiers  de  la  dame 
Bottin. 

Au  soutien  de  l'appel ,  on  disait  :  Pendant  la  durée  de  la  com- 
munauté, la  femme  n'est  saisie  d'aucun  droit  actuel  de  propriété, 
sur  les  biens  qui  la  composent  ;  elle .  n'a  sur  eux  aucun  droit  de 
disposition,  sauf  au  profit  des  enfants  communs,  et  dans  les  cas 
limitativement  prévus  par  les  art.  1438  et  1469  G.  Nap.  ;  elle  a 
seulement  Texpectalive  d'en  devenir  copropriétaire ,  s'ils  font  en- 
core partie  de  la  communauté  au  moment  de  sa  dissolution ,  et 
si  elle  accepte.  Dès-lors ,  ces  biens  ne  peuvent  être ,  de  sa  part, 
l'objet  d'une  donation  entre-vifs ,  dont  le  caractère  essentiel  con- 
fiiste  dans  le  dessaisissement  actuel  et  irrévocable  au  profit  du 
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donataire.  D'un  autre  côté ,  l'art.  9&4  C.  Nap.  prononce  la  nullité 
de  toute  donation  entre-vifs  faites  sous  des  conditions  dont  Texé- 
cutioa  dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur;  or,  la  donation 
faite  par  la  femme  avec  Tautorisation  de  son  mari ,  tombe  sous 
Tapplication  de  cet  article;  ne  suffira-t-il  pas,  en  effet,  à  la  femme, 
pour  en  amener  la  nullité,  de  renoncer  à  la  communauté?  Et  Tart. 
1453  ne  dispose-t-il  pas  que  là  femme  ne  peut  abdiquer  son  droit 
de  renoncer  h  là  communauté  ?  —  Le  système  admis  par  les  pre- 
miers juges  est  donc  en  opposition  formelle  avec  les  principes  qui 
régissent  les  donations.  Il  ne  peut  se  concilier  non  plus  avec  la 
théorie  du  Code  en  matière  de  communauté  ;  la  prohibition  ,  en 
effet,  dont  est  frappé  le  mari  par  l'art.  1422  C.  Nap.  de  disposer 
entre-vifs  à  titre  gratuit  des  immeubles  de  la  communauté,  a  pour 
but  de  protéger  les  droits  éventuels  de  la  femme  contre  les  dispo- 
sitions abusives  des  biens  de  communauté  que  le  mari  pourrait 
consentir  ou  faire  consentir  à  sa  femme,  soit  par  des  donations 
qu'ils  en  feraient  conjointement ,  soit ,  à  plus  forte  raison ,  par 
celles  qu'il  ferait  consentir  à  cette  dernière  seule  et  persondelle- 
ment,  au  profit  d'autres  que  des  enfants  communs.  Ce  serait  faire 
disparaître  cette  protection  que  de  déclarer  valables  les  disposi- 
tions faites  dans  ces  circonstances  avec  le  consentement  de  la 
femme  ou  par  elle  directement,  puisque  Tétat  de  dépendance  dans 
lequel  elle  se  trouve  ne  lui  permettrait  pas  de  refuser  son  con- 
cours à  ces  actes.  Le  mari,  d'ailleurs ,  en  cas  de  refus ,  ne  pour- 
rait-il pas  faire  et  réaliser  la  menace  de  vendre  des  biens  de  la 
communauté ,  et  d'en  dissiper  le  prix  à  sa  volonté  ?  —  Le  mari 
seul  peut  faire  les  actes  d'administration  et  d^aliénation  relatifs  à 
la  commanauté  à  l'entière  exclusion  de  la  femme  y  qui  se  trouve  « 
quant  à  eux,  sans  aucune  qualité  ;  il  s'en  suit  nécessairement  que 
les  actes  interdits  au  mari  sont  également  interdits  à  la  femme , 
m^me  autorisée  de  son  mari.  Le  mari  ne  peut  faire  avec  le  con- 
cours de  sa  femme,  ni,  à  plus  forte  raison,  celle-ci  avec  la  simple 
autorisation  de  son  mari ,  les  actes  que  ce  .dernier  ne  peut  faire 
seul  ;  car  la  femme  n'a,  en  matière  de  communauté  conjugale, 
aucune  autorité  ni  capacité  qui  lui  «oit  propre  et  qu'elle  puisse 
communiquer  à  son  mari;  Si  cependant ,  dans  de  telles  circons- 
tances, il  était  possible  de  valider  la  donation  faite  par  le  mari  et 
la  femme  de  biens  de  communauté ,  ce  ne  pourrait  être  que  parce 
qu'on  réputerait  le  mari  donateur  pour  le  tout,  et  qu'on  interpré- 
terait l'art.  1422  en  ce  sens  qu'il  n'interdit  au  mari  la  donation 
des  biens  de  communauté  à  d'autres  qu'aux  enfants  communs , 
qu'autant  que  celte  disposition  serait  faite  sans  le  consentement 


-^  392  -- 

de  âa  tome  ;  ce  nç  serait  alors  imlIeByent  du  chef  de  cette  der*» 
nière  que  la  propriété  serait  transférée  au  doûa taire;  au  moyen 
de  cette  interprétation ,  si  elle  était  fondée,  on  arriverait  au  des- 
saisissement actuel  et  à  Tirrévocabilité  de  la  donation  ;  qu'impor- 
terait,  en  effet,  alors ,  que  la  femme  renonçât  à  la  communauté  î 
Les  biens  donnés  n'en  seraient  que  davantage  la  propriété  du 
mari  donateur.  Mais  tel  n'est  pas  le  cas  de  Tespèce,  dans  la  dona- 
tion du  23  mars  1843 ,  c'était  la  femme  qui  disposait  :  elle  n'in- 
tervenait pas  au  contrat  pour  habiliter-son. mari,  mais  pour  donner 
.  elle-même  ;  il  n'y  avait,  dès-lors,  de  sa  part,  ni  dessaisissement, 
m  irrévocabilité.  Si  l'on  peut  soutenir  la  validité  des  donations 
dont  s'agit  faites  par  le  mari  et  la  femme  conjointement,  il  est  du 
moins  complètement  inadmissible  que  ces  dispositions  puissent 
être  faites  par  la  femme  seule  avec  l'autorisation  maritale;  il  est 
impossible  que  le  mari  puisse,  par  sa  simple  autorisation,  conférer 
à  sa  femme  le  droit  d'aliéner  les  biens  de  la  communauté ,  droit 
dont  le  maiîest  seul  iavesti  d'une  manière  plus  ou  moins  absolue, 
et  qu'il  ne  peut  abdiquer. — Au  surplus,  en  fait,  a>outalt-K)a,  dans 
l'espèce;  le  donataire  était  l'enfant  du  premier  mariage  du  mari  ; 
cette  seule  qualité  suffit  pour  faire  présumer  tout  l'ascendant  que 
ce  dernier  a  pu  exercer  sur  la  volonté  de  la  donatrice  en  cette 
circonstance,  et  la  violence  morale  sous  Tempire  de^laquelle  elle 
a  agi. 

La  Cour  a  réformé  le  jugement  du  Tribunal  de  Lille  par  l'arrêt 
suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  tant  que  dure  la  communauté,  la 
femme  n'a,  sur  les  biens  qui  la  composent,  qu'un  droit  éventuel  « 
et  ne  peut,  en  conséquence,  en  disposer  à  titre  de  donation  eatre- 
vifs,  le  caractère  essentiel  de  pareille  disposition  étant,  aux  termes 
de  l'art.  894  C.  JVàp.,  de  transmettre  actuellement  et  irrévocable- 
ment au  donataire  la  chose  appartenant  au  donateur  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1453,  la  femme  ne  pouvant 
rien  faire  ni  consentir,  au  cours  de  la  communauté,  qui  çompro* 
mette  ou  aliène  son  droit  de  l'accepter  0u  d'y  renoncer ,  il  dé- 
pendrait d'elle  seule,  en  renon<^aiit  à  cette  communauté,  de  rendre 
sans  effet  la  donation  par  elle  faite  d'un  bien  en  ayant  fait  partie  > 
et  que,  de  ce  chef  encore,  et  par  application  de  l'art.  944  C^Nap., 
la  donation  serait  nulle  ; 

Que  Ton  prétend  vainement  que  la  renonciation  par  la  femme 


à  la  communauté  u'auriait  pas  amené  la  nullité  de  ia  donation ,  et 
qu'il  en  serait  seulement  résulté  que,  la  donation  tenant,  la  femme 
aurait  du  récompense  à  la  communaUite.de  la  valeur  des  biens 
donnés  ;  qu'une  pareille  prétention  repose  sur  la  supposition  que 
le  donateur  a ,  en  faisant  la  donation ,  acquitté  une  dette  persoo^ 
nelle  ,  soit  naturelle ,  soit  civile ,  ou  que ,  personnellement ,  il  en 
ait  tiré  profit ,  ce  que  ne  comportent  pas  les  faits  dé  la  cause  ; 

Attendu  qu'en  l'espèce ,  il  s*agit  a*une  donation  faite  par  une 
femme  k  l'enfant  issu  du  premier  mariage  de  son  mari ,  et  que 
l'on  ne  saurait  admettre  cpie  celui-ci  qui,  d'après  T^rL  1422  C. 
Nap.,  eût  été  inhabile  à  faire  par  lui-même  et  directement  pareille 
donation,  ait  pu  valablement  autoriser  sa  femme  à  k  faire,  et 
qu'il  ait  pu  réaliser  ainsi ,  par  voie  indirecte ,  ce  qu'il  ne  pouvait 
faire  directement  ;  • 

Attendu  que  l'exception  de  garantie  invoquée  contre  la  femme 
ne  saurait  prévaloir ,  étant  admis  que  celle-ci  a  agi  en  dehors  des 
prescriptions  restrictives,  établies  par  la  loi  dans  son  intérêt,  et 
en  vue  d'un  intérêt  d'ordre  public  que  le  donataire  n'a  pu  mé- 
connaître ; 

Par  ces  motifs  : 

La  Ck)ur  met  au  néant  le  jugement  dont  est  appel  ;  déclare  nul 
et  de  nul  effet  l'acte  de  donation  du  23  mars  1843;  ordonne  que» 
sans  avoir  égard  audit  acte,  l'intimé  ës-qualité  entrera  en  compte,, 
liquidation  etjpartage  de  la  communauté  ayant  existé  entre  la 
dame  Bottin  et  son  défunt  mari  ; 

Du  29  août  1855.  l"*diamL  Présid.,  M.  Demeyer;  avoc.-gén.^ 
M.  Carpentier,  concl.  conf.  ;  avec,  M"  Legrand  et  Talon;  avou., 
ii^  Bourdon  et  Villette. 


ENBEGISTREMENT.— DROIT  de  mutatiow.— bois  de  ruTKïE  non 

MIS  EN  Cdum  RÉGLÉES.  "--PRÔD^FT. — iVALUAttto. 

Le  produit  des  bois  de  haute  futaie,  non  aménctgès  en  coupes  ré^ 
çUes,  est  déterminé  »  pout  la  perception  des  droits  de  tnutéUion 
par  décès,  seulement  par  les  revenus  accessoires,  tels  que  l'éUt-^ 
gage,  le  pacage  et  la  glandée.  (Loi  du  22  frimaire  an  VII ,  art. 
7  et  8),  (1) 

■   '  I'  iiH  I  ■  1  ,.,..■,       ,1,1  II.  Il  •  ,  lia 

(1)  V.  con(rà  rarréi  de  Gassaiton  publié  à  la  suite  éà  Jugeaient  que 
nous  rapportons  ici.  . 


—  â^4  — 
(L'Ettregistrement  C.  Vandenkerkove). 

Le  sieur  Vandenkerkove  est  décédé  le  19  août  1849  ,  laissant 
pour  héritiers  ses  trois  enfants.  —  La  succession  déclarée  au  bu- 
reau d'Hazebrouck,  le  15  février  1850,  cbmprônait,  outre  des 
iinineubles  ailermés  par  baux  authentiques ,  16  hectares  de  bois , 
prés  et  pâtures,  eii  plusieurs  pièces ,  estimés  à  un  revenu  de  790 
fr.  42  c.  Cette  estimation  ayantTparu  insuffisante  à  la  régie,  elle  a 
provoqué  une  expnrtise  qui  a  été  ordonnée  par  le  Tribunal  d'Ha- 
zebrouck,  en  donnant  toutefois  acte  aux  héritiers  de  la  déclaration 
qu'ils  s'opposaient  à  ce  que  l'expertise  comprît  les  arbres  de  haute 
futaie  non  mis  en  coupes  réglées.  Les  deux  experts  nommés  par 
la  régie  et  par  les  héritiers  ayant  été  divisés  d'avis  et  n'ayant  pu 
convenir  d'un  tiers  expert ,  il  en  fut  nommé  un  par  le  juge  de 
paix.  Gé  tiers  expert  a  évalué  le  revenu  des  bois  à  1104  fr.  53  c,, 
admettant  en  principe  que  les  arbres  d%  haute  futaie  sont  des  fruits 
de  la  terre  et  qu'ils  correspondent  plus  ou  moins  à  ce  qu'on  ap- 
pelle revenu  ou  fruits  civils.  La 'régie  a  conclu  â  ce  que  les  héri- 
tiers fussent  condamnés  à  payer  les  droits  simples  et  en  sus  sur 
un  retenu  de  314  fr.  11  c  ,  formant  la  différence  entre  le  revenu 
déclaré  et  rcstimàtion  du  tiers  expert.  ' 

Le  Tribunal  d'Hazebrouck  a  prononcé  comme  il  suit  : 

JUGEMENT. 

LE  TRIBLTVAL  ;  —  Attendu  que,  par  son  jugement  du  30  no- 
vembre 1850 ,  le  Tribunal  statuant  uniquement  sur  une  demande 
d'expertise,  adonné  acte  aux  héritiers  Vandenkerkove  de  leurs 
protestations  et  oppositions  contre  les  principes  que  la  régie  se 
proposait  de  faire  prévaloir  comme  base  d'évaluation  des  produits; 

Attendu  que  le  Tribunal  n'ayant  pas  alors  à  prononcer  sur  le 
mérite  des  observations  de  la  régie,  les  experts,  dans  la  plénitude 
de  leur  pouvoir ,  demeuraient  libres  de  les  admettre  ou  de  les  re- 
pousser; qu'il  échet  donc  en  l'état,  comme  d'ailleuirs,  en  toute 
circonstances  d'hoi^ologation,  de  rechercher  si  le  travail  de  ces 
experts  e$t,ou,  non  conforme  à  la  loi,  pour,  au  preolier  cas ,  en 
prononcer  l'homologation  pure  et  simple,  et,  dans  le  cas  contraire, 
en  prononcer  la  nullité  totale  ou  partielle  et  ordonner ,  s'il  y  a 
lieu,  qu'il  sera  recommencé  ; 

Attendu  que  la  naajorité  des  experts,  adoptant  l'interprétation 
donnée  par  la  régie  aux  mots  produits  des  biens ,  insérés  au  n'  7 
,dc  l'art.  15  de  la  loi  de  frimaire  an  VIÏ^  a  admis  comme  l'une  des 
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bases  légades  de  révaluation  des  produits^  une  moyenne  de  revenu 
résultant  d'une  moyenne  d*âge  d'arbres  forestiers  non  soumis  à 
coupes  régulières  et  croissant  sur  taiiiis,  et  que  ce  mode  d'opérer 
est  fepoussé  par  le  troisième  expert  comme  contraire  à  la  loi; 

Attendu  que  ce  désaccord  reposant  non  sur  un  chiffre,  mais  stîf 
rinterprétation  de  la  portée  légale  de  Tun  des  termes  de  la  loi  de 
frimaire ,  peut  et  doit  trouver  sa  solution  dans  la  décision  du 
Tribunal,  seul  compétent  à  cet  effet  ;* 

Attendu  que  le  texte  du  n»  7  de  Fart.  15  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  détermine  pour  base  de  Tévaluation  le  produit  des  biens 
non  loués  ou  le  prix  des  baux  courants  ; 

Attendu  que  la  conjonction  alternative  qui  relie  tes  deux  modes 
d'évaluation ,  ne  permet  aucun  doute  sur  le  sens  loyal  du  mot 
produits  ;  qu'il  en  résulte ,  en  «ffet ,  nécessairement  que  le  prix 
du  bail  est  absolument  représentatif  des  produits  servant  de  base 
à  l'impôt,  d'où  la  conséquence  qu'à  défaut  de  bail,  la  déclaration 
doit  comprendre  tous  les  produits  cessibles  dans  les  limite^essen- 
tielles  du  contrat  de  louage  le  plus  étendu  ; 

Attendu  que  cette  appréciation  ressort  plus  manifestement  en- 
core du  rapprochement  des  termes  du  n""  8  dudit  art.  15  de  la  loi 
de  frimaire  ;  qu'en  effet ,  il  en  résulte  que  le  droit  pour  la  trans- 
mission de  l'usufruit  à  titre  gratuit  entre^vifs  ou  par  décès,  repose 
exactement  sur  les  mêmes  bases,  énoncées  dans  les  mêmes  termes 
que  celui  édicté  pour  la  transmission  réglée  par  le  n**  7;  d'où  il 
suit  que  si  le  système  de  la  régie  était  admissible,  il  serait  appli- 
cable dans  les  deux  cas  ;  par  suite ,  que  l'impôt  à  acquitter  par 
l'usufruitier  serait  surélevé  et  reposerait ,  en  partie ,  sur  un  pré- 
tendu produit  auquel  il  n'aurait  aucun  droit,  pas  plus  que  sur  les 
améliorations  survenues  au  sol;  au  lieu  de  reposer  conformément 
à  l'équité,  à  la  volonté  du  législateur ,  et  à  une  application  cons- 
tante et  consacrée,  sur  les  produits  qu'il  peut  recueillir ,  4e  telle 
sorte  que  partie  de  l'impôt  acquitté  à  l'occasion  d'une  transmis- 
sion de  fruits,  le  serait  à  raison  et  en  considération  de  choses  non 
transmises  et  que  la  loi  déclare  immobilières  ; 

Attendu  que,  démontrer  ce  résultat,  c'est  le  rendre  impossible 
et  expliquer' le  sens  réel  et  la  valeur  du  mot /irorfuif*,-  que  ce  mot, 
eu  effet,  ne  peut  comprendre  que  les  produits  auxquels  la  coinmu- 
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naulé  et  iBSufruttier  ont  droit  et  qui  sont  tous  ceux  pouvant  fttpe 
représentés  par  le  prix  d'un  bail  ; 

Attendu  que  la  commuiiauté  et  l'usufruitier  sont  sans  droit  sur 
les  futaies  non  mises  en  coupes  réglées;  que  ces  futaies  ne  consti* 
tuai^bt  donc  pas  par  elles-mêmes  un  produit  pouvant  être  r^ré- 
sente  par  le  prix  d'un  bail,  mais  bien  un  développement  immobi- 
lier susceptible  d'hypothèque  et  productif  de  fruits  particuliers  ; 

Attendu,  en  conséquence ,  que  c'est  à  tort  que  la  majorité  des 
experts  a  introduit  parmi  leséjiémenti^  du  produit  soumis  à  l'impôt, 
les  futaies  non  mises  en  coupes  réglées  ;  qu'ils  auraient  au  se 
borner  k  rechercher  leurs  produits  en  élagage  et  glandée  ^  s'il  y  a 
lieu,  ce  qu'ils  ont  omis  de  faire,  etc. 

Du  28  août  1852. 


ENREGISTREMENT.  —  droits  de  mutation.  —  bois  de  futaie 

NON  MIS   EN  COUPES  RÉGLÔES.  —  PRODUIT.  —  ÉVALUATION. 

Le  produit  des  bois  de  haute  futaie  ,  non  aménagés  en  coupes  r<?- 
glées,  est  déterminé,  pour  la  perception  des  droits  de  mutation 
par  décès ,  par  l'âge  moyen  des  arbres  et  la  valeur  de  leur 
croissance  annuelle ,  et  non  pas  seulement  par  les  revenus  «c- 
cessoires ,  tels  que  V élagage  ,  le  pacage  et  la  glandée»  (Loi  dç 
22  frimaire  an  VII,  art.  7  et  8).  (1). 

(L'Enregistrement  C.  Vandenkerkove). 

Pourvoi  ayant  été  formé  par  l'administration  de  l'Enregistre- 
ment contre  le  jugement  du  Tribunal  d'Hazebrouck  {vide  suprà , 
p.  393),  que  nous  venons  de  rapporter,  la  Cour  suprême  s'est 
prononcée  dans  les  termes  suivants  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;-.VttIes»t.  ft,  15^n^7;17,f8et  IQdelaloi 
du  22  frimaire  an  VII  ; 

Attendu  qu^aux  termes  de  l'art,  h  de  ladite  toi,  le  dt'oit  de  mu- 
tation est  assis  sur  les  valeurs  ; 

Que  d'après  l'art.  15 ,  n»  7  de  la  même  loi,,  cette  valeur,  en  ce 
qui  concerne  les  mutations  qui  s'efitectuent  par  décès  ^  est  déter- 

(i)  Voir  le  Jugement  du  Tribunal  d'Bazebrouck  qui  précède. 
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minée  par  révaluatioo  qui  en  sera  faite  et  portée  à  vingt  fois  le 
produit  des.biens  ou  le  prix  des  baux,  sans  distraction  des  charges; 

Attendu  que  des  art.  17,  18  et  19  de  la  môme  loi,  il  résulte 
que  torsque  le  revenu,  base  de  Tirnpôt,  n'est  pas  établi  par  actes 
qui  puissent  en  faire  connaître  le  montant  et  que  la  déclaration 
faite  par  les  héritiers  parait  insuflisante  à  la  régie ,  Tévaluation 
doit  en  être  faite  par  experts  ; 

Attendu  que  les  futaies,  fruits  naturels  de  la  terre,  constituent 
par  leur  croi3sance  annuelle  qui  en  augmente  la  valeur ,  un  véri-- 
table  produit  appréciable ,  et  que  cet  accroissement  annuel ,  ce 
produit  est  passible  d&  Timpèt  ;  soii  qu'il  ait  plu  au  propriétaire 
d'aménager  ou  non  sa  forêt ,  de  la  mettre  eo  coupes  réglées  pour 
en  percevoir  périodiquement  les  produits  ou  de  les  laisser  s'accu-^ 
muler  pour  les  recueillir  plus  tard  ; 

Attendu  que  les  règles  qui  déterminent  les  droits  respectifs  de 
l'usufruitier  et  du  propriétaire ,  comme  auFsi  ceux  de  la  commu- 
nauté sur  les  futaies  ne  sont  pas  applicables  à  la  cause  où  il  s'agît 
de  transmission  de  propriété  et  de  l'évaluation  de  ses  produits 
passibles  de  l'impôt  ; 

Attendu  que,  dans  la  cause ,  l'expertise  a  été  régulièremnnt  re- 
quise par  la  régie  ;  qu'elle'u'a  porté  que  3ur  le  produit  des  biens  ; 
que  la  base  prise  par  les  experts  pour  déterminer  le  produit  de  la 
futaie,  résultant  de  l'âge  moyen  des  arbres  ou  de  leur  croissance 
aan^elle,  n'étsiit  pas  contraire  4  la  loi ,  et  que  le  Tribunal,  en  re- 
jetant l'expertise ,  a  faussement  appliqué  et  par  conséquent  violé 
les  articles  précités  ; 

Casse,  etc. 

Du  là  juin  1855.. 

*  If  » '    ' '  ■  j.' 

!•  ENREGISTREMENT. —DROIT  m  mutamcw.  r-cçwïVEïfriON  de 

MAI^IAQB.  «^QIKITITÉ   DISPOQiraBLB. 
2*  CONVETfr^N    DE   MARIAGE.  —  ATTRIBUTIONS    DE    COMMUNAUTÉ.  •— 
PARTS  INÉGALES.  —  QUOTITÉ   DISPONIBLE. 

!•  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  attribution,  au  sur^ 
vivant  des  éfoux ,  de  la  totalité  dé  la  communauté  ou  d'une 
part  plus  forte  que  celle  des  héritiers  du  conjoint  prédécédé , 
peut  être  considérée  comme  constituant  une  convention  de  f*a- 
riage,  dans  le  sens  des  art.  1520  ef  1525  C  Nap, ,  et  non  une 
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donation ,  alors  mênie  que  cette  attnbtttion  y  aurait  été  limitée 
four  le  cas  d'existence  d'enfants ,  à  la  portion  disponible  entre 
époux.   (1) 

Ainsi  on  doit  voir,  non  une  donation,  mais  une  convention  de 
communauté,  affranchie  dès-lors  du  droit  de  mutationy  dans  la 
clause  d'un  contrat  de,  mariage  qui  attribue  au  survivant  des 
époux ,  en  cas  d'existence  d'enfants ,  outre  une  moitié  de  la 
communauté ,  le  quart  en  propriété  et  le  quart  en  usufruit  de 
l'autre  moitié ,  si  aucune  des  dispositions  du  contrat  n'implique, 
chez  les  contractants ,  la  pensée  quune  portion  quelconque  des 
biens  ainsi  attribués  au  survivant  fût  d'abord  entrée  dans  la 
succession  dn  prédécédé  pour  en  sortir  par  l'effet  de  la  stipu^ 
Ukîion.  (G.  Nap.  U97,  1520,  1525).  (2) 

Et  il  n'importe  qu'à  la  suite  de  l'ensemble  des  dispositions  du 
contrat  de  mariage,  il  ait  été  dit  a  que  les  cootractants  se  font 
réciproquement  donation  des  avaQtages  ci-dessus,  ce  qu^ils  ont 
Fun  et  Tautre  accepté ,  »  si  cette  disposition ,  outre  quelle  ne 
saurait  ni  changer  le  caractère  assigné  au  contrat  par  la  pensée 
principale  qui  l'a  dominé,  se  réfère  d'ailleurs  à  d'autres  avan- 
tages appliqués  aux  propres  des  époux,  en  prévision  de  l'hypo- 
thèse où  il  n'existerait  point  d'enfants,   (3) 

2*  L'art.  1525  C.  Nap.  qui  ne  déclare  simple  convention  de  ma- 
riage ,  la  clause  par  laquelle  les  époux  mariés  en  communauté 
ont  attribué  au  survivant  ,  dans  leur  contrat  de  mariage,  la  ta- 

(1,2,3)  D*après  la  Jurisprudence,  c'est  par  riolerpralalioa  des 
contrats  eux-mêmes  ,  par  rapprécialion  des  volontés  des  parties 
que  Ton  doit  décider  si  rattribution  au  survivant  de  la  totalité  de 
la  communauté  on  d*un#part  plus  forte  que  celle  du  conjoint  prédécédé 
corslilue  une  donation  contractuelle  ou  simplement  une  convention  de 
mariage.  Ont  été  Jugées  conventions  de  mariage  les  stipulations  rUppe- 
)ées  dans  les  arrêts  suivants  :  Rej.  30  juillet  1823  (D.  A.  7, 8S();  20  Jan- 
vier 1830  (D.  P.  3é,  J,4  4);  24  uov.  1831  (D.  P.  35, 1,  11);  Req.  12  Juillet 
1842  (D.  P.  42, 1,  312);  Gass.  8  mai  1KS4  (D.  P.  54, 1, 184).  Ont  été  au 
contraire  Jugées  donation^s  contractuelles  les  stipulations  rappelées  dans 
les  décisions  qui  suivent  :  G.  Cas.  15  fév.  1832|(D.  P.  32,  1,  lo7};  15  fév. 
1841  (D.  P.  41,  1, 116,  S.-V.  4t,  1,  217);  23  avril  1849  (S.-V.  49,  1.  446). 

En  général,  cependant ,  les  clauses  qui  dérogent  au  principe  du  par- 
tage égal,  comme  le  forfait  de  communauté ,  rallrîbutîon  au  survivant 
de  la  communauté  entière,  Tassigoation  d'une  part  Inférieure  à  la  moi- 
tié sont  réputées  conventions  entré  associés.  [Sic  Pont  et  Rodière  ,  t.  2, 
n»  349  à  352). 

Voyex  aussi  un  jugement  du  Tribunal  de  Douai  (Jnrisp.,  2,  370)  et 
\H  discussions  qui  le  précédent. 
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talité  de  la  cotnmunauté ,  qu  autant  que  les  héritiers  du  prédé- 
cédé comervent  le  droit  de  reprendre  les  apports  et  capitauiv 
tombés  dans  la  communauté  du  chef  de  leur  auteur,  ne  s'appli- 
que pas  au  cas  de  stipulation  d'un  partage  de  la  communauté 
par  portions  inégales,   (1) 

En  conséquence ,  l'attribution  faite  au  survivant,  dans  le  contrat 
de  nmriagé ,  d'une  part  plus  forte  que  celle  des  héritiers  de  son 
conjoint,  peut  être  regardée  comme  une  convention  de  nùiriage 
et  non  comme  une  libéralité ,  alors  même  qu'elle  comprendrait 
ces  apports  et  capitaux,   (2) 

(Enregistrement  C.  Vanloqueren).  " 

Les  sieur  et  danie  Bourdon  avaient ,  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage en  date  dii  15  vendémiaire  an  XIV ,  adopté  le  ^régime  de  la 
communauté.  Après  avoir  fixé  le  montant  de  leurs  apports  res- 
pectifs, ils  firent  k  stipulation  suivante  :  «  Il  y  aura  communauté 
»  entre  les  futurs  époux ,  laquelle  sera  composée  des  apports  en 
»  entier  ci  dessus  rappelés ,  ensemble  de  tous  les  biens  meubles 
»  et  immçubles  qu'ils  pourraient  acquérir  pendant*  leur  conjonc- 
»  tion.  Quant  aux  biens  patrimoniaux ,  dons  et  successions  qui 
))  pourraient  échoir  auxdits  futurs  époux,  ik  leur  seront  respecti- 
»  vement  propres.  La  dissolution  du  présent  mariage  arrivant  par 
»  la  mort  de  l'un  ou  de  Tautre  des  futurs  époux ,  sans  laisser  en- 
»  fanls  vivants  ni  apparents  à  naître,  le  survivaul  seraproprié- 
»  taire  de  la  moitié  des  biens  de  la  communauté  telle  qu'elle  est 
»  ci-devant  rappelée  et  viager  de  l'autre  moitié  juèqu'an  rema- 
))  riage,  sans,  pour  profiter  dudit  viager,  être  tenu  à  faire  faire 
»  inventaire  ni  donner  caution  ;  serai  également  l-époux  survivant 
»  jusqu'au  remariage ,  viager  des  biens  stipulés  propres  auxdits 
))  futurs  époux.  Si,  au  décès  de  l'un  ou  de  l'autre  desdits  futurs 
))  époux ,  leur  père  et  mère,  leur  survivent,  l'époux  ou  l'épouse 
»  survivant  aura  en  usufruit  la  portion  que  la  loi  réserve  au  profit 
»  désdits  père  et  mère.'  Le  cas  contraire  arrivant  par  le  prédécès 
»  de  l'un  ou  del'autre.  Tes  futurs  époux  délaissant  enfants  vivants 

(l'2)  La  dodrina  $oulieot  même  que  dani  le  cas  prévu  par.rart.  1525 
d'une  aiiribution  au  survivant  de  la  totalité  <le  la  conraïun^Mié,  la  con- 
vention que  ce  survivant  aura  droit  mékne  aux  apports,  est  encore  une 
conveoiion  de  mariage  et  non  une  donatton  contraciuene.  Sic  Troplong, 
Contr.  de  mar.  n»  2181  .—Con(rà,  Marcadé,  sur  J'art.  i5St5,.n«  4, 

D'après  un  arrél  de  la  Cour  de  Douai  du  6  février  1840  (Mao.  4, 142 
et  table  générale^  v»  Convention  matrimoniale^  n»  I2),ceile  aliribuiiou 
constitue  iin  gain  dt  snrvfe. 
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»  ou  apparents  à  naitre ,  le  survivant  sera  maître  et  {Hrq)riétaire 
»  de  ses  biens  patrimoniaux ,  donations  et  successions ,  qui  lui 
n  seront  échus  durant  ce  mariage ,  de  la  moitié  des  biens  de  la 
»  communauté  ainsi  qu'elle  est  ci-d«ssus  reprise ,  et  dans  l'autre 
»  moitié  il  y  en  aura  un  quart  en  propriété  et  l'autre  quart  en 
»  usufruit  ;  et  au  cas  de  remariage  aussi  avec  des  enfants,  Fépoux 
»  survivant  devra  se  conformer  h  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  re- 
»  lative  aux  successions  et  partage.  Pour  l'entière  exécution  des 
»  présentes,  les  contractants  se  font  réciproquement  donation  des 
»  avantages  ci-dessus,  ce  qu'ils  ont  Yw  et  l'autre  accepté.  » 

Le  sieur  Bourdon  décéda  en  i851  ,  laissant  "des  enfants.  La 
veuve  Bourdon  avait  droit,  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage,  à 
une  moitié  de  la  communauté  et ,  (}e  plus ,  au  quart  en  propriété 
et  au  quart  en  usufruit  de  l'autre  moitié.  L'administration  de 
l'enregistrement,  prétendant  que  ce  quart  en  propriété  et  ce  quart 
en  usufruit  étaient  recueillis  par  la  veuve  Bourdon ,  à  titre  de  do- 
nation, voulut  percevoir  un  droit  de  mutation  que  la  veuve  Bour- 
don refusa  de  payer ,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  stipuls^tion  liti- 
gieuse n'était  qu'une  convention  de  mariage  dépouillée  par  la  loi 
de  tout  caractère  de  donation. 

Le  Tribunal  de  Lille  accueillit  ce  dernier  système  et  déclara 
qu'aucun  droit  de  mutation  n'était  dû,  dans  les  teraoes suivants  : 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  la  faveur  qui  s'attache  au  ma- 
riage avait  fait  intioduire  dans  l'aiicien  droit,  et  a  fait  maintenir 
dans  le  nouveau,  le  privilège  pour  les  éppux  qui  forment  entre 
eux  une  société  de  certains  biens  q»'On  notnme  communauté,  d'en 
régler  le  sort  et  les  conditions  avec  plus  de  liberté  que  n'en  com- 
portent les  principes  qui  régissent  les  sociétés  ordinaires  et  qui 
leur  imposent  certaines  conditions  ; 

Qu'ainsi ,  alors  que  la  convention  qui  donnerait  h  un  associé 
ordinaire  la  totalité  des  bénéfice*  ^»t  malle  (art.  185.5  C.  Nap.), 
alors  que  la  stipulation  de  sa  part,  tendant  à  faire  rentrer  dans  la 
société  la  propriété  des  biens  qui  pourraient  lui  advenir  par  suc- 
cession, donation  ou  legs,  est  prohibée  (art,  1837) ,  ces  conven- 
tions et  stipulations  sont  licites  de  la  part  de  l'associé  coojoiat 
(art.  1387,  U97  C;  Nap)  ; 

Que  nulles  ou  prohibées  par  l'un,  à  cause  du  caractère  ae  libé- 
ralité qui  les  entache  au  point  de  vue  des  principes  qui  régissent 
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le  contrat  de  société  |  elles  sont  valables  peur  Tautre  »  par  la  vo- 
lonté dérogatoire  de  la  loi,  qui,  ûctivement ,  les  dépouille  de  ce 
caractère ,  pour  ne  les  réputer  que  de  simples  conventions  de 
mariage,  quelque  patents  que  puissent  être  les  avantages  je  na- 
ture à  en  dériver  pour  lui  (art.  1516,  1520,  1525  G.  Nap.)  ; 

Que  telle  est  donc  la  règle ,  en  matière  d'association  conjugale, 
qu'elle  ne  comporte  qu'une  exception  qui,  d'ailleurs,  comme  tou- 
tes les  exception^,  viendrait  encore  confirmsr  1 1  ri^pjle  ; 
*  Que  cette  exception  qui,  comme  toutes  les  exceptions  aussi,  ne 
saurait  être  étendue  «est  confirmée  dans  la  disposition  de  Tart. 
1525,  qui,  tout  en  permettant  aux  époux  de  stipuler  que  la  tota- 
lité de  la , communauté  a;partieodra  au  survivant  ou  à  l'un  des 
deux  seulement,  consacre  en  ce  cas,  au  profit  des  héritiers  de 
l'autre,. le  droit  de  faire  ia  reprise  des  apports. et  capitaux  tombés 
dans  la  communauté  du  chef  de  leur  auteur ,  droit  qui ,  pour 
s*exercer,  n'a  ainsi  pas  besoin  d'être  stipulé  ; 

Que  c'est  d'ailleurs  bien  à  titre  d^exception ,  exception  res- 
treinte au  seul  cas  de  l'art.  1525,  que  ce  droit  s'exer  jl^  ; 

Qu'audit  c^ ,  l'exception  était  commandée  par  des  motifs  qui 
militaient  pour  elle  plus  puissamment  que  dans  aucun  autre  ; 

Qu'on  se  rend  facilement  compte  de  ce  que,  en  présence  de 
cette  dôlibation  totale  de  la  communauté  à  l'un  des  époux  asso* 
ciés ,  déUbation  faisant  violence  aux  principes  foErmant  l'essence 
du  contrat  de  société,  le  législateur,  par  tempérament  d'équité,  a 
autorisé  les  hériti^s  quelconques  ,  réservataires  ou  autres  de 
Fautre  époux,  à  reprendre  dans  ladite  conmuqauté  les  apports  et 
capitaux  qui  y  seraient  tombés  du  chef  de  celui-ci  ; 

Que ,  dans  tous  les  cas ,  cette  reprise  équitable  ne  saurait  être 
là  reprise  d'un  propre ,  en  ce  que  la  chose  reprise  aurait  perdu 
ce  caractère  privatif  par  sa;  mise,  en  communauté  qui  l'aurait  com* 
plètement  assimilée  aux  autres  biens  composant  celle-ci ,  et  qui 
forment  distinctementl'avoir  social  des  époux  conjoints  ; 

Qu'une  telle  rq[)ri8e,  sinon  dans  les  mots,  au  moins  dans  les 
choses,  >n'estdonc  en  réalité  qu'une  distraction  ou  un  prélève- 
ment exercé  sur  la  communauté  d'une  portion  aliquote  d'ioQlle , 
à  laquelle ,  par  pore  fiction  aussi ,  la  loi  restitue  le  caractère  pro- 
pre qu'elle  avait  à  son  origin  e.  mais  qu'elle  avait  complètement 
ToM,  xm.  26 
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perdu  depuifi  par  floa  tdentificatioa  avec  le  surplus  de  la  cod- 
'  unmaoté  ; 

t}u'ainsi  doue,  hors  le  cas  exceptionBel  où  ces  reprises,'  dis- 
tracyons  ou  prélèvements,  quelle  que  soit  la  dénomination  qu'on 
leur  donne,  sont  susceptibles  de  s'exercer,  se  maintiendra  la  règle 
que  la  chose  originair^nent  propre  à  Tépoux  conjoint ,  aliénée 
«ans  retour  ni  condition  par  lui  au  profit  de  la  communauté,  dans 
laquelle  elle  est  confondue ,  doit  suivre  le  sort  de  celle-ci ,  sans 
pouvoir,  sortie  irrévocablement  [qu'elle  est  de  la  fortune  person- 
fie^e ,  redevenir ,  même  fictivem^t ,  un  propre  en  vue  de  la  re- 
prise à  en  faire,  par  son  héritier  ;  ^ 

Que  ce  serait,  en  eflTet,  conférer  arbitraireïûent  à  celui-ci  sur 
la  communauté  des  droits  qui  lui  ont  été  attribués  dans  un  seul 
cas ,  celui  de  l'art.  1525<,  et  <{ui ,  dès-lofs ,  lui  échappent  dans 
tous  les  autres, 

l   Attendu  aussi  que  lorsque  des  associés  conjoints  ont  stipulé, 
non  pas  conformément  à  l'art  1525,  que  la  totalité  de  la  commu- 
nauté appartiendra  au  survivant  ou  à  l'un  d'eux  seulement,  mais 
bien  conformément  aux  art  14^7  et  1520  G.  Nap.  qu'il  y  aura 
entre  eux  ou  les  héritiers  de  l'un  d'eux ,  respectivement  partage 
iùégà  des  biens  composant  ladite  communauté  ;  que  lorsque,  par 
Buîte^  les  apports  ou  capitaux  tombés  du  chef  de  Tuo  des  deux 
dans  la  commtuiauté  doivent  y  être  confondus^  sans  pcravmr  de- 
venir Tobjet  d'une  reprise  de  la  part  des  héritiers  de  l'époux  du 
chef  duquel  ils  sont  tombés  ;  que  lorsque  cette  reprise  devient 
ainâ  inexerçable ,  noo  pas  à  raison  d'un  acte  de  libéralfté  tel 
qu'une  donation,  en  vertu  duquel  l'époux  qui  a  fiât  cet  apport  en 
a  disposé  au  proàt  de  son  conjoint,  mais  bien  en  vertu  d'une  sti- 
pulation réputée  simple  convention  de  mariage  et  réductible  dans 
«n  seul  cas  d'exception  qui  ne  s'est  pas  prodmt ,  il  y  a  pour  le 
conjoint  au  profit  duquel,  dans  le  partage  égal  ou  inégal  de  la 
communauté  ^  cet  apport  qui  en  dépend  retourne  par  une  portion 
quelconque,  siniple  attribution  d'une  partie  de  ladite  cônniiinauté, 
dont ,  par  l'effet  déclaratif  dudit  partage ,»  il  est  oehsé  avoir  tou- 
joufs^u  la  propriété,  et  non  transmission  sur  aa  tête  d'un  bien 
'ptcpee  à  sim  conjoint  qui  l'a^ssujettirait  au  droit  de  «mutation  ; 
Mtendu  (fué  les  principes  ci-dessus  ont  autrefois  reçu  l'addésion 


de  radmioistration  de  l'EnregiâMmènt  èlie^méme;  qu'une  déci« 
siOD  du  ministre  des  finaooes  en  date  du  6  mai  1828^  a  invité  à 
g*y  ranger  ; 

Atteôdu,  en  fait,  que  dans  leur  contrat  de  mariage  reçu  par  M* 
Lardinois,  notaire  k  Lille,  sous  la  date  du  1 3  Yendéffîîairû  an  XIV, 
les  époui  Bourdon  ont  dédaré  :  l""  faire  2q[)port,  l'un,  Tépoux^  de 
de  9^000  fr.,  l'autre,  l'épouse,  de  1,400  fr.  ;  2*  que  leur  coffifou^ 
nauté  se  composait  de  ces  apports  6t  de^tous  les  meubles  et  im-* 
meilbles  Qu'ils  pourraient  acquérir  pendant  lé  mariage;  quHIs  se 
sont  réservé  cCanme  propres  leurs  biens  perscmneis,  ainsi  que  tout 
ce  qui  pourrait  leur  échoir  respectiTement  par  donation  et  sué-» 
cession  ; 

Qtt'aprës  avohr  àiztsi  composé  leur  commmiatttâ  qui ,  au  début,  , 
se  réduisait  aux  apports  respectifs,  ils  en  ont  réglé  les  effets  pottt 
le  moment  de  sa  dissolution ,  et  établi  ht  répartition  d'après  la- 
quelle le  partage  s'en  ferait  alors  ; 

Qu'ils  l'ont  fait  en  vue  de  diverses  situations  alternatives  ; 

Que  l'une  de  ces  situations,  celle  qui  s'est  produite ,  la  seule 
dès^lors  qu'il  soit  utile  d'envisager  au  procès,  èét  o^IIe  o4,  arri^ 
vaut  la  dissolution  de  bt  communauté ,  il  y  aurait  enfent  issu  du 
mariage; 

Qu'il  a  été  stipulé  qu'en  ce  cas  le  survivait  serait  fn^tre  et 
propriétaire  de  ses  biens  patrimoniatix,  donations  et  sudcessidftS^, 
de  la  moitié  des  i»ens  de  communauté  ;  que  ^  dans  l'autre  moitié , 
il  en  aurait  le  quart  en  propriété  et  l'autre  quart  en  iisu[ï*iiit; 

Attendu  qu'envisagé  en  soi  et  àbstraéti^  faite  de  toute  autre 
dause  postérieure  qui  pourrait  en  modifier  la  nature,  le  sens  ou 
la  ptifrtée ,  la  convention  de  ibariage  dont  il  ^'agit  se  borné  k  con- 
sacrer, au  profitdu  survivant,  une  attribution  inégale  dans  le  par- 
tage de  k  cotàfflunaùté,  en  laissant  t^ut-^ii-faH  en  deftoi^s  les  biens 
propres ,  en  les  excluant  même  êipressétnent  de  la  ^tipufatiôfï  ; 

Qoe  ladite  Convention  de  mariage  ,  quelque  profitable  qu^elfe 
puisse  èSfé  pour  Tépoux  qui  a  traité  sur  le  pied  de  Tégalité  |  tiflt 
ooéreuni  comme  l'enseigne  la  doctrine,  intài  en  fovéur  de  qui 
s'est  aoeompHe  la  condition  aléaioire  dé  survie,  ifest  point  égale- 
ment réputée  un  avantage  sujet  au](  règles  rehttiveà  aux  éùùaÛMÉ^ 
séit  quant  au  fond,  soit  quant  â  la  forme  ; 


<}ue  ce  qui  ne  pourrait  ainsi  être  un  avantage  par  rapport  anx 
acquêts  de  la  commnnanté,  ne  peut  davantage  en  être  réputé  on 
quant  aux  apports  de  cette  même  communauté ,  puisque  les  uns 
et  les  autres  sans  distinction  forment  bien ,  au  même  titre ,  Ten* 
semble  de  la  communauté  ; 

Qu'il  en  serait  autrement ,  sans  doute ,  si ,  en  vertu  de  la  con- 
vention de  mariage ,  l'épouse  survivante  se  trouvait  appelée  à  re* 
cueillir  et  avait  recueilli  la  totalité  de  la  communauté  ; 

Qu'en  ce  cas ,  l'apport  de  l'époux  prédécédé  se  détachant  de 
plein  droit  de  la  communauté  et  reprenant  par  fiction  légale  son 
caractère  de  propre  pour  être  attribué  à  ses  héritiers,  la  rétention 
qu'en  opérerait  l'épouse  survivante  impliquerait  nécessairement 
pour  elle  transmission  de  droit,  donation ,  mais  que  tel  n'est  pas 
le  cas  de  l'espèce  ; 

Attendu,  dès-lors,  que  du  moment  où  la  convention  de  mariage 
dont  s'agit ,  ne  se  réfère  qu'au  partage  égal  de  la  communauté , 
sans  alliage  aucun  des  stipulations  relatives  aux  biens  propres  ; 
que  du  moment  aussi  qu'il  ne  s'y  peut  agir  de  donation  ni  quant 
au  fond  ni  quant  à  la  forme,  il  importerait  peu  qu'en  présence  des 
avantages  très  réels  à  recueillir  par  chances  de  survie,  quoique  la 
loi  ne  veuille  pas  y  voir  des  avantages  résultant  de  donations,  les 
parties,  plus  touchées  de  la  réalité  que  de  la  fiction ,  auraient  dé- 
claré se  faire  réciproquement  donation  desdits  avantages  ; 

Que  c'est  la  chose  qu'il  faut  voir  et  non  judaîquement  le  mot 
sous  lequel  on  la  désigne  ; 

Que  l'administration  demanderesse  aurait  plus  à  perdre  qu'à 
gagner,  s'il  en  pouvait  être  autrement ,  et  si  ses  perceptions  pou- 
vaient s'attacher  à  la  dénomination  des  actes  et  non  à  leur  subs- 
tance; 

Attendu,  dans  tous  les  cas ,  qu'il  est  au  moins  douteux  que  les 
avantages  dont  les  époux  Bourdon  ont  déclaré  se  faire  récipro- 
quement donation,  soient  ceux  qui  se  réfèrent  à  leurs  conventions 
de  mariage  relatives  au  partage  inégal  de  leur  communauté,  dans 
les  circonstances  que  ladite  déclaration  qui  n'a  aucun  trait  direct 
h  la  stipulation  relative  au  partage  inégal  de  la  communauté, 
s'applique  in  extenso  à  tout  ce  qui ,  dans  leur  contrat  de  mariage, 
•  peut,  de  fait  et  de  droit,  être  considéré  comme  avantages  sujeti 


aux  règles  relatives  aux  donations,  et  que  leardit  contrat  de  ma- 
riage n'est  point  complètement  resté  étranger  k  des  stipulations^ 
d'avantages  de  cette  nature  ; 

Attendu  que ,  lors  de  la  déclaration  faite  au  bureau  de  Lille,  le 
10  mars  1851 ,  par  les  héritiers  Bourdon,  de  la  succession  de 
celui-ci ,  les  droits  de  mutation  par  décès  ont  été  perçus  sur  les 
trois-quarts  de  la  moitié  des  biens  de  la  communauté  ; 

Que  c'est  avec  raison  *  qu'il  ne  fut  rieji  perçu  sur  le  dernier 
quart  en  propriété  et  sur  un  autre  quart  en  usufruit,  constituant 
les  avantages  auxquels,  d'après  son  contrat  de  mariage  sus-énoncé, 
la  veuve  Bourdon  avait  droit  à  titre  de  simple  convention  de  so- 
ciété et  nullement  à  titre  de  donation  ; 

Que  c'est  donc  mal-à-propos  qu'à  la  date  du  24  août  1852, 
l'administration  de  l'Enregistrement ,  à  raison  desdits  avantages 
.quaMésde  donations,  a  décerné  contre  ladite  veuve  Bourdon  une 
contrainte  en  paiement  de  droits  de  mutation  qui  s'élevaient ,. 
demi-droit  en  sus  compris ,  à  la  somme  de  1,896  fr.  94  c.^  alors 
que  rien  ne  justifie  pour  partie  semblable  perception.. 

Tribunal  de  Lille.  26  mai  1853. 


ENREGISTREMENT.  —  droits  de  mutation.  —  con»vention  ôb; 

MARIAGE.  — QUOTITÉ   DISPONIBLE J 

La  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  attribution ,,  au  survi-* 
vant  des  époux,  de  la  totalité  de  la  communauté  ou  d'une  part 
plus  forte  que  celle  des  héritiers  du  conjoint  prédécédé,  peut  être 
considérée  comme  constituant  une  convention  de  mariage  ,  dans 
le  sens  des  art,  1520  et  1525  C.  Nap, ,  et  non  une  donation  ^ 
alors  même  que  cette  attribution  y  aurait  été  limitée  par  le 
cas  d'existence  d'enfants,  à  la  portion  disponible  entre  époux,. 

Ainsi  on  doit  vo,ir,  non  une  donation,  mais  une  convention  de 
communauté,  affranchie  dès-lors  du  droit  de  mutation,  dans  la 
clause  d'un  contrat  de  mariage  qui  attribue  au  survivant  des 
époux ,  en  cas  d'existence  d'enfants ,  outre  une  moitié  de  la 
communauté ,  le  quart  en  propriété  et  le  quart  en  usufruit  de 
l'autre  moitié,  si  aucune  des  dispositions  du  contrat  n'implique, 
chez  les  contractants ,  la  pensée  qu'une  portion  quelconque  dt 
biens  ,  ainsi  attribuée  au  survivant  fût  d'abord  entrée  dans  la 
succession  du  prédécédè  pour  en  sortir  par  l'effet  de  la^  stipidn^ 
tion.  (C.  Nap.  1407,  1520,  1525). 


^  m  — 

Kt  Un  importe  qu'à  la  suite  de  Yensen^U  éest  4ispositi€ns  du 
contrat  de  mcfriage,  il  ait  été  dit  :  «  que  les  contractants  se 
font  réciproquement  donation  des  avantages  ci-dessus,  ce  qu'ils 
ont  Ihin  et  Faulre  accepté,  »  si  cette  dernière  disposition,  outre 
quelle  ne  saurait  ni  changer  ni  modifier  le  caractère  assigné  au 
€ontr^t  par  la  pensée  principale  qui  l'a  dominé^  se  référé  d'ail- 
leurs à  d'autres  avantages  appliqués  aux  propres  des  époux , 
en  prévision  de  l'hypothèse  où  il  n^ existerait  point  d' enfant,  (1) 

(L'Enregistrement  C.  Vanloqueren). 

Contre  le  jugement  qui  précède ,  pourvoi  a  été  formé  par  Fad- 
ministration  de  F  Enregistrement  pour  fausse  application  de  TarL 
1520  C.  Nap.  et  pour  violation ,  tant  des  art.  1091 ,  1094  et  î  61 
même  Code,  que  de  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIÏ;  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  a  qualifié  de  convention  de  mariage, 
affranchi  du  droit  de  mutation ,  la  clause  d'un  contrat  de  mariage 
portant  attribution  au  survivant,  pour  le  cas  de  survenance  d'en- 
fa^tç ,  çi'ua  quart  en  propriété  et  d'un  quart  en  usufruit  dans  la 
pari  de  la  eominunauté  4u  conjoint  prédécédé  ;  bien  qii^ .  d'une 
part,  cette  attribution  eût  été  faite  expressément  k  titre  de  dona' 
tion,  et  que  la  qualification  ainsi  donnée  à  leur  convention  par  les 
époux  fût  confirmée  par  la  précaution  qu'ils  avaient  prise  de  s'en 
tenir,  pour  le  cas  où  il  y  aurait  des  enfants,  à  la  quotité  disponible 
entre  époux ,  quotité  qu'ils  auraient  pu  ,  au  contraire,  dépasser, 
aux  termes  des  art.  1520  et  1525  C.  Nap.,  s'ils  n'avaient  entendu 
faire  qu'une  simple  convention  de  partage  de  communauté. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  -.-  Attendu  qu'aux  termes  dv  contrat  de  mari?ige 
des  époux  Bourdon ,  il  a  été  stipulé  qu'ils  se  mariaient  sous  le 
régime  de  la  communauté ,  et  que ,  pour  le  cas ,  qui  s'est  réalisé, 
où  il  y  aurait  des  enfants  nés  du  mariage,  le  survivant  serait  maître 
et  pax)priétaire  de  la  moitié  d^s  biens  de  la  c<)mmunauté,  et  aurait 
dans  l'autre  moitié  un  quart  en  propriété  et  un  quart  en  usufiuil; 

Attendu  que,  d'après  les  art.  1497 ,  1520  et  1525  G.  Nap. ,  les 
époux  piariés  en  communauté  peuvent  établir ,  soit  que  les  époux 
auront  des  parts  inégales  dans  la  communauté,  soit  que  la  totalité 
çle  h  comniunauté  appartiendra  au  survivant  d'eux  <; 

Que  la  slipulatioin  ci-dessus  n'a  pour  objet ,  dans  le  contrat  de 

I    'UM.i  M'      »  I     ii     ■     ■■■.■■.|i>ii r     iiin      i|  I      II      I  ii>      Il      i>n       M    m  J  ■  "' 

(1)  V.  le  jugement  qui  précède. 


—  407  — 

mariage  des  époux  BoixrAoa  ^  que  de  modifier  leur  communauté* 
dans  le  sens  de  ces  articles  et  dans  retendue  des  droits  qu'ils* 
confèrent  ; 

Que,  bien  que  l'extension  que  cette  stipulation  donne  h  la  com- 
munauté soit  restreinte  elle-même  dans  les  limites  que  la  loi  au-»^ 
rait  apportées  à  la  faculté  de  disposer  à  titre  de  donation,  die 
n'est  pas  moins  formulée  dans  les  termes  d'une  conreniion  qui 
régit  la  communauté  elle-même  ; 

Que.  dès-lors,  suivant  l'art.  1525  G.  Nap. ,  elle  n'est  point  ré- 
putée un  avantage  sujet  aux  règles  relatives  aux  donations ,  mais 
simplement  une  convetition  de  mariage  entre  associés  ; 

Qu'il  importe  peu  qu'à  la  suite  de  l'ensemble  des  dispositions 
du  contrat  de  mariage ,  on  trouve  que  les  contractants  se  font  ré- 
ciproquement donation  des  avantages  ci^dessus,  ce  qu'ils  oùt  l'un 
et  l'autre  accepté; 

Qu'en  effet,  d'une  part,  cette  clause  peut  s'appliquer  h  la  dispo- 
sition que  les  époux  faisaient  réciproquement  des  biens  qui  leur 
étaient  propres  ; 

Que,  de  l'autre,  le  sens  légal  de  la  convention  étant  déterminé^ 
son  caractère  ne  saurait  être  modifié  ni  changé  dans  des  formules 
secondaires  qui  n'impliquent  pas  un  sens,  contraire  à  la  pensée 
principale  qui  la  domine  et  qui  convient  à  sa  nature  ; 

D'où  il  suit  qu'en  statuant  conformément  à  cette  interprétation^ 
et  à  ces  principes,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Rejette,  etc. 

Du  \^  août  1855.  Gb.  civ.  MM.  Bérenger,  pr,  ;  Ddapalme,, 
rap.  ;  Vaisse,  av.-gén.,  c.  conf.  ;  Moutard-Martia  et  de  St-Malo,. 
avec 

LOUAGE  D'INDUSTRIE.— COMMIS  intéressé.— prélèvement. — 

FflAIS.  -^  INTÉRÊTS. 

Le  commis  qui  a  droit  à  une  part  dans  /^bénéfices  nets  du  com- 
merce de  son  patron ,  est  tenu  de  subir ,  non  pas  seulemeni  ïe* 
prélèvement  des  frais.  ^  mais  encore  celui,  des  intérêts  des  capi-- 
taux  empruntés  far  le  patron  pour  les  besoins  de  ce  commerce, 
(G.  Nap.  1852  et  1855). 

Mais  il  n'y  a  pas  lieu  au  prélèvement  des  intérêts  des  capitaux 
que  le  patron  n'avait  pas  empruntée. 


—  6as  — 

(Godmn-LossoD  C.  Debàyser). 

Le  sieur  Godron-Losson  s'était  engagé  à  voyager  pour  le  compte 
du  sieur  Debayser,  commerçant  en  épiceries  »  moyennant  des  ap- 
pointements annuels  de  1800  fr.  et  un  huitième  des  bénéfices  de 
la  maison  de  commerce  de  ce  dercier,  déduction  faite  des  frais. 

Lors  du  règlement  de  compte,  le  sieur  Debayser  voulut  déduire 
dès  produits  bruts  de  son  commerce ,  indépendamment  des  frais  : 
!•  2  pour  100  d'escompte  sur  les  marchandises  en  magasin  et  6 
pour  100  sur  les  marchandises  laissées  pour  compte';  2**  l'intérêt 
des  capitaux  empruntés  par  lui  pour  les  besoins  de  son  commerce. 

Le  Tribunal  de  Lille,  par  jugement  du  21  octobre  1853 ,  ac- 
cueillit cette  double  prétention  et  décida  :  1"  que  dans  l'inventaire 
de  chaque  associé ,  il  serait  porté  en  déduction  2  pour  100  sur  les 
marchandises  en  magasin  et  6  pour  100  sur  les  marchandises 
laissées  pour  compte;  2^  que  les  intérêts  payés  pour  sommes  em- 
pruntées par  Debayser  et  par  lui  versées  dans  la  maison  de  com- 
merce, seraient  compris  dans  les^  frais,  à  l'exclusion  des  intérêts 
appartenant  au  sieur  Debayser. 

Sur  appel,  la  Cour  a  confirmé  le  jugement  dans  les  termes  sui- 
vants : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  les  2  pour  100  d'escompte  sur 
les  marchandises  en  magasin  et  les  6  pour  100  sur  celles  laissées 
pour  compte  : 

Atteudu  que  ces  chiffres  ne  sont  pas  exagérées  ; 

En  ce  qui  touche  l'intérêt  des  capitaux  et  valeurs  composant  le 
fonds  de  commerce  de  Debayser  : 

Attendu  que  Godron  n'a  pas  dû  ignorer  que  ce  fonds  se  com- 
posait en  grande  partie  des  capitaux  empruntés  par  Debayser  ; 
que  l'intérêt  de  ces  capitaux  doit,  dès-lors ,  être  compris  dans  les 
frais  ;  qu'il  en  est  autrement  des  valeurs  personnelles  de  Debay- 
ser ;  qu'à  défaut  de  convention  expresse,  ces  valeurs  ne  sont  pas 
productives  d'intérêts,  et  que  la  distinction  .faite  à  cet  égard  par 
les  premiers  juges  doit  être  maintenue  ; 

Du  31  mai  1854.  \^  chamb.  Présid. ,  M.  Leroy  (deFalvy); 
avoc. ,  M"  Duhem  et  Jules  Leroy.  '  ' 


1?  LOUAGE  DXNDUSTRI^.— COMMIS  intéressé. —prélèvbuekt. 

—  FBAIS.  —  INTÉBÊTS. 
2*  JUGEMENT.  —  MOTIFS  IMPLICITE. 

l""  Lé  commis  qui  a  droit  à  une  part  dans  les  bénéfices  nets  du 
commerce  de  son  patron  ^  est  \tenu  de  subir ,  non  pas  seulenient 
le  prélèvement  des  frais ,  mais  encore  celui  des  intérêts  des  ca^ 
pitaux  empruntés  par  le  patron  pour  les  besoins  de  ce  com- 
merce. Ce  n'est  pas  là  assimilera  un  associé  le  commis  intéressé. 

2°  L'arrêt  qui  alloue  une  somme  demandée,  attendu  que  le  chiffre 
n'en  est  pas  exagéré,  est  sufjisamment^motivè ,  bien  que  la  con- 
testation portât,  non  sur  le  chiffre,  mais  sur  le  fondement  même 
de  la  demande,  un  tel  motif  étant  la  reconnaissance  implicite  eu  ' 
nécessaire  que  la  demande  était  fondée, 

(Gôdron-Losson  C.  Debayssr). 

Un  pourvoi  en  cassation  a  été  formée  contre  l'arrêt  qui  précède 
pour  !•  violation  de  Fart.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ,  en  ce  que 
la  Cour  de  Douai,  pour  repousser  les  conclusions  de  l'appelant  qui 
tendait  au  rejet  absolu  des  2  pour  100  d'escompte  sur  les  mar- 
chandises en  magasin ,  et  des  6  pour  100  de  dépréciation  sur  les 
marchandises  laissées  pour  compte ,  s'est  bornée  à  dire  que  ces 
chiffres  n'étaient  pas  exagérés  ;  2**  violation  et  fausse  application 
des  art.  1852  et  1855  G.  Nap.,  en  ce  que  la  Cour  a  assimilé  un 
simple  commis  intéressé  à  un  associé ,  en  lui  faisant  supporter  la 
charge  des  intérêts  des  capitaux  empruntés,  intérêts  dont  ce  com- 
mis ne  devait  pas  subir  le  prélèvement  ;  qu'il  ne  devait ,  de  l'aveu 
mônae  de  l'arrêt  attaqué,  souffrir  la  déduction  des  intérêts  des  ca- 
pitaux appartenant  à  son  patron  ,  et  pour  lesquels  ce  dernier  était 
un  véritable  prêteur. 

La  Cour  de  Cassation  a  rejeté  ce  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  -;-  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  :  ' 

Attendu  que  la  Cour  impériale  de  Douai,  en  déclarant,  dans  les 
motifs  de  l'arrêt  attaqué ,  que  les  sommes  allouées  à  Debayser , 
soit  pour  les  marchandises  restées.en  magasin  à  chaque  inventaire, 
soit  pour  les  marchandises  laissées  pour  compte,  n'étaient  pas 
exagérées ,  a  reconnu  d'une  manière  implicite ,  mais  nécessaire , 
qu'il  était  au  quelque  cl;ose  pour  la  dépréciation  desdites  mar- 
chandises, et  a,  dès-lors,  motivé  suffisamment  une  allocation; 


^      _  410  — 

Qu'il  Vig^rd  de  la  aamme  accordée,  c'est  là  une  appréciation 
qui  rentrait  dans  les  attributions  des  juges  du  fond  et  ne  peut 
constituer  aucune  violation  de  la  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  tirée  de  la  violation  des  art.  i%bi  et 
Î855,  S  2  G.  Nap.  : 

Attendu  qu'il  s'agissait  au  procès  d'une  affaire  commerciale ,  et 
que,  dès-lors,  les  art.  1852  et  1855  S  2  G.  Nap,  n'étaient  pas 
applicables  ; 

Qu'au  surplus,  l'arrêt  attaqué  constate  que,  d'après  les  conven- 
tions des  parties ,  Iq  sieur  Godron  n'avait  droit  à  un  émolument 
proportionnel  que  sur  les  bénéfice»  nets  du  cooiiuerce,  et  qu'ainsi, 
en  décidant  que  les  intérêts  des  capitaux  empruntés  pour  les  be- 
soins du  commerce  seraient  déduits  avant  de  fixer  le  huitième 
accordé  à  Godron,  la  Gour  impériale  de  Douai  n'a  commis  aucune 
violation  de  la  loi,  ni  des  principes  de  la  matière ,  et  s'est  bornée 
à  faire  application  de  la  convention^  ce  qui  ne  peut  constituer 
une  ouverturç  k  cassation  ; 

Rejette,  eU^ 

Du  16  avril  1855.  Ch.  req.  MM.  Jaubert ,  pr. ,  Brîêrç-Valigny» 
rap.  ;  Raynal,  av.-gén.,  c.  conf.  ;  Garette,  av. 


AGTION  POSSESSOIRE.  —  complainte.  —  tboubw.  —  skitïbb 

PUBLIC  «^  ACTE  ADMINISTRATIF. 

Le  jugement  au  possessaire ,  qui,  statuant  sur  l'action  en  com- 
plainte intentée  à  raison  d'un  trouble  apporté  à  la  possession 
par  suite  de  la  plantation  d'une  haie  sur  un  sentier ,  déclare 
purement  et  simplement  qu'il  y  a  eu  trouble ,  sans  maintenir  le 
demandeur  dans  sa  possession,  n^autorise  pas  ce  dernier  à  faire 
^disparaître  la  haie,  cause  du  trouble. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque^  durant  le  prdtès,  Vauteur  du  trou-* 
ble  est  devenu  propriétaire  du  sentien  en  vertu  d'actes  étnanfint 
de  l'autorité  administrative. 

(Sylvain  C.  Teniinck). 

Le  3  mars  1854 ,  le  sieur  Sylvain  a  fait  citer  le  sieur  Teminck 
devant  le  juge-de-paix  du  canton  de  Vimy ,  au  possessoire,  pour 
avoir  p<Hrté  trouble  à  sa  possession  en,  faisant  planter  une  baie 
vive  sur  un  sentier  qui  longe  les  bai«6  de  Beift-Beman!,  entre 
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Içisdites  hiiie^et  la  propriété  du  sieur  Ternincik ,  et  conduisant  au> 
champs.  . 

Dès  avant  cette  demande ,  le  sieur  Terninck  avait  acquis  de  la 
commune  de  Bois-Bernard  le  sentier  sur  lequel  avait  été  plantée , 
la  haie.  Ce  ne  fut  que  dans  Tintervalle  qui  sépara  la  demande  du 
jugement  que  le  préfet  du  Pas-de-Calais ,  par  arrêté  en  date  du 
23  mai  1854,  ordonna,  au  profit  du  sieur  Terninck,  la  suppres-* 
sion  définitive  du  sentier»  sauf  au  sieur  Terninck  à  livrer  un  autre 
sentier. 

Par  jugement  du  !•' juin  suivant,  te  juge-de-paix  débouta  le 
sieur  Sylvain  de  sa  demande. 

Sur  rappel  interjeté  par  ce  dernier,  le  Tribunal  d'Arras  ré- 
forma la  sentence  du  juge-de-paix  par  un  jugement  en  date  du 
11  août  18'54/qui  déclarait  purement  et  simplement  que  le  sieur 
Terninck,  en  plantant  la  haie  en  question ,  avait  porté  trouble  à 
la  jouissance  et  possession  du  sieur  Sylvain,  et  le  condamnait  aux 
dépens  pour  tous  dommages-intérêts. 

A  la  suite  de  ee  jugement,  le  sieur  Sylvain  fit  arracher  les  haies 
plantées  par  le  sieur  Terninck  sur  le  sentier. 

Celui-ci,  prétendant  alors  que  le  sieur  Sylvain  donnait  au  juge- 
ment du  U  août  1854  une  fausse  interprétation ,  en  se  croyant 
autorisé  par  ledit  jugement  à  faire  détruire  la  haie  en  question , 
et  que  la  destruction  de  celte  haie  lui  avait  causé  un  préjudice 
considérable ,  assigna  à  son  tour  le  sieur  Sylvain  devant  le  Tri- 
bunal d'Arras  pour  entendre  dire  que,  du  jugement  du  H  août 
1854,  il  résultait  qu'il  avait  le  droit  de  conserver  la  haie,  et 
pour  s'entendre  condamner  à  1,000  fr.  de  dommages-intérêts. 

Le  sieur  Sylvain  se  défendait  contre  cette  demande  en  soute- 
nant que  le  jugement,  qui  avait  déclaré  que  le  sieur  Terninck  avait 
commis  un  trouble  à  sa  possession  et  jouissance ,  avait ,  par  cela 
même  et  virtuellement,  ordonné  la  oppression  de  la  haie  qui  for- 
mait le  trouble  dont  il  se  plaignait.  Reconventionnellement,  il  de- 
mandait la  suppression  de  tout  ce  qui  avait  été  établi  sur  le  sen- 
tier, et  qui  en  gênait  la  libre  circulation. 

Sur  ce  débat,  le  Tribunal  d*Arras  rendit  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT. 

((  Attendu  que ,  par  jugement  du  11  août  dernier,  le  Tribunal, 
confirmant  un  jugement  du  juge-de-paix  du  canton  de  Vimy ,  a 
décidé  que  le  sieur  Terninck,  en  plantant  ui^e  haie  à  l'entrée  d'un 
sentier  reconnu  public ,  avait  commis  un  trouble  à  la  jouissance 
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et  possession  du  sieur  Sylvain  ,  et  Ta  condamné ,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, à  tous  les  frais  ; 

i>  Attendu  que  ce  jugement,  ne  maintenant  pas  le  sieur  Sylvain 
dans  la  possession  qu'il  avait  inférée  dé  sa  demande ,  et  qui  était 
devenue  au  moins  litigieuse ,  par  suite  des  actes  de  Fautorité  ad- 
ministrative intervenus  pendant  le  procès ,  n'ordonnant  pas  non 
plus  la  destruction  de  la  haie ,  et  n'autorisant  pas  davantage  Syl- 
vain à  la  faire  détruire ,  ce  dernier  ne  pouvait,  en  vertu  de  ce  Ju- 
gement, forcer  le  sieur  Terninck  à  cette  suppression ,  et^  encore 
moins,  y  procéder  lui-même  ; 

»  Qu'en  détruisant  la  haie,  il  a  commis  un  acte  arbitraire,  dont 
le  sieur  Terninck  demande  avec  raison  la  réparation  ;    . 

»  Que,  dans  l'état  actuel  des  choses  ,  le  sieur  Sylvain  n'est  pas 
en  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts  contre  le  sieur  Ter- 
ninck; 

»  Le  Tribunal ,  sans  avoir  égard  ni  s'arrêter  aux  conclusions 
reconventionnelles  du  sieur  Terninck ,  dans  lesquelles  il  est  dé- 
claré non  recevable ,  dit  que  le  sieur  Sylvain  n'a  pu,  en  vertu  du 
jugement  du  11  août  dernier ,  faire  procéder  à  la  destruction  des 
haies  plantées  par  le  sieur  Terninck  ;  le  condamne  aux  dommages- 
intérêts  résultant  de  cette  destruction  ,  lesdits  dommages-intérêts 
à  fournir  sur  état,  etc.  » 

Appel  par  Sylvain. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  fin  de 
non  recevoir  proposée  par  l'intimé  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges , 

La  Cour  met  l'appellation  au  néant ,  ordonne  que  le  jugement 
dont  est  appel  sortira  effet,  condamne,  etc. 

Du  13  juin  i855.  1"  chamb.  Premier  présid.,  M.  Le  Sérurier; 
avoc.-gén. ,  M.  Demeyer;  avoc. ,  M'*  Jules  Leroy  et  Dupont; 
avou.,  M"  Lavoix  et  Ëstabel. 


ACTION  POSSESSOIRE.  — ACTE  administhatip.  —  SENtrER.    * 

L'action  possessoire  ne  peut  être  utilement  intentée  à  l'occasion 
du  trouble  apporté  à  l'exercice  d'un  passage ,  si  le  sentier  sur 
lequel  s'exerçait  ce  passage  a  été  légalement  supprimé  au  profit 
d'un  particulier  par  V autorité  administrative,  (1)  , 

(Saudemoût  C.  TerniQCk)4 

L'affaire  que  nous  rapportons  s'est  produite  dans  des  circons- 
tances identiques  à  celles  de  l'affaire  précédente.  Le  sieur  Saude- 
mont ,  cultivateur  h  Bois-Bernard ,  prétendant  être  en  possession 
depuis  un  temps .  irainémorial  du  sentier  sur  lequel  le  sieur  Ter- 
ninck  a  plantiêune  haie  qui  en  intercepte  le  passage ,  a  fait  citer 
ce  dernier  devant  le  juge-de-paix  de  Vimy,  pour  voir  dire  qu'il 
serait  maintenu  en  possession ,  et  que  ledit  sieur  Terninck  serait 
tenu  d'enlever  sa  haie.       ^ 

Le  sieur  Terninck ,  sans  mettre  en  dénégation  la  possession  de 
Saudemont ,  lui  opposa  un  arrêté  du  préfet  du  Pas-de-Galais  du 
23  mai  1855  ,  qui  supprimait  ce  sentier  à  son  profit ,  à  la  charge 
par  lui  d'en  fournir  un  autre. 

Le  juge-de-paix  rendit,  à  la  date  du  21  juin  1855,  le  jugement 
suivant  : 

JUGEMENT. 

«  En  fait  : 

)>  Attendu  que  le  sieur  Saudemont  a  fait  citer ,  par  exploit  du 
28  septembre  1854,  le  sieur  Terninck  ,  à  l'effet  de  faire  cesser  le 
trouble  que  celui-ci  aurait  apporté  par  la  plantation  d'une  haie 
vive  à  l'exercice  d'un  droit  de  piassage ,  dont  il  est  en  possession 
annale  et  immémoriale  ; 

»  Attendu  que,  par  suite  d'une  délibération  du  conseil  miini^ 
cipal  de  la  commune  de  Bois-Bernard ,  approuvée  par  l'autorité 
supérieure,  le  sentier  en  litige  a  été  cédé  par  la  commune  au  sieur 
Terninck; 

»  Qu'un  arrêté  préfectoral  du  mois  de  mai  1854  a  déclaré  ce 
sentier  supprimé  comme  voie  communale ,  et  en  a  mis  en  posses- 
sion ledit  Terninck  ; 

(1)  Rapproch.  dans  ce  seds  :  Goss.  1l$oclobre  18<>7  (S.-V.  coll.  nouv.) 
—Tons.  (l'Cll.  .19  août  1808  (Dalluz,  néperl. ,  2*^  édll.,  v«  Action  posses- 
soire,  n»  324).  —  En  sens  conir.  :  Cuiasson.  t.  2,  p-  214.  —Rapproch. 
dans  ce  dernier  sens  :  Cass.  26  février  1833  (S.-V.  33, 1,  391)  —  Cass.  4 
décembre  1833  (S.-V.  3»,  I,  38).  —  Cons.  d'EI.  26  juin  18»2  (5.-V.  S2, 
2,  697) 
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»  Qud  ces  l^(s  résultent  des  explications  fournies  par  le  dé* 
(èndeur  et  nop  contredites  par  le  demandeur  ; 

»  Que,  dès-lors,  le  sentier  étant  légalement  supprimé  à  l'époque 
où  le  demandeur  a  intenté  une  action  en  trouble,  il  Jie  pouvait 
avoir  qualité  pour  intenter  utilement  une  semblable  action  ; 

»  Attendu  qu'en  vain  le  sieur  Saudemont  prétendrait  exercer  un 
droit  de  passage  personnel ,  ut  sitiguli,  sur  le  sentier  dont. s'agit  ; 
que  toutefois  sa  demande  ne  reposerait  sur  aucun  titre  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des  divers  éléments  de  la 
cause  que  le  sieur  Saudemont  a  accès  sur  la  voie  publique  par  la 
principale  rue  du  village ,  qui  le  conduit  sur  les  champs  par  un 
chemin  court  et  commode  ;  qu'il  n'a  accès  du  c6té  du  sentier  que 
par  une  trouée  qu'il  pratique  dans  sa  haie  en  hiver  et  pour  ses 
besoins  momentanés;  que ,  par  conséquent,  le  sentier  dont  s'agit 
n'est  pas  pour  lui  un  sentier  utile  à  l'exploitation  de  son  héritage 
si  un  sentier  d'enclave  ; 

)>  Attendu ,  en  droit ,  que  le  droit  de  passage  réclamé  par  le 
demandeur,  droit  de  servitude  discontinue^  ne  peut  s'acquérir 
que  par  titre  ;  >  '  $ 

»  Que  ces  derniers  faits  et  circonstances  rendent  de  tous  points 
l'action  intentée  par  ledit  sieur  Saudemont  non  recevable  ; 

))  Nous,  juge-de-paix ,  disons  que  l'action  du  demandeur  est 
non  reeevable,  l'en  déboutons  et  le  condamnons  en  tous  frais  et 
dépens.  » 

Appel  par  le  sieur  Saudemont. 

Dans  son  intérêt,  on  disait  :  Le  mnt  Saudemont  est  en  pûsses- 
8Î0D  du  sentier  dont  s'agit  depuis  un  grand  nombre  d'années  ;  ôr, 
au  possessoire,  on  ne  peut  lui  opposer  aucun  titre,  aucun  acte 
administratif,  anicun  contrat,  aucun  jugement  relativement  k  la 
propriété  de  ce  sentier ,  puisqu'il  ae  s'agit  que  de  savoir  si  le  de- 
mandeur est  ou  non  en  possession.  L'action  possesdoire  intentée 
par  Saudemont  était  donc  recevable,  malgré  l'arrêté  du  préfet  qui 
avait  ordonné  la  suppression  du  chemin ,  et  le  demandeur  devait 
être  maintenu  dans  sa  possession. 

Le  Tribunal  d'Arras  statua  en  ces  termes  sur  l'appel  du  siesur 
Saudemont: 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  -^  Adoptant  les  motifs  du  premier  juge. 

Confirme,  etc. 

Tribunal  d'Arras.  31  août  1855.  JPrésid.  M-  Cornille;  proc 
impér.,  M.  Pagard,  concl.  conf.  ;  avec.  M*»  Billet  et  Trannoy, 


POLICE  ADMINISTRATIVE.— i>ÉB!t  de  boissons,  -autorisation, 

—  eéRANT. 

L'individu  qui  gère  pour  le  compte  d'un  autre  un  débit  de  bois- 
sons à  consommer  sur  place,  sans  avoir  obtenu  pçrsonnellement 
Vàutorisation  de  l'administration  ,  commet  la  contravention 
prévue  et  punie  par  l'art.  3  du  décret  du  ^Si  décembre  1851, 
encore  bien  que  le  véritable  maître  de  l'établissement  ait  lui- 
même  été  autorisé. 

(Le  procureur-géûéral  €.  Canivet). 

Le  sieur  Ghislain  Canivet,  boulanger  à  Neuvîlle-Saint-Remy,  y 
exploitait  en  même  temps  un  débit  de  boissons  depuis  longues 
années.  En  1855,  il  quitta  Neuville-St-Remy  pour  aller  s'établira 
Cambrai  ;  mais  il  confia  à  son  neveu,  Philippe  Canivet,  la  gérance 
de  sa  boulangerie  et  de  son  débit  de  boissons  de  Neuville-Sainl- 
Remy  ;  il  était  établi  et  non  contesté  que  Philippe  Canivet  n*était 
que  le  mandataire  de  son  oncle  ;  que  c* était  ce  dernier  qui  perce- 
vait les  bénéfices  et  qui  supportait  les  charges  de  l'établissement. 

C'est  dans  ces  circonstuaces  qu'un  procès-verbal  fut  dressé 
contre  Philippe  Canivet,  pour  avoir,  en  contravention  au  décret 
du  29  décembre  1851 ,  ouvert  un  débit  de  boissons  sans  autbri- 
sation. 

Devant  le  Tribunal  correctionnel ,  où  il  fut  traduit  à  l'occasion 
de  ce  procès-verbal ,  Philippe  Canivet  excipait  de  sa  qualité  de 
mandataire  de  son  oncle,  Ghislain  Canivet,  qui,  lui,  était  autorisé 
à  ëébiler  des  boissons ,  puisque  son  débit  existait  antérieurement 
au  décret  du  29  déce^iiire  1851  ;  il  prétendait,  en  oonséquenoéf , 
n'être  pas  dans  les  termes  de  l'art.  3  du  décret ,  qui  ne  punit  que 
l'ouverture  d'un  débit  de  boissons  sans  autorisation;  gérer  pour 
un  autre,  ce  n'est  pas  ouvrir  ua  établissement 

Le  Tribunal  de  Cambrai  admit  ce  système  en  ces  termes  : 

JUGEMENT. 

<(  Considérant  que  le  débit  de  boissons  appartie&t  à  Ghislain 
Canivet,  oncle  du  prévenu  ; 

»  Que  ce  dernier  n'a  fait  que  débiter  pour  et  au  nom  de  son 
oncle; 

)>  Qu'il  n'a,  ni  de  fait,  ni  d'intention ,  ouvert  un  nouveau  débit 
de  boissons  ; 

»  Le  Tribunal  acquitte  Canivet  de  l'action  publique  intentée  à 
sa  charge^  et  le  renvoie  sans  dépens,  « 
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Appel  par  le  ministère  public. 

Devant  la  Cour,  on  disait  :  L'autorisation  exigée  par  Tart.  3  da 
décret  du  29  décembre  185i  pour  Touverlure  d*un  cabaret  ou 
débit  de  boissons  à  consommer  sur  place,  est  essentiellement  per- 
sonnelle. Une  personne  offre  des  garanties  à  Fadministration;  celle 
qui  la  remplace  peut  ne  pas  en  offrir  autant.  Peu  importe  que 
Findividu  qui  est  à  la  tôte  d'un  débit  de  boissons  agisse  pour  son 
propre  compte  ou  pour  le  compte  d'une  personne  déjà  autorisée; 
les  inconvéniens  auxquels  la  loi  a  voulu  obvier  ne  dépendent  que 
de  la  moralité  de  celui ,  quel  qu'il  soit ,  qui  est  toujours  sur  les 
lieux,  et  qui ,  à  raison  de  cette  circonstance,  peut  donner  à  l'éta- 
blissement telle  ou  telle  direction. —Le  système  admis  par  le  Tri- 
bunal de  cambrai  offrirait  d'ailleurs  un  moyen  facile  pour  éluder 
les  prescriptions  du  décret  du  29  décembre  1851  :  tout  individu 
qui  succéderait,  dans  un  débit  de  boissons,  à  un  individu  autorisé; 
se  ferait  passer  pour  le  mandataire  ou  le  gérant  de  celui-ci,  et 
échapperait  ainsi  au  seul  but  que  s'est  proposé  la  loi. 

La  Cour  a  réformé  par  l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que ,  dans  Fesprit  du  décret  du  29  dé- 
cembre 1851 ,  Fautorisation  de  tenir  un*  cabaret  est  essentielle- 
ment personnelle  ; 

Attendu  que  Philippe  Canivet  a' tenu  à  Neuville-Saint-Remy  le 
cabaret  pour  lequel  Ghislain  Canivet,  seul,  avait  été  autorisé,  et 
après  que  celui-ci  s'était  éloigné  définitivement  de  cette  commune, 
en  transférant  son  domicile  à  Cambrai,  enlevant  ainsi  à  l'ordre  la 
garantie  que  l'autorité  administrative  avait  cru  trouver  dans  sa 
personne  ; 

Que  ce  fait  constitue  la  contravention  pré^^le  par  le  décret  ci- 
dessus  ; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour  infirme  le  jugement  dont  est  appel ,  et  faisant  ce  que 
les  premiers  juges  auraient  dû  faire ,  déclare  Philippe  Canivet 
convaincu  d'avoir,  en  1855,  à  Neuville-Sûint-Remy,  tenu  un  ca- 
baret sans  autorisation  ;  le  condamne,  etc. 

Du  9  octobre  1855.  Chamb.  correct.  Présid.,  M.  Bigant;  rapp., 
M.  Le  Bihan;  avoc.-gén.,  M.  Paul;  avoc,  M*  Merliii, 
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î*  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. —défaut  contre  avoué.  — oppo- 
sition, —  DÉLAI. 
2*  SAISIE-ARRÊT.  —  CRÉANCE  NON  LIQUIDE.  —  DEMANDE   EN  VALIDITÉ. 
3**  APPEL.  —  EFFET  SUSPENSIF.  * 

1«  /.a  huitaine  accordée  par  Vart.  157  C.  Proc.  pour  former 
opposition  aux  jugements  par  défaut  faute  de  conclure  ,  n'est 
pas  franche^  mais  elle  doit  être  complète;  ainsi ^  quand  un  ju-- 
gement  est  signifié  le  13,  l'opposition  peut  n'être  formée  que 
le2i.   (1) 

2**  Le  porteur  d*une  obligation  d'une  somme  déterminée ,  dont  le 
montant  ne  ^doit  cependant  être  fixé  d'une  manière  définitive 
que  par  suite  d'un  compte  à  faire  entre  les  parties ,  peut ,  eu 
vertu  de  cette  obligation ,  pratiquer  une  saisie^arrêt  entre  les 
inains  d^un  tiers  ;  mais  il  ne  peut  faire  statuer  sur  la  validité  de 
cette  saisie-arrêt,  ni  obtenir  de  condamnation  contre  le  tiers- 
saisi,  avant  que  la  dette  ait  été  reconnue  d^une  manière  for- 
melle ,  ou  que  le  compte  ait  été  apuré  d'une  manière  régulière 
et  définitive.   (2) 

5"  Lorsqu'un  jugement ,  en  cours  d'une  instance  en  validité  de 
saisie-arrêt ,  a  statué  sur  divers  éléments  d'un  compte  duquel 
doit  résulter  le  chiffre  exact  de  la  créance  du  saisissant,  et  a 
renvoyé  à  une  audience  ultérieure  pour  la  production  du  compte 
des  parties ,  le  Tribunal  ne  peut,  si  ce  premier  jugement  a  été 
frappé  d'appel ,  valider  la  saisie-arrêt  par  un  autre  jugement 
postérieur  à  l'appel  ;  c'est  là  violer  le  principe  de  l'effet  sus- 
pensif de  l'appeL 

(Mouton  C.  Mouton). 

Par  acte  passé  devant  M'  DoUez  ,  notaire  â  Cambrai,  le  2  août 
18/»9,  le  sieur  Ferdinand  Mouton  s'est  reconnu  débiteur ,  avec 
hypothèque,  envers  son  frère ,  le  sieur  Napoléon  Mouton  ,  d*une 

(1)  V.  sur  ce  point  :  Gilbert,  Codes  annotés ,  Code  de  Proc. ,  art.  lOT 
et  158,  n««  22  et  24. 

(2)  Ce  n'est  là  que  la  cooiBécratiOD  du  principe  qu'on  ne  peut  saisir- 
arréter  que  pour  stirreté  de  créances  liquides.  Y.  i^ur  ce  point  :  Gilbert, 
Codes  annotés,. CoA.  Proc.,  art.  557,  n«  10.  La  Cour  fait  toutefois  ici  une 
distinction  entre  la  saUie-arrét  elle-même  et  la  demande  en  validité  de 
a*ite saisie:  la  saisie-arrêt  peut  être  pratiquée  en  vertu  d'une  créance 
certaine^  mais  dont  la  quotité  n'est  pas  déterminée ,  à  titre  conserva' 
toirè  ;  la  validité  ne  peut  en  être  prononcée  que  lorsque  la  liquidation 
est  parfaite.  V.  dans  ce  sens  :  Bordeaux  20  mai  1840  (S.-V.  40, 2, 358). 
—Rejet  11  janvier  18«3  (S.^  V.  43, 1,  «71). 

ToM.  Xni.  27 


^ —  4f8  — 

«omme  de  80,000  fr.  Aux  isrme&  d'une  ccmtre-Iettre  intervenM 
le  même  jour  entre  les  parties  »  il  était  entendu  que  ce  contrat 
n*avait  pour  oi^et  que  d'assurer  à  Ns4)oiéoa  Mouton  une  garantie 
hypothécaire  pour  les  sommes  dont  ce  dernier  serait  reconnu 
cré;^cUr  de  son  frère  par  suite  de  comptes  existants  et  devant 
ôtre  réglés  entre  eux. 

So  vertu  de  cet  acte ,  Napoléon  Mouton  a  fait  pratiquer ,  à  la 
date  du  5  décembre  1850 ,  plusieurs  saisies-arrêts  entre  Iça  mains 
des  débiteurs  et  fermiers  du  sieur  Ferdinand  Mouton  ^  et  notam- 
njent  entre  celles  de  ses  frères  Jacques  et  Augustin* 

Dans  ces  circonstances ,  le  sieur  Ferdinand  Mouton  a  fait  assi- 
gner Napoléon  Mouton  et  le  sieur  Henri  Mouton ,  ses  deux  frères, 
devant  le  Tribunal  de  Cambrai,  pour  se  voir  autoriser  à  présenter 
et  ^  affirmer  en  justice  son  compte  avec  ses  deux  frères ,  devant 
juge-commissaire  ,  et  pour  voir  prononcet  la  main-levée  des  sai- 
çies-arréts  pratiquées  entre  les  mains  de  ses.  débiteurs. 

Par  jugement  du  4  juillet  1851,  le  Tribunal  renvoya  \e$  parties 
devant  juge-commis  pour  établir  leur  compte. 

Le  sieur  Ferdinand  Mouton  dressa  son  compte,  et  le  fit  mgni- 
fier  ;  différents  articles  de  ce  compte  furent  l'objet  de  critiques 
devant  le  juge-commissaire,  qui  renvoya  les  parties  à  Faudirace. 

Le  20  décembre  1854 ,  le  Tribunal  rendit  un  jugement  par  le- 
quel, «tatuant  sur  huit  chefs  de  critiques  soulevés  par  Ferdinand 
Mouton  contre  le  compte  de  Napoléon ,  il  renvoydt  les  parties  à 
raudience  de  quinzaine  pour  la  production  de  leurs  comptes  sur 
les  bases  indiquées ,  et  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendrait  ;  il 
ne  prononçait  toutefois  aucune  condamnation  à  la  charge  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties. 

Le  24  janvier  1855,  le  sieur  Napoléon  Mouton  fit  signifiera 
l'avoué  de  Ferdinand  un  compte  soldant  à  son  profit  par  33, 77^  fr. 
17  c.  dont  il  se  prétendait  créancier  envers  ce  dernier. 

Le  1"  février,  Ferdinand  Mouton  a  interjeté  appel  du  jugement 
du  20  déceuibre  1854. 

Malgré  cet  appel,  le  Tribunal  de  Cambrai,  àl^  date  du  2  féYrier 
1855 ,  sur  les  coucWsiQOs  de  Napoléon  Moutou  »  copdamua  par 
défaut,  faute  de  conclure ,  Ferdinand  Mouton  à  payi^r  k  Napoléon 
Mouton  la  somme  due  en  vertu  de  Tacte  du  2  août  1849,  jusqu'à 
concurrence  de  20,203  fr,  17  c,  avec  intérêts  à  partir  du  !•»  jan- 
vier pyécédeiit;  valida  lç§  sai^ies-axrêts;  ordonna  en  conséquence 
que  les  somiMs  dont  les  tiers-saisis  ^e  reconoaitr^câeot  débiteurs  ou 
seraient  jugés  débiteurs,  seraient  par  eux  Persées  entre  les  tntins 
de  Napoléon  Moulon ,  en  dédîuclion  et  jusqu'à  due  concurrence. 


Ce  jueeioeiit  ayant  élé  sgnifiâ  ^  ^v<H)é  klB  lévmr,  F«f4iQftn4 
HottiQft  y  fonaa  opposition  U  iji  ^xk  même  moi$ ,  et ,  devant  le 
Tribunal ,  il  demandait  la  nullité  du  jugement  du  2  février  1855, 
comme  rendu  malgré  l'appel  par  lui  interjeté  du  jugement  du  20 
décembre  précédent,  et  au  mépris  du  principe  qui  veut  que  Tappel 
soit  suspensif;  il  concluait,  en  conséquence,  à  ce  que  Napoléon 
Mouton  fàt  déclaré  purement  et  simplement  non  recevable  dans 
ses  piéteotiong  soumiaes  le  i  fémer  au  Tribunal. 

De  Boa  côté»  Napoléon  Mouton  opposait  la  non  reçevalûliti$  ik 
roppositÂOQ  de  Ferdinand  Mouton. 

Par  jugemeat  en  date  du  7  mars  1855 ,  le  Tribunal  de  Cambrai 
adopta  ces  dernières  conclusions,  et  débouta  Ferdinand  Mouton 
de  son  opposition. 

Appel  par  Ferdinand  Mouton  des  deux  jugements  du  2  février 
•  et  du  7  mars  1855. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  concerne  l'appel  dirigé  contre  le  ju- 
gement du  7  mars  1855  : 

Attendu  que  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de  Cam- 
brai, le  2  février  1855 ,  avait  été  rendu  par  défaut  faute  de  coq-* 
dure; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  157  G.  Proc. ,  tout  jugement 
rendu  par  défeut  faute  de  conclure,  peut  être  frappé  d'oppositiott 
dans  le  délai  de  huitaine  de  sa  signification  à  avoué  ; 

Attendu  que  le  jugement  par  défaut  faute  de  conclure  rendu  le 
2  février,  a  été  signifié  h  avoîié  le  13  février  et  frappé  d'opposi- 
tion par  l'appelant  le  21  du  même  mois  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances ,  ropposition  de  rappelant 
était  régulière  en  la  ferme,  et  avait  été  faite  dans  les  défais  voulus; 
qu'il  éehéait,  dès^ori,  pour  les  premiers  juges,  de  la  déclarer 
recevable;  - 

Au  fond,  et  en  ce  qui  concerne  Pappel  dirigé  contre  le  juge- 
ment du  2  février  1855  : 

Attendu  qu'il  est  reconnu  entre  les  parties  que  Pacte  authenti- 
que du  2  août  1849,  portant  obligation  hypothécaire  par  Ferdi- 
nand Mouton  au  profit  de  Napoléon  Mouton ,  pour  une  somme  de 
30,060  fr. ,  doit  se  confondre  avec  les  sommes  dont  le  premier 
serait  reconnu  débiteur  envers  le  second  par  suite  de  comptes 
cxistanfe  et  devant  être  réglés  entre  eux  ;  que ,  dès-lors ,  cette 
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obligation  n'e&t,  à  vrai  dire»  qu'une  garantie  éont  la  portée  d 
rapplicalion  doivent  être  subordonnées  au  sort  desdits  cwnptes  ; 

Attendu  que  si,  comme  titre  exécutoire,  Tacte  notarié  du  2  août 
1849  a  pu  servir  de  base  aux  différentes  saisies  pratiquées  par 
Napoléon  Mouton  sur  Ferdinand ,  son  frère ,  il  ne  pouvait  être 
statué  sur  lesdites  saisies,  ni  être  prononcé  de  condamnation  con- 
tre  le  tiers-saisi  qu'autant  que,  soit  par  une  reconnaissance  for" 
melle  de  la  dette,  ou  par  l'apurement  régulier  et  définitif  des 
comptes,  le  chiffre  de  la  dette  fût  devenu  certain  et  litraide  ; 

Attendu  que,  par  leur  jugement  du  20  décembre  1854,  les  pre- 
miers juges  se  sont  bornés  à  statuer  sur  huit  chefs  de  critiques, 
soulevés  par  Ferdinand  Mouton  contre  le  compte  de  Napoléon 
Mouton,  son  frère  ;  qu'ils  ont  renvoyé  les  parties  à  une  ultérieure 
audience  pour  la  production  de  leurs  comptes,  et  pour  être  statué 
cae  qu'il  appartiendrait ,  mais  qu'ils  n'ont  prononcé  aucune  con- 
damnation à  la  charge  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties; 

Attendu  que  Napoléon  Mouton  a,  en  effet,  produit  et  fait  signi- 
fier son  compte  à  la  date  du  2k  janvier  1855,  portsmt  reliquat  à 
son  profit  de  33,779  fr.  17  c. ,  mais  que  ce  compte,  qui  n'a  été 
suivi  d'aucune  reconnaissance  ou  approbation  fornaelle ,  ni  d'au- 
cune décision  contradictoire ,  n'a  pu  non  plus  faire  ressortir ,  au 
profit  du  rendant,  aucune  créance  certaine  et  liquide  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  le  jugement  du  20  décembre  i&5k  a  été 
frappé  d'appel  le  1"  février  suivant,  et  que,  dès-lors,  les  premiers 
juges  ont  été  dessaisis  de  l'instance  en  compte  et  de  tout  ce  qui 
se  rattachait  à  l'exécution  du  jugement  frappé  d'appel  ; 

Attendu  que ,  quoique  rendu  au  cotirs  d'une  procédure  en  vali- 
dité de  saisie-arrêt ,  le  jugement  ^du  2  février  n'a  validé  lesdites 
saisies  et  n'a  prononcé  de  condamnation  à  la  charge  du  tiers-saisi 
qu'en  se<  fondant  sur  le  jugement  du  20  décembre  185/i ,  et  sur  le 
compte  du  24  janvier  1855,  et  qu'en  en  faisant  ressortir  un  chiffre 
considéré  comme  certain  et  liquide  ; 

Attendu  qu'ainsi. envisagé,  le  jugement  du  2  février  1855  cons- 
.  titue  une  vérital)le  exécution  du  jugement  du  20  décembre  précé- 
dent, exécution  faite  nonobstant  l'appel  du  1*'  février  1855  ; 

Par  ces  motifs  ;  . 

La  Cour  met  au  néant  le  jugement  du  7  mars  1855  ;  dit  que 
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roj^osition  formée  par  Ferdinand  Mouton  au  jugement  du  2  fé- 
vrier  était  recevable;  et ,  statuant  tant  sur  ladite  opposition  que 
sur  l'appel  formé  contre  le  jugement  du  2  février,  déclare  ce  der- 
nier jugement  nul  et  de  nul  effet,  décharge  l'appelant  des  condam- 
nations contre  lui  prononcées  par  les  deux  décisions  dont  est 
appel ,  toutes  choses ,  relativement  aux  saisies  et  aux  frais  occa> 
sionnées  par  elles,  demeurant  en  état  ;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  évoca- 
tion ;  condanue,  etc. 

Du  28  août  1855.  !'•  chamb.  Présid. ,  M,  Demeyer  ;  avoc,  M" 
Talon  et  Dupont;  avou. ,  M"'  Debeaumont  et  Poncelet. 


REGON VENTION.  —demande  regonventionnelle. —recevabilité. 

N'est  pas  reconventionnelle  et  ne  peut ,  par  conséquent ,  êtrà  dé- 
clarée recevable  à  ce  titre,  la  demande  que ,  sur  une  instance 
en  nullité  de  commandement ,  le  défendeur  forme  afin  de  con-- 
signation  des  causes  dudit  commandement,  (1) 

(Mouton  C  Mouton). 

En  vertu  des  jugements  des  2  février  et  7  mars  1855,  dont  il  a 
été  question  dans  l'affaire  précédente ,  le  sieur  Napoléon  Mouton 
a  fait  signifier ,  le  1*'  mai  suivant ,  à  Jacques  et  à  Augustin  Mou- 
ton ,  tiers-saisis ,  commandement  d'avoir  à  lui  payer  les  sommes 
dont  ils  étaient  débiteurs  envers  Ferdinand. 

Les  sieurs  Jacques  et  Augustin  Mouton  firent  opposition  à  ce 
commandement,  et  assignèrent  Napoléon  en  nullité. 

Devant  le  Tribunal ,  Napoléon  Mouton  soutenait  la  validité  du 
commandement  ;  reconventionnellement ,  il  concluait  à  ce  que  les 
sieurs  Jacques  et  Augustin  Mouton  fussent  condamnés  à  consigner 
la  somme  de  11,500  fr.  à  laquelle  il  évaluait  la  créance  de  Ferdi* 
nand  contre  eux. 

Par  jugement  du  31  mai  1855  ,  le  Tribunal  de  Cambrai  déclara 
les  sieurs  Jacques  et  Augustin  Mouton  mal  fondés  dans  leur  de- 
mande en  nullité  du  commandement  du  1«'  mai  1855,  et  les  con- 
damna à  consigner  la  somme  de  11,500  fr. 

Sur  l'appel  des  sieurs  Jacques  et  Augustin ,  la  Cour  réforma  le 
jugement  attaqué.  En  ce  qui  touchait  la  demande  principale ,  elle 
s'appuyait  sdr  les  motifs  repris  en  son  arrêt  du  28  août  1855 ,  ci- 
dessus  rapporté.  Sur  la  demande  reconventionnelle,  la  Cour  statua 
en  ces  termes  : 

(1)  Rapproch.  CD  ce  sens  :  Douai  23  juillet  i9S2  {Jurisp,,  IQ,  372). 


ARRÊT. 

LA  COUR;—  ,    .    . 

Sur  Ja  demande  en  oobsi^tioii  foimée  par  Napoléon  Umil<»ii  : 

lUtë&dti  qoé  la  demandé  principale  ii^troductive  d*iûstafice  po^ 
l'^t  aar  la  nullité  du  ^ôfÉSuâandemeàt  du  1^  mai  1855  ; 

Que ,  sur  cette  demande  principale ,  Napoléon  Mouton  a  de- 
mandé teconTentionnéllement  la  coniâgnatiôn  par  Jacques  et  Au- 
gustin de  11,500  fr. ,  représentant  approximativement,  au  dire  de 
i'ilitiméi  ee  cpû,  sdoki  iai^  poitivait  être  dû  à  Ferdinand  Mouton , 
débiteur  said ,  pour  rappom  par  laoques  et  Augustin  HoBton, 
sauf  liquidation  de  la  succession  paternelle  ; 

Attendu  que  cette  demande  n'était  ni  recevable,  ni  fondée  ; 

Qu'en  effet,  elle  ne  peut,  en  aucune  façon,  être  considérée 
(;ômme  une  défense  à  Faction  principale  ;  qu'elle  ne  peut  réagir 
sur  la  demande  en  nullité  du  commandement,  de  manière  à  modi- 
fier ou  à  faire  rejeter  cette  demande  principale  ;  ' 

.  Que,  d'ailleurs ,  aucune  somme  n'était  ni  certaine ,  ni  liquide , 
le  !•'  mal  1855 ,  de  Napoléon  à  Ferdinand  Mouton,  ni  de  Ferdi- 
nand Mouton  aux 'appelants  ; 

Qu'en  présence  ^s  faits^  des  ciroonsl^ceS»  de  la  cause,  il  n'y 
avait  d'ailleurs  pas  de  bonsignatioai  possible  ; 

Par  ees  motifs  : 

La  Cour  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  émendant  et 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire  i, 

Décharge  les  appdants  desJÉondamnaiticms  cOMre  eux  pronon- 
ces; décîare  nid  est  de  aul  effet  le  commandement  du  1*^  mai 
1855;  fait  défense  à  Napoléon  Mouton  d'y  donner  suite;  déclare 
ce  dernier  non  recevable ,  en  tous  cas  mal  fondé  en  ses  demande, 
Tms  et  conclusions  reconventionnelles,  toutes  étrangères  à  la  nul- 
lité du  commandement,,  etc» 

0u  28  novembre  1855.  !•*  çhamb.  Présid. ,  M.  Demejer  ;  avoc. , 
it*  Dtiirem  et  Dupwit  ;  avon. ,  M^'  Debeaumont  et  Poncelet. 


EXPËBTISB.  —choix   DB9  EXPERT».  —  WOMlNAïWN   tf^FflC*, 

Quoique  un  jugement  ait  nommé  des  experts  d*aff^ce ,  êàn^  laissef 
aux  parties  la  faculté  de  les  choisir  dans  le  tiers^jôur  de  la  si^ 
gnificationy  les  parties  n'en  demeurent  pas  moins  libres  de  choi* 
sir  leurs  experts  dans  le  délai  toulu.  (G.  Proc.  305).   (1) 

En  conséquence ,  un  Semblable  jugement  ne  peut  être  attaqué  de 
ce  chef. 

(Tilloy-Delauiie  C.  Bégftin). 

Le  sieur  Béghin,  adjudicataire  du  droit  de  pèche  dans  une  partie 
du  canal  de  la  Haute-Deûle,  prétendantque  Fécoulement  des  eaux 
de  la  dislillerie  du  sieur  Ïilloy-Delaune  empoisonnait  le  poisson 
et  lui  avait  causé  un  préjudice  considérable ,  a  asàigné  le  siôtti* 
Tilloy-Delaune  devant  le  Tribunal  de  Béthune  en  paiement  ie 
10,500  fr.  de  dommages-intérêts. 

Sur  cette  demande,  est  ii^fei^eftu,  kl^  dale  du  fè  janvter  i855v 
un  jugement  qoà  admU  le  aieiir  lUloy-Delaime  i  prouver  oerfiains 
fait»  par  lui  articulés ,  et  tendant  è.  établir  que  U^  cause  du  préju- 
dice souffert  par  le  demandeur  n'était  pas  Técoulement  des  eaux 
de  distillerie  dans  la  rivière.  Le  même  jugement  nommait  d'office 
trois  experts  chargés  d'évaluer  le  dommage. 

Appel  par  le  sieur  Tilloy-Delaune. 

Il  prétendait,  entre  autres^ crltîqueiî;  contre  le  jittgemeiit,  que  la 
sentence  des  prettiiers  juges  (levait  être  fékitAè&tti  ce  que^  eon- 
trak'eiMQt  à  la  pfeserif^tiod  foirmelle  de  Tart;  805  du  Gode  de 
Procédure,  elle  avait  nommé  trois  experts  d'office,,  sans  laisser 

r .  tm      ■   ■    > .      ,        I 

(I)  Rapproch.  :  Coîmar  3  avril  1830  (S.-V.  32, 2,  626).— Favard,  t.  4, 
p.  70O,  n«  X— Tbotnine,  1. 1,  p.  «)9.— Carufr et  Ghauveau,  q.  fl6t. 
La  Goar  de  Bouai  slélaîf  ciéjài  fN^ommode  en  ce  »eimdà0^  Jarret  suiiant  $ 

'    (Liéoard  C.  Evrard)» 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  TribuDaf  a  tracé  suifisaroroent  aux  ex-, 
parts  la  mission  qu'ils  avaient  à  remplir;  qu'en  ne  rappelant  pas  e» 
termes  exprés  le  droit  que  la  loi  donne  aux  parties  de  iM)miiier  des 
experts»  il  ne  le  leur  a  pas  refusé;  et  qu'en  poursuivant  rexéctition  du 
jugement  portant  nomination  d'office ,  les  intimés  ont  prouvé  quils 
n'entendaient  pas  consentir  à  une  nomination  amiable  ; 

La  €owr«  saf>&  s'arfèteF  aux  moyens  de  nuUiié  proporâs  pap  i'appe-^ 
lante,  dans  lesquels  elle  est  dédarée  non  fondée ,  aiet  l'aiif^eUation  au 
néa»i,  ordonneque  le  |ttg6in«at  doni  est  appel  sortira  efet,  etc. 

Du  t6  avril  1881.  2*  chamb.  Présid,,  M.  ÙFnglet  ;  a¥Oc.-eén. ,  M*.  Mau- 
rice ;  avec  ,  M"  Roiy  cl  La!oux  ;  aveu.,  M*'  Pla  et  Débeaumont. 


aux  parties  le  droit  de  convenir  du  choit  des  experts  dans  tes 
trois  jours  de  la  signification. 

La  Cour  a  confirmé  la  sentence  des  premiers  juges  par  l'arrêt 
suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  dès-à-présent  établi  et  qu'il 
résulte  des  faits  et  documents  de  la  cause  que  les  eaux  provenant 
de  l'usine  de  Tilloy,  et  déversées  par  lui  dans  le  canal  de  la  Deûle, 
^sont  nuisibles  et  ont  dû  occasionner  la  mortalité  des  poissons  ; 

Attendu  que  Tilloy  a  prétendu ,  pour  sa  défense,  que  la  morta- 
lité des  poissons  dont  se  plaint  l'intimé  devrait  être  attribuée  au 
rouissage  des  lins ,  et  à  des  causes  dont  il  a  demandé  à  faire  la 
preuve  ; 

Attendu  que ,  nonobstant  le  silence  du  jugement ,  les  parties 
demeurent  libres  de  choisir  leurs  experts  dans  les  délais  voulus  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

La  Cour,  statuant  tant  sur  les  conclusions  principales  que  sub- 
sidiaires de  l'appelant. 

Met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sor- 
tira effet  ;  » 

Réserve ,'  en  tant  que  de  besoin ,  les  parties  dans  le  droit  de 
choisir  leurs  experts  dans  leKtiers*-jour  de  la  signification  du  pré- 
sent arrêt;  dit  que  le  cas  échéant,  les  experts  choisis  prêteront 
serment  entre  les  mains  du  juge  déjà  commis  pour  la  prestation 
de  serment  des  experts  noi&més  d'office,  etc. 

Du  27  août  1855,  !'•  chamb,  Présid, ,  M.  Demeyer  ;  avoc,  W** 
Talon  et  Pellieux  ;  avou.,  H'''  Debeaumont  et  Delevallé. 


ARRITRAGE  FORCÉ.  —  honoraires. 

Les  arbitres  forcés  nont  pas  le  droit  d'exiger  des  honoraires  ; 
leurs  fonctions  sont  essentiellement  gratuites  comme  celles  des 
magistrats  de  commerce  ordinaires.   (C.   Com.  51  et  suiv.  et 

628).  (1). 

1»^  (i)  Ce  point  est  controversé.  V.  daus  le  sens  de  l'arrêt  ci  dessus  : 
Cass.  30  novembre  1852  (S.-V.  53, 1, 8tf)  — Goosull.  les  autoriiés  en  seos 
divers  rapporiées  dans  la  Table  géi)érale  de  Devilleneuve ,  v>  ArbUrage 
fQTcé^  n«>»  216  et  suiv.  ^^^..       ^_ 


—  «5  - 

(Qelbaùve  G.  Crapess). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  prétention  de  Delbauve  à  n'être  pas  con- 
sidéré comme  actionnaire  à  concurrence  de  20,000  fr.  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Sur  l'imputation,  au  débit  de  Delbauve ,  de  1200  fr.  payés  à  sa 
décharge  aux  arbitres  forcés  de  1852  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  628  G.  Çomm. ,  les  fonctions 
de  juge  de  commerce  sont  purement  honorifiques  ; 

Que  les  arbitres  forcés,  nommés  en  vertu  des  art.  51  et  52  du 
même  Gode,  constituent  un  véritable  Tribunal  dont  Ja  juridiction 
n'est  qu'une  prorogation  de  celle  des  'Dribunaux  de  Gommerce,  et 
qui  connaît,  par  une  délégation  spéciale  de  la  loi,  de  toutes  diffi- 
cultés entre  associés  et  pour  raison  de  la  société  ; 

Attendu  que  le  principe  de  la  gratuité  de  la  justice  est  d'ordre 
public  ; 

Attendu  que  les  1200  fr.  ne  pouvant  être  exigés  de  Delbauye , 
on  n'a  pu  utilement  les  payer  pour  lui  ; 

Réformant  quant  à  ce , 

La  Gour  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  constituer  Delbauve  débiteur 
de  1200  fr.  pour  honoraires  payés  aux  arbitres  de  1852  ;  dit  que 
son  compte  sera  rectifié  en  conséquence  ;  ordonne  que  le  surplus 
de  la  sentence  sortira  effet  ;  compense  les  dépens  de  la  cause 
d'appel,  etc. 

Du  23  août  1855.  2*  chamb.  Présid. ,  H.  Danel;  avoc-gén. , 
M.  Carpentier  ;  avec,  M*'  Dumon,  Duhem  et  Jules  Leroy;  avou., 
M**  Lavoix  et  Huret. 


FAILLITE.  —  EXGUSABILITÉ. 

Le  bénéfice  de  Vexcusabilité  ne  doit  être  accordé  qu'au  failli 
malheureux ,  et  dont  la  conduite ,  soit  avant  la  faillite,  soit  au 
cours  de  la  faillite,  est  demeurée^  à  tous  égards,  irréprocîuible. 
(G.  Gomm.  539).  (1) 

■  I  s Il        II    ■        I      1.  ■  Il  ■■...■■■.■■«<       1».  I.  I  I  ■  t..    ...      M    ,  ..l.     ■     I 

(1)  RapproGh.  'en  matière  d'excusabilUé  :  Douai  10  juin  4841 
(MâQ.  tf,  tTO).  —  Id.  11  m«i  )844  [Jurisp. ,  2 ,  228).  —  lit  30  aoiU  1845 
{Jurigp,,  3,  3^]  — 1(1. 9  juillet  1846  (JurUp.,  4,  351).—  Id.  14  décembre 
i848  [Juriêp,,  6,  3a9).-Id.  28  Janvier  1848  (Jurisp  ,  7,  20).  -  Id.  13  mai 
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En  conséquence^  pour  obî^ir  ce  bénéfice  ^  le  failli  doit  prouver 
que  sa  faillite  a  été  le  résultat  de  malheurs  ou  d'événements 
indépendants  de  sa  faute ,  et  justifier  que  y  depuis  sa  faillite,  il 
a  fait  tous  ses  efforts  pour  la  rendre  aussi  peu  dommageable 
que  possible  pour  Mes  créancière. 

(V...  C.  Leroy). 

ARRÊT. 

LA  CdlJR  ;  •—  Attendu  que  le  bénéfice  de  Texcusabilité  u*est 
réservé  et  ne  doit  être  accordé  qu'au  failli  malheureux  et  dont  la 
conduite,  soit  avant,  soit  au  cours  de  la  faillite ,  est  demeurée  »  à 
tous  égards,  irréprochable  ; 

Attendu  que  V...  ne  prouve  pas  suffisamment  que  sa  faillite  ait 
été  le  résultat  de  malheurs  ou  d'événementa  indépendants  de  sa 
faute  ; 

Qu'il  ne  justifie  pas  non  plus  que ,  depuis  l'ouverture  de  cette 
faillite,  il  a  fait  tous  ses  efforts  pour  la  rendre  aussi  peu  domma- 
geable que  possible  pour  ses  créanciers  ;  . 

Par  ces  motifs  : 

La  Gourmet  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  doat^st 
appel  sortira  effet,  etc.. 

Du  27  août  1855. 1"  phamk  Préai.,  M.  D«mcy«r  ;  avoc*-gén., 
M.  Carpentier>  concL  conf,  ;  avoc. ,  It*  Flamant;  ayou. ,  M"*  Rol- 
land et  Huret. 


DOUANES.  —  MINISTÈRE  PUBLIC— PARTIE   PRINCIPALE. — ABfENDB. 
«*^  DÉFAUT  m  DISG»tllltM[KNT* 

Dans  les  instances  en  matière  de  délits  de  contrebande  y  le  minis- 
tère public  est  partie  principale;  son^appel  a  dès-lors  pour  effet 
de  rouvrir  le  débat  en  entier^  et  de  rendre  possible  la  condam- 
nation à  l'amende,  non  prononcée  par  les  premiers  juges,  quoi- 
que l'administration  n^  prenne  pas  de  conclusions  à  cet  égard,  (i) 

En  matière  de  douanes,  la  déclaration  que  le  prévenu ,  âgé  de 
moins  de  seize  ans,  a  agi  sans  discernement ,  et  l'acquittement 

1848  {Juriêp.y  7,  21).— V.  aussi  neire  Tabk  générale^  r»  FaftHte,  n»*  148 
et  suiv, 

.  (1)  V.  dans  ce  sens  :  Douai  29  juillet  1844  {Jurisp. ,  S ,  84lt>. ,  atee  les 
autioriiés  ciiiécs  en  note. -En  sens  contraite  :  D€faai,29  septembre  1887 
iMaa.  3,  SI). 
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fui  e»  f9t  Im  conséquence ,  ne  peuvent  entraîner  la  décharge  de 
Vamende.  (L.  du  28  avril  1816,  m.  56). 

(Kersemacker  C.  Administration  des  douanes).  ^ 

Sur  les  poursuites  dirigées  par  radministraiion  dQS  douanes 
contre  le  sieur  Kersemacker,  âgé  de  moins  de  seize  ans ,  le  Tri- 
bunal de  I>unkerque  avait  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT. 

<(  Considérant  que  le  tabac  est  prohibé  à  rentrée  de  la  France 
par  la  loi  du  7  juin  18OT  ; 

I)  Considérant  qu'il  est  constant  que  Charles-Louîs-Cornîl  Ker- 
semacker a  importé  en  France ,  par  les  frontières  de  terre ,  cent 
cigares  pesant  cinq  hectogrammes  ; 

'    »  Conisidéraiît  qu'il  est  âgé  de  moins  de  seize  ans ,  et  qu'il  a 
agi  jsans  disceri^ment  ; 

))  Le  Tribunal  déclare  bonne  et  valable  la  saisie  faite  par  le 
procës-verbal  susdaté  ;  prononce  la  confiscation  des  marchandises 
saisies,  coildamne  Charles-Louis-Cornil  Kersemacker  aux  frais,  etc.  ; 

»  Faisant  droit  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  acquitte 
Charles-Louîs-Oornil  Kersemacker  de  l*àclioii  civile  intentée  à  sa 
chaîne  ;  dit  qu'il  sera  conduit  dans  une  maison  de  correction,  etc.» 

Le  prévenu  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

A  l'audience,  M.  favocat-général  a  interjeté  appel  incident  ;  il 
demandait  la  confirmation  du  jugement 'quant  à  la  détention,  et  la 
réformation  en  ce  qu'il  n'avait  pas  fiiit  application  de  l'amende  au 
prévenu. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —Considérant  qu'à  la  date  du  11  mai  1855,  Char- 
les-Louis'Geroii  Kersemaker  a  importéfraudnleusement  en  France 
cent  cigares  étrangers,  par  lui  achetés  en  Belgique  ; 

Que  ce  faiteat  établi  par  un  procès*verbaI  régulier  et  par  Taveu 
du  prévenu; 

Considérant  que  Kersemacker  est  âgé  de  moins  de  seize  ans  ; 
qu'avec  raison  les  premiers  juges  ont  déclaré  qu'il  avait  agi  sans 
discernement,  et  l'ont,  par  smte,  acquitté  ; 

Mais  qu'en  prononçant  cet  acquittement,  ils  ont  omis  de  statuer 
sur  l'amende  â  laquelle  concfaiait  l'administration  des  douanes, 
ainsi  que  le  ministère  public  ; 
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Qu*en  rètat  des  choses ,  et  pour  faire  réparer  celte  omismon, 
M.  l'avocat-général  a  déclaré  se  porter  incidemment  appelant  ; 

Considérant  que  le  ministère  public  est  partie  priacipale  dans 
les  instances  en  matière  de  délits  de  contrebande  ; 

Que,  dès-lors ,  son  appel  a  pour  effet  de  rouvrir  le  débat  ea 
entier,  et  de  remettre  les  parties  dans  Fétat  où  elles  étaient  de*- 
vant  les  premiers  juges  ; 

Considérant  qu'en  cette  matière,  l'amende  n'est  pas.  une  peine , 
mais  bien  une  réparation  du  préjudice  causé  à  F  Etat  par  la  fraude  ;  ' 

Qu'en  effet,  l'art.  56  de  la  loi  du  28  avril  1816  range  expressé- 
ment cette  amende  parmi  les  condamnations  civiles. résultant  des 
faits  de  fraude  et  la  met  sur  la  même  ligne  que  la  confiscation , 
qui  doit  toujours  être  prononcée  et  qui  l'a  été  par  les  premiers 
juges  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  déclaration  que  le  prévenu  a  agi  sans 
discernement  ne  peut  entraîner  la  décharge  de  l'amende,  les  effets 
de  cette  décision  se  bornant  à  l'acquittement  du  prévenu  quant  à 
la  peine ,  mais,ne  pouvant  s'étendre  jusqu'à  dispenser  le  prévenu 
de  la  juste  réparation  du  dommage  causé  par  son  fait  ; 
.  Par  ces  motifs  : 

La  Cour  faisant  droit ,  tant  sur  l'appel  du  prévenu,  que  sur 
l'appel  du  ministère  public ,  ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sortira  son  plein  e(  entier  effet;  prononce  contre  Charles* 
Louis-Cornil  Kersamacker  une  amende  de  ^00  fr.,  etc. 

Du  3  juillet  1855.  Chamb.  correct.  Présid. ,  M.  Bigant  ;  rapp. , 
M.  Minart;  avoc.-gén.,  JVl.  Carpentier. 


MINISTÈRE  PUBLIC.  ^  avocat.  -^  PAjROiEa  pbomongées  a 

l'audience.  -*•  DEMANDE  d'aCTE. 

C/ii  Tribunal  ne  peut  refuser  de  donner  acte  au  ministère  public 
qui  le  requiert ,  des  paroles  proférées  à  l'audience  par  un  avo^ 
catj  et  contenant ,  à  l'égard  de  tiers  étrangers  aux  débats^  une 
allégation  qui  peut  prendre  le  caractère  soit  de  diffamation,  soit 
d'attaque  ou  d'offense  contre  des  fonctionnaires  ou  autorites. 

(Le  Procureur-général  C.  Bénard). 

ARRÊT. 
LA  COUR;  —  En  ce  qui  concerne  le  prévenu  Bénard  : 


AU«nda  .^'il  n'^  pas  été  formé  d*appçl  à  son  égard  ;     . 

La  Cour  le  met  hors  dç  cause  sans  frais  ; 

Eb  ce  qai'touelie  Tuicideni  :      ^ 

Attendu,  endroit,  Qu'il  est  de  prinoipe  comme  de.  jurisprudence 
constante,  que:  l'^ctio^  du  ministère  public  doU  jouir  d'une  indé- 
pendance ailitee  et.  abpolfte,  et  .que  les  Tribunaux  ne  peuvent, 
soit  en  critiquer»  soit  en  gêner  ou  entraver  d'uoe  manière  quel^ 
conqtm  la  diris^tion  «t  h  marche  ; 
*  Que  si  TiiQ'ne  conmdère  pas  comme  une  violation  de  ce  prin- 
cipe U  décision  par  laquelle  un  Tribunal  refuse  de  donner  a£te 
aui  ministère  public  de  ses  rés^ves»  soit  de  poursuivre  un  pré^ 
venu  à  raison  d'un  nouveau  délit  révélé  aux  débats ,  soit  d'iqgir 
contre  tel  ou  tel  autre  inculpé  à  raison  du  fait,  objet  de  ces  débats, 
c'est iiniquQment  parce  que  ces  réserves  sppt  inutiles,  le  ministère 
public  étant  toujours  libre  d'exercer  son  action ,  quand  le  fait  dé- 
lictif  a  été  constaté  ou  peut  être  constaté  par  les^  moyens  ordi- 
naii^  d'informatioa  ; 

iMais  qu'il  ja!eja  saurait  être  de  piftme  lorsque  les  réserves  dont  le 
ministère  public  demande  qu'il.lui  soit  donné  acte,  ont  pour. objet 
un  délit  qui  se  cpmsmet  à  l'audience.,  un  fait  qui  doit  y  être  cons^- 
taté  d'une  manière  quelconque,  pour  pouvoir  être  le  termç.de 
poursuites. à  eixercer  ;  car,  dans  des  circonstances  de  cette  nature, 
la  décision  par  laquelle  un  Tribunal  refuserait  de  donner  acte  des 
réserves  faites ,  aurait  pour  conséquence  d'entraver ,  d'annihiler 
l'action  publique  elle-même  ; 

Attendu  spécialement  qu'on  ne  peut ,  sans  violer  le  principe  de 
l'indépendance  du  ministère  public,  refuser  de  lui  donner  acte  de 
ses  réserves  quand  il  s'agit  de  paroles  proférées  à  l'audience  soit 
par  un  oflBcier  ministériel,  soit  par  un  avocat,  et  contenant,  à 
l'égard  de  tiers  étrangers  aux  débats,  une  allégation  qui  peut  pren- 
dre le  caractère,  soit  de  diffamation,  soit  d'attaqne  ou  d'offense 
contre  des  fonctionnaires  ou  autorités  quelconques ,  et  dont  il  est 
nécessaire,  par  cela  même,  de  préciser  et  constater  les  termes  à 
l'instant  même  où  elle  est  formulée  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  notes  sommaires  tenues  à 
l'audience  correctionnelle  du  Tribunal  de  Dunkerque  du  28  juillet 
1855  et  du  jugement  rendu  à  la  même  audience  dans  l'affaire  du 
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nommé  Bénard ,  prévenu  de  contravention  h  la  loi  du  9  janvier 
1852  sur  la  pêche  côtière  :  que  M*  B... ,  avocat  de  ce, dernier, 
ayant  dit  dans  sa  plaidoirie  «  que  son  client  n'éti^t  p«$  dans  les 
»  limites  défendues  ;  que,  peu  de  moments  après  Im,  et  à«pen<>près 
»  k  la  même  distance  de  terre ,  le  garde  maritino  Do)let  avait  été 
i>  vtttreillant  au  chalut  par  te  garde  maritime  MasooC;  qu'il  n'«i 
»  avait  pas  été  dressé  procès^verbal  ;  qu'au  moinB ,  il  n'avait  pas 
»  encore  été  exercé  de  poursuites  &  la  cbsù-ge  dodit  Dollet  ;  »  et 
'  M.  le  procureur  impérial  ayant  demandé  acte  des  paroles  pronon-  * 
eées  par  l'avocat ,  le  Tribunal ,  après  en  avoir  délibéré,  a  dédire 
qtfâ  n'y  avait  pas  lieu  de  donner  au  ministère  public  l'acte  par 
lui  amande  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  le  Tribunal  de  Dunkerqne  a  roé- 
conmi  les  principes  constants  qui  tiennent  d'être  rappelés  plus 
haut; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  et  fdsant  ce 
que  les  premiers  juges  auraient  dft  faire,  donne  acte  au  ministère 
publie  des  paroles  consignées,  tant  dans  les  notes  sommaires,  que 
dans  le  jugement,  comme  ayant  été  prononcées  par  M*  B... ,  avo^ 
cat,  plmdant  poUr  le  prévenu  Bénard,  &  Paudienee  correctionnelle 
du  Tribuns^  de  Bunkerque ,  tenue  le  28  juillet  dernier ,  en  disaat 
que,  etc.  ; 

Kt  qu'il  li'y  a  lieu  de  statuer  quant  aux  dépens. 

Du  25  septembre  1855.  Chamb.  correct.  Présid, ,  M,  de  Wa- 
renghîen,  cens.  ;  rapp.,  M.  Mastrick;  avoc.-gén,,M.  Paul;  avec., 
M*  Flamant. 
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1823 

12  mars 

16 

— ^ 

19     — 

1825 

14  décembre 

324 

_ 

21      — 

1826 

4  avril 

93 

«.» 

27      — . 

1830 
1831 

27  février 
16  avril 

369 
423 

1855 

5  Janvier 
19     — 

1832 

28  mars 

327 

•—» 

20     — 

1834 

9  janvier 

333 

-^ 

23      — 

•^- 

16  août 

163 

•mm 

23      —     - 

1836 

22     - 

90 

«^ 

29     — 

1840 

8  janvier 

253 

.-^ 

31     — 

1852 
1853 

28  août 
26  mai 

393(2) 
397(3 

6  février 
S     — 

1854 

24  février 

12ï' 

«^  ' 

8     — 

-*■ 

21  mars 

94(4) 

.^ 

8     — 

— 

24  avril 

96^41 

_ 

16     — 

"—  ■ 

31  mai 

4OT 

^. 

16     — 

— 

12  Juillet 

mi 

.. 

27      -^ 

"~ 

21     — 

186 

.. 

27      — 

— 

22     -. 

$ 

.« 

27     — 

— 

9  août 
14     ^ 

39  8) 

■— 

28     - 
3  mars 

•~ 

28     -« 

168 

-^ 

6     — 

— 

15  septembre 

285(9) 

«« 

6     — 

•M 

10  novembre 

12 

.« 

12     — 

mm 

11     — 

78 

... 

23     — 

"" 

14     — 

48 

-« 

27     -- 

î~» 

17     - 

2u 

— 

29     -^ 

.^ 

18      — 
23      - 

17 
24 

z  • 

:t6ayr« 
21     — 

— 

28      ^ 

44 

... 

25     — 

— 

28      — 

46 

.^ 

25     — 

— 

30     ^ 

49 

... 

2  mai 

— 

2  décembre 

26 

... 

7     -. 

— 

2     — 

188 

... 

7     w 

— 

5     ^ 

30 

«^ 

7  "•-. 

— 

6     — 

234(10) 

_,— 

8      -^ 

"■• 

11      — 

283 

"^ 

14     ^ 

21      ^ 
21     -^ 

^  (1)  Les  pages  indiquées  sontcelles 
des  sommaires  qui  précèdent  les 

... 

-T* 

23     -^ 

arrêts. 

*** 

24     — 

2)Tril 
3)Trili 

l4)Gas8 

L  d'Hazebrouck. 

-« 

26      -^ 

».  de  Lille. 

— 

1"  Jula 

^ 

— 

5)  Id. 

6)  Id. 

... 

2      ^ 

— . 

3     - 

7)   Id. 

8)    Id. 

l)Gass 

(2)    Id. 
(3    fd. 

P«gM. 

28 

35 

89 

70 

82 

86 

03 

57 
184 
303 

lu 

107 
113 
97 
117 
102 
125 
172 
181 
174 
231(1) 

189 
237 
160 
152 
142 

178 

tr5 

145 

204 
225 
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Auu'ts- 

MoU. 

P.8-. 

Années. 

AI«U. 

rnfé». 

18Ô5 

2  juin 

218 

1855 

4  aoùl 

343 

— 

ô      — 

214 

— 

7 

— 

285 

— 

6      — 

281) 

— 

7 

— . 

^3 

~- 

tf      — 

268 

— > 

8 

— . 

360 

». 

13      — 

261 

— 

9 

— 

339 

— 

13      — 

410 

— 

11 

—. 

328 



16      — 

246 

•. 

13 

-. 

353 

— 

18      — 

396(1) 

•*- 

14 

^ 

367 

*- 

19      — 

349 

— , 

17 

^^ 

379 

— 

30      — 

241 

— 

23 

— 

424 

— 

30      — 

3(16 

— 

25 

.. 

299 

!.^ 

3  Jui.let 

426 

— . 

25 

-. 

372 

V— 

4      - 

265 

-^ 

27 

— 

423 

'  — 

9      — 

268 

-« 

27 

— . 

425 

.^ 

13      — 

318 

-^ 

28 

^-^ 

417 

.^ 

17      — 

264 

— 

29 

.^ 

385 

-. 

20      — 

313 

^^ 

31 

— 

412(1) 

— 

23      — 

;M4{2) 

— 

25  septembre 

428 

^- 

28      — 

289 

— 

9  ocloDre 

415 

— 

1''  août 

337 

— 

28  nuvembre 

421 

— 

l.r        ^ 

405(3) 

(1)  Cass 

(1)  Trib.  d'Arras. 

rW     M. 

:     (3)      Id. 

mi 

AS  DES 

PARI 

lËS. 

Alloy  C.  Navarre. 

Arnouts  (syndics). 

Assurances  générales  maritimes  C.  Delaby. 


174 

36/i 

96 


Bardyn  G.  Plalel-Malfait.  28 

Beaussier  C.  Toussin.  275 

Beghin  C.  Rivelois.  ^85 

Beghin  C.  Tilloy-Delaune.  423 

Bénard  C.  le  pt-ôcureur-général.  428 

Bergaine  C.  Rohart.  6 

Berghe  C.  le  préfet  du  Nord.  218 

Bertelle  et  Hermeren  G.  chemin  de  fer  du  Nord.  328 

Çeuque  G.  Odoux.  204 

Blanchant  G.  Bouteleux»  303 

Blondel  G.  Pagniez,  299 

Bocquet  G.  Deffontaine.  268 
Boin-Baude  G.  ,Jacob.                                                 193  ,  210 

Boltaert  G,  Goppens.  186 
Bonnaire  (syndics)  et  Cochon  G.  syndics  Prison- Lereuille.      152 
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Bouillez  et  Giraud  C.  Contributions  indirectes.                          58 

RouUoigne  C.  Lemoine.  343 

Bourel  C.  Hamy.  204 

Bourge  C.  le  procureur-général.  142 

Bourlet  G.  Decaudin*  107 

Boutar  G.  Gordonnier-Ducrocq.  82 

Bouteleux  G.  Blancliant.  303 

Bouvins  G.  veuve  Goignet.  230 

Broutla  G.  Martin.  318 

Bruneau  G,  Desmarets.  30 

Bruyère  et  Hannoire  G.  Pastunn.  145 


Ganivet  G.  le  procureur-général.  415 

Gapron  G.  Décante.  367 

Gardôn-Gatry  G.  Goulon.  122 

Garnel  G.  Garnel.  349 

Garon  G.  Garré.  227 

Garon  G.  Deusy-Roseau.  2«4 

Garré  G.  Garon.              %  227 

Garlière  G.  Lenglet.  253 

Gartigny  G.  Pecqueur.               *  181 

Garton  (veuve)  et  consorts.  313 

Casella  et  Paux  G.  de  Nojon.  57 

Gastel-Leconte  G.  Desbonnets.  26 

Gastrique  G.  Martin.  369 

Chemin  de  fer  du  Nord  G.  Bertelle  et  Henneron.  328 
Chemin  de  fer  du  Nord  et  Ghesquière  C.  Tadministration 

des  postes.  44 

Christiaens  G.  Plichon.  261 

Cochon  et  syndics  Bonnaire  G.  syndics  Frison-Lereuille.  152 

Coignet  (veuve)  G.  BouVins.  230 

Golle-Gornille  G.  Nicaise.*  17 

Collet  (John)  C.  Emma  Jervis.  284 

Contributions  indirectes  G.  Bouillez  et  Giraud.  38 

Contributions  indirectes  C.  Delattre.  188 
Contributions  indirectes  G.  Giraud ,  veuye  Valin  et  syndic 

Leblanc.  155 

Coppens  G.  BoUaert.  186 

Copreaux  (veuve)  G.  Gopreaux-Malfait.  II3 

Cordier  G.  Vantroyen.  353 

Gordonnier-Ducrocq  G.  Boutar,  82 

Gouck-Sonck  G.  Vandermarck.  333 

Goulon  G.  Cardon-Catry.  122 

Crapez  G.  Delbauve.                            ^  424 

Cuvelier  G.  Hurez.  172 

Cuvelier  G.  la  commune  de  la  Madeleine.  168 
ToM.  Xm.                                                        28 
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Darbon  C.  de  Montebello. 

86 

Dauchez  C.  Doutremepuich. 

233 

Daullé  C.  Nourtier. 

125 

Debayser  C.  Godron-Losson. 

407,  409 

Décante  C.  Capron. 

367 

Decaudin  C.  Bourlet. 

107 

Decocq  C.  Noël. 

337 

Decroix  C.  Moisson. 

229 

Decrombecque  C.  Lefebvre  et  G'^ 

.24 

Deffontaine  C.  Bocquet. 

268 

Defrance  C.  veuve  Dieppe. 

20 

Degency  C.  Vadministration  des  postes. 

46 

Delaby  C.  Assurances  générales  maritimes. 

96 

Delbauve  C.  Crapez. 

424 

Delatlre  C.  Contributions  indirectes. 

188 

Delgrange  C.  Demaulde  et  Fournier. 

90 

Delgrange,  Miroux  et  Giraud  G.  Demaulde. 

90 

Delmotte  G.  Marescaux. 

241 

Delvallé  G.  Delvallé. 

273 

Delvigne  G.  le  préfet  du  Nord. 

218 

Demarquelte  G.  Dufour. 

2U 

Demaulde  G,  Delgrange,  Miroux  et  Giraud. 

90 

Demaulde  et  Fournier  G.  Delgrange. 

90 

Demey  G.  Vandenberghe. 

210 

Denis  G.  Umée. 

12 

Denoyelle,  Pureur  et  G*«  G.  Mahou. 

^      333 

Deren  G.  te  préfet  du  Nord. 

218 

Desbonnets  G.  Gaslel-Leconte. 

26 

Desniarets  G.  Bruneau. 

30 

Despretz  G.  le  préfet  du  Nord. 

70 

Deusy-Roseau  G.  Garon. 

234 

Dieppe  (veuve)  G.  Defrance. 

20 

Douanes  (les)  G.  Willemot. 

237 

Douanes  (les)  G.  Kersemacker. 

426 

Doutremepuich  G.  Dauchez. 

233 

Doyen  G.  Lemaire. 

225 

Dronsart  G.  société  du  Rieux-du-Gœur. 

255 

Droulers  G.  Rose. 

189 

Dubrunfaut  G.  Lanfrey. 

236 

Ducanda  G.  Raux. 

263 

Dufour  G.  Demarquette. 

214 

Dujardin  G.  Favier. 

111 

Dumont  G.  Duverger. 

369 

Dumont  G.  syndics  Halette. 

306 

Dumoulin  G.  Ozouf. 

372 

Dupont  C.  Lallemand. 

369 

—  43S  — 

Durand  de  Lançon  G.  de  Piolens.  U^ 

Dutoit  G.  Priem-Dequirez  et  Soyez,  63 

Duverger  G.  Dumont.  369 

K 

Ecquevillcy  (d')  G.  le  procureur-général.  285 

Enregistrement  G.  les  héritiers  Vanhoutte.  39 
Enregistrement  G.  Vandenkerkove.  '  •  393,  396 
Enregistrement  G.  Vanloqueren.                                    397,  405 

Etat  (1')  G.  Hiel.  360 

Everard-Serdobbel  G.  Fauvez.  93 

Evrard  G.  Liénard.  i23 

F 

Faucon  G.  Minet.               .  IO2 

Fauvez  G.  Everard-Serdobbel.  93 

Favier  G.  Dujardin.  111 

Flayelle,  François  et  Robert  G.  Plusquin,  117 

Foudrigniez  G.  Payelle.  369 

Fourdinier  G.  Fourdinier.  94 

Fourniçr  et  Demaulde  G.  Delgrange.  90 

François,  Robert  et  Flayelle  G.  Plusquin.  117 
Frison-Lereuille  (syndics)  G.  Gochon  et  syndics  Bonnaire.       152 

« 

Ghesqmère  G.  le  procureur-général.  231 
Ghesquiëre  et  le  chemin  de  fer  du  Nord  G.  l'administration 

des  postes.  44 

Giraud,  Miroux  et  Delgrange  G.  Demaulde.  90 

Giraud  et  Bouillez  G.  lès  contributions  indirectes.  38 
Giraud,  veuve  Valin  et  syndics  Leblanc  G.  les  contributions 

indirectes.  I55 
Godron-Losson  G.  Debayser.                                         407^  409 

Griffiths  G.  Hamilton.  .                    .  ^16 

Guilbart  G.  Guilbart.  268 

H 

Halelte  (syndics)  G.  Dumont.  30^ 

Hamilton  G.  Griffiths.  ^" 

Hannoire  G.  Bruyère  et  Pasturin.  1  a? 

Hamy  G.  Bourel.  20 a 

Haubourdin  G.  Tombe.  Ug 

Haze  G.  le  préfet  du  Nord.  218 

Henneron  et  Bertelle  G.  le  chemin  de  fer  du  Nord.  323 

Héricourt  G.  Moulin.  go 

Hermann  G.  Nourisson.  a  ^ 

Hiel  G.  TEtat.  «i^ 

HoulierJG.  Lallart.  ?" 

Hurez  G.  Guvelier.  I^o 


Jacob  C.  Boin-Baude.  193,  210 

Jervis  (Emma)  C.  John  Collet.  284 

K 

Kersemacker  C.  les  douanes.  426 

li 

Lallart  C.  Boulier.  '  *  42 
Lallemand  C.  Dupont,  369 
Lanfrey  C.  Dubrunfaut.  236 
Latuy  C.  le  préfet  du  Nord.  218 
Laude  C.  Millet.  280 
LebeauetC«C.Tetit.  184 
Leblanc  (syndics) ,  veuve  Valin  et  Giraud  C.  les  contribu- 
tions indirectes.  *  ^5 
Ledoux-Bédu  C,  Marichelle.  379 
Lefebvre  et  G»*  C.  Decrombecquo.  24 
Lemaire  C.  Doyen.  225 
Lemoine  C.  Boulloigne.  343 
Lenglet  C.  Carlière,  253 
Lequipart  C.  Lequipart.  246 
Leroy  C.  V...  425 
Liénard  C.  Evrard.  423 

M 

Madeleine  (la  commune  de  la)  C.  Cuvelier.  168 

Mahou  C.  Fureur,  Denoyelle  et  G''.  333 

Malo  G.  Richard.  289 

Marescaux  C.  Delmotte.  241 

Marescaux  G.  Marescaux.  265 

Marichelle  G.  Ledoux-Bédu.  379 

Martin  G.  Broutta.  318 

Martin  G.  Gastrique.  369 

Millet  G.  Laude.  280 

Meurs  G.  Meurs.       n  339 

Minet  G.  Faucon.  102 

Miroux,  Giraud  et  Delgrange  G.  Demaulde.  90 

Moisson  G.  Decroix.  229 

Monel  G.  le  procureur-général.  131 

Montebello  (de)  G.  Darbon.                                         -  86 

Moulin  G.  Héricourt.  89 
Mouton  G.  Mouton.                                                        417 ,  421 

Mouton  et  Petit  G.  Tasbille.  324 

Navarre  C.  Alloy.  1 74 

Nicaise  G.  Golle-Gornille.  1 7 
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Noël  G.  Decocq,  337 

Nojon  (de)  G.  Faux  et  Gasella.  57 

Nourisson  G.  Hermann.  15 

NourtierG.  Daullé.     '  125 

O 

Odoux  G.  Beuque.  204 

Ozouf  G.  Dumoulin.  372 


Pagniez  G.  Blondel.  299 

Pagniez  G.  Pagniez.                                 ,  264 

Paslurin  G.  Hannoire  et  Bruyère.  14^» 

Faux  et  Gasella  G.  de  Nojon.  57 

Payelle  G.  Foudrigniez.  369 

Pecqueur  G.  Gartigny.  181 

Petit  G.  Lebeau  et  G*'.  184 

Petit  et  Mouton  G.  Tasbille.  324 

Piolens  (de)  G.  Durand  de  Lançon.  49 

Platel-Malfait  G.  Bardyn.  28 

Plichon  G.  Ghristiaens.  261 

Plusquin  G.  Robert,  Flayelle  et  François.  117 

Postes  (administration  des)  G.  Degency.  46 
Postes  (administration  des)  G.  Ghesquière  et  le  chemin  de 

fer  du  Nord.  44 

Postes  (administration  des)  G.  Prévost.  48 

Préfet  du  Nord  (le)  G.  Berghe.  218 

Préfet  du  Nord  (le)  G.  Delvigne.  218 

Préfet  du  Nord  (le)  G.  Deren.  218 

Préfet  du  Nord  (le)  G.  Despretz.  70 

Préfet  du  Nord  (le)  G.  Haze.  2l8 

Préfet  du  Nord  (le)  G.  Latuy.  218 

Préfet  du  Pas-de-Galais(le)  G.  de  Torcy.  97 

Pnevost  G.  l'administration  des  postes.  48 

Priem-Dequirez  et  Soyez  G.  Duloit.  63 

Procureur-général  (le)  G.  Bénard.  428 

Procureur-général  (le)  G.  Bourge.  142 

Procureur-général  (le)  G.  Ganivet.  415 

Procureur-général  (le)  G.  d'Equevilley.  285 

Procureur-général  (le)  G.  Ghesquière.  231 

Procureur-général  (le)  G.  Monet.  i  31 

Pureur,  Denoyelle  et  G"  G.  Mahou.  333 

R 

Baux  G.  Ducanda.      .  283 

Renversé  G.  Semai.  327 

Richard  G.  Malo.                         .  289 

Rieux-du-Gœur  (société  du)  G.  Dronsart.   '  255 


^  438  ^ 

Rivelois  C.  Beghin.  ^^^ 

Robert,  Flayelle  et  François  C.  Plusquin.  117 

Rohart  G,  Bergaigne.  _5 

RoUet  G.  Weil.  J^l 

Rose  G.  Droulers.  1^^ 

S 

Saudemont  C.  Terninck.  ftj^ 

Sauvet  (veuve)  G.  Tniffet.  35 

Semai  G.  Renversé.  327 

Soyez  et  Priem-Dcquirez  G.  Dutoit.  63 

Sylvain  G.  Terninck.  MO 

Tasbille  et  Petit  G.  Mouton.  324 

Tassard  G.  Vanbavinchove.  294 

Terninck  G.  Saudemont.  413 

Terninck  G.  Sylvain.  410 

Tilloy-Delaune  G.  Béghin.-  423 

Tombe  G.  Haubourdin.                              ,  178 

Torcy  (de)  G.  le  préfet  du  Pas-de-Galais.            ^  97 

Toussin  G.  Beaussier.  -  275 

Tricket  G.  Waters.  163 

Truffet  G.  vetiVe  Sauvet.  35 

IJ 

Umée  G.  Denis.  ^2 


V...  a  Leroy.  425 
V^in  ('veuve),  Giraud  et  syndics  Leblanc  G.  les  contributions 

indirectes.       /  155 

Vanbavinchove  G.  Tassard.  294 

Vandenberghe  G.  Demey.  210 

Vandenkerkove  G.  l'Enregistrement.  393,  396 

Vandermarcq  G.  Gouck-Sonck.  333 

Vanhoutte  (les  héritiers)  G.  l'Enregistrement.  39 

Vanloqueren  G.  l'Enregistrement.  397,  405 

Vantroyen  G.  Gordier.  353 

Vermeulen  C.  Vermeulen.  160 

HT 

Waters  G.  Tricket.  163 

Weill  G.  Rollet.  78 

Willemot  G.  les  douanes.  •                           237 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIERES. 


Nota.— Chaque  notice  de  cette  table  est  suivie  d'un  renvoi  aux 
numéros  des  mots  correspondants  de  notre  Table  générale.  11 
suffit  de  pqrter  en  marge  de  ces  numéros  les  notices  de  la  table 
de  Tannée  pour  tenir  la  Table  générale  au  courant  de  la  Juris- 
prudence  de  la  Cour, 


ACQUIESCEMENT.  V.  Appel 

ACTE  ADHIINISTRATIF,  V.  Action  réelle,   Compétence 

administrative,  Compétence  civile. 
ACTE  SOUS  SEING-PRIVÉ. 

(Convention  synallagmatiqoe).  V.  1. 

1  (Double  écrit).  La  mention  dans  un  acte  sous  seing-privé, 
constatant  des  conventions  synallagmatiques ,  qu'il  a  été 
fait  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  contractantes , 
sans  indication  du  nombre  de  ces  originaux ,  remplit  le 

vœu  de  l'art.  1325  C.  Nap.         *  190 

A  annoter  au  mot  Acte  sous  seing-privé  n°  13. 
(Nombre  des  originaux).  V.  1. 

2  {Signature).  L'irrégularité  résultant  de  ce  que  l'une  des' 
parties  contractantes  dans  un  acte  sous  seing-privé ,  ne 
sachant  signer,  l'aurait  fait  signer  par  un  autre,  ne  pour- 
rait tout  au  plils  vicier  l'acte  qu'à  l'égard  de  cette  partie.     190 

A  annoter  au  mot  Acte  sous  seing-privé  n°  21. 

ACTION  DOMANIALE.  V.  Domaine  de  l'Etat. 
ACTION  INDUSTRIELLE.  V.  Vente. 
ACTION  RÉELLE. 

(Acte  administratif).  V.  1,2. 

1  {Action  possessoire).  L'action  possessoire  ne  peut  être 
utilement  intentée  à  l'occasion  du  trouble  apporté  à  l'exer- 
cice d'un  passage ,  si  le  sentier  sur  lequel  s'exerçait  ce 
passage  a  été  légalement  supprimé  au  profit  d'un  particu- 
lier par  l'autorité  administrative.  412 

A  annoter  au  mot  Action  réelle  et  personnelle  n»  2. 
(Complainte).  V.  2. 

2  {Exécution  de  jugement  au  possessoire).  Le  Jugement  au 
possessoire  qui,  statuant  sur  l'action  en  complainte  inten- 

.  tée  à  raison  d'un  trouble  apporté  à  la  possession  par  suite 
de  la  plantation  d'une  haie  sur  un  sentier ,  déclare  pure- 
ment et  simplement  qu'il  y  a  eu  trouble  ,^  sans  maintenir 
le  demandeur  dans  sa  possession  ,  n'autorise  pas  ce  der- 
nier à  faire  disparaître  la  liaie ,  cause  du  trouble.  —  Il  en 
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est  surtout  ainsi ,  lorsque  ,  durant  le  procès ,  Fauteur  du 
trouble  est  devenu  propriétaire  du  sentier  en  vertu  d'ac- 
tes émanant  de  l'autorité  administrative.  .     410 
A  annoter  au  mot  Action  réelle  et  personnelle  n*  3. 

(Passage).  V.  1. 

(Plantation  de  haie)  .  V.  2. 

(Sentier).  V.  1. 

ADJUDICATION.  V.  Folle-enchère,  Notaire,  Vente.    . 

AGENT  DE  CHANGE.  V.  Garantie. 

APPEL. 

1  (Appel  correctionnel,  —  Rapport.  —  Juge-rapporteur), 
Pour  statuer  sur  l'appel  d'un  jugement  correctionnel ,  il 
faut ,  non  seulement  qu'un  rapport  ait  été  fait ,  mais  en- 
core que  le  rapporteur  prenne  part  à  la  délibération  et  à 
la  reddition  de  l'arrêt.  —  Par  suite,  on  ne  peut  confier 
l'office  de  rapporteur  qu'à  un  conseiller  apte  à  siéger 
comme  juge  dans  l'affaire.— Par  suite  encore,  si  le  rappor- 
teur ne  peut,  pour  cause  d'empêchement,  concourir  à  la 
décision,  il  y  a  nécessité  de  le  remplacer  comme  rappor- 
teur et  de  faire  faire  à  l'audience ,  par  le  conseiller  dési- 
gné à  cet  effet,  un  nouveau  rapport.  188 

A  annoter  au  mot  Appel  n"  107. 

2  [Appel  incident, --Acquiescement),  L'appel  principal  formé 
contre  un  jugement ,  donne  à  l'intimé  le  droit  d'appeler 
incidemment,  encore  bien  qu'il  ait  acquiescé  au  jugement 
en  faisant  signifier  à  l'appelant  un  commandement  afin 
d'exécution.  277 

A  annoter  au  moi  Appel  n°  95. 
(Commandement).  V.  2. 
(Compte).  V.  3. 
(Degrés  de  juridiction).  V.  6. 
(Délibération  des  arrêts).  V.  1. 
(Dernier  ressort).  V.  4. 

3  [Effet  suspensif).  Lorsqu'un  jugement  au  cours  d'une  ins- 
tance en  validité  de  saisie-arrêt  a  statué  sur  divers 'élé- 
mens  d'un  compte  duquel  doit  résulter  le  chiffre  exact 
de  la  créance  du  saisissant ,  et  a  renvoyé  à  une  audience 
ultérieure  pour  la  production  du  compte  des  parties ,  le 
Tribunal  ne  peut ,  si  ce  premier  jugement  a  été  frappé 
d'appel,  valider  la  saisie-arrêt  par  un  autre  jugement  pos-  ^ 
térieur  à  l'appel  ;  c'est  là  violer  le  principe  de  l'effet  sus- 
pensif de  l'appel.  417 

A  annoter  au  mot  Appel  n*»  72. 

4  [EvQcation),  La  Cour ,  en  annulant  du  chef  d'incompé- 
tence ,  ne  peut  évoquer ,  lorsque  la  demande ,  au  fond , 
n'était  pas  susceptible  de  deux  degrés  de  juridiction.  17 

A  annoter  au  mot  Appel  n*»  84. 
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(Incompétence).  V.  i.  • 

5  {Licitation  ou  partage).  L'appel  d'un  jugement  ordonnant 
un  partage  est  recevable,  bien  que  tous  les  cohéritiers  qui 
étaient  parties  au  jugement  n'aient  pas  été  mis  en  cause 
devant  la  Cour.  9 

A  annoter  au  mot  Appel  n*  31. 

(Partie  au  jugement).  V.  5. 

(Saisie-arrêt).  V.  3. 

V.  Degrés  de  juridiction ,  Demande  nouvelle ,  Douanes , 
Enquête,  Folle-enchère,  Legs. 

ARBITRAGE  FORCÉ. 

(Honoraires),  Les  arbitres  forcés  n'ont  pas  le  droit  d'exi- 
ger d'honoraires,  leurs  fonctions  sont  essentiellement  gra- 
tuites comme  celles  des  magistrats  de  commerce  ordi- 
naires. t\2k 
A  annoter  au  mot  Arbitrage  forcé  n*  15. 

ASSURANCES  MARITIMES. 

{Usage  des  lieux).  Les  clauses  d'une  police  d'assurances 
doivent  s'interpréter  par  ce  qui  est  d'usage  dens  le  pays 
où  le  contrat  a  été  passé. — En  conséquence\  si ,  dans  les 
usages  du  pays  où  une  assurance  maritime  a  été  contrac- 
tée, le  délai  accordé  au  destinataire  pour  le  déchargement 
est  d'un  certain  nombre  de  jours  francs  et  ouvrables ,  la 
clause  de  la  police  portant  que  les  risques  sur  les  mar- 
chandises finissent ,  au  plus  tard,  dix  jours  après  Varrir- 
vée  au  port ,  doit  s'interpréter  en  ce  sens  que ,  dans  les 
dix  jours,  ne  comptent  ni  le  jour  d'arrivée  du  bateau  ni 
les  dimanches  ou  fêtes.  96 

A  annoter  au  mot  Assurances  maritimes  n**  18. 

ASSURANCES  MUTUELLES. 

{Autorisation  du  gouvernement),  La  compagnie  d'assu- 
rances mutuelles  ayant  pour  objet  de  diminuer  pour  les 
assurer,  pendant  une  période  quelconque,  la  perte  résul- 
tant des  faillites  qu'ils  éprouvent ,  par  la  répartition  an- 
nuelle des  primes  payées  par  chacun  d'eux ,  ne  sont  pas 
soumises,  pour  leur  validité,  à  l'autorisation  préalable  du 
gouvernement;  elles  ne  peuvent  être  assimilées  aux  éta- 
blissements de  la  nature  des  tontines  que  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  du  1''  avril  1809  assujettit  à  cette  autorisation.  1^5 

A  annoter  au  mot  Assurance  mutuelle  n^  2. 

V.  Loi. 

AUTORISATION  ADMINISTRATIVE.  V.  Police  adminis- 
trative. 

AVARIES  DE  MARCHANDISES.  V.  Voiturier. 

AVIS  DU  CONSEIL  D'ETAT.  V.  Loi. 


AVOCAT. 

{m^inistère public. -^Paroles  prononcées).  Un  Tribunal  ne 
peut  refuser  de  donner  acte  au  ministère  public ,  qui  le 
requiert,  des  paroles  prononcées  à  Taudience  par  un  avo- 
cat et  contenant,  à  Tégard  de  tiers  étrangers  aux  débats , 
une  allégation  qui  peut  prendre  le  caractère  soit  de  dif- 
famation soit  d'attaque  ou  d'offense  contre  des  fonction- 
naires publics  ou  autorités.  428 
A  annoter  au  mot  Avocat  n»  5, 

AVOUÉ,  V.  Jugement  par  défaut.  Récusation  de  juge. 


BAIL. 

(Association).  V.  3,  /». 

(Changement  de  doi/icile  et  de  profession),  V.  4. 

1  (Obligations  du  preneur, ^-Terrain  longeant  le  bien  louc)^ 
Le  preneur  d'un  bien  rural  désigné  dans  les  titres  et  dans 
les  baux  comme  aboutissant  à  un  chemin,  peut  acquérir, 
même  par  prescription,  le  flégard  ou  excédant  de  largeur 
de  ce  chemin  existant  le  long  du  bien  loué ,  encore  bien 
qu'il  doive  en  résulter  pour  le  bailleur  un  préjudice ,  no- 
tamment la  privation  pour  sa  propriété,  de  l'accès  au 
chemin  et  du  front-à-rue.  La  disposition  de  l'art.  1768  C. 
Nap.  n'est  pas  applicable  à  cé^  cas.  30 

A  annoter  au  mot  Bail  n""  28. 
(Partage  de  fruits).  V.  2. 
(Prescription).  V.  1. 

2  {Sous-location, ^-Clause  prohibitive).  La  convention  par 
laquelle  le  locataire  stipule  l'abandon  partiel  des  fruits  à 
un  tiers  qui  exécute  une  partie  des  travaux  agricoles  ou 
cède,  moyennant  indemnité ,  une  partie  des  récoltes ,  ne 
constitue  pas  la  sous-location  dans  le  sens  de  la  clause 
prohibitive.  90 

Déjà  annoté  au  mot  Bail  n°  83. 

3  Le  locataire ,  en  ©coupant  par  lui-rmôme  une  usine  à  lui 
louée  avec  clause  prohibitive  de  sous-location  et  de  ces- 
sion, peut,  sans  s'exposer  à  la  résiliation,  intéresser  plu- 
sieurs associés  à  son  exploitation.  93 

Déjà  annoté  au  mot  Bail  n"*  80. 

4  II  y  a  infraction  à  la  défense  de  sous-louer ,  insérée  dans 
un  bail,  si  le  preneur  contracte,  avec  un  tiers,  une  asso- 
ciation pour  l'exploitation  des  terres  données  &  bail.  — 
Alors  surtout  que  le  preneur  a  quitté  le  lieu  delà  situation 
des  terres  et  a  embrassé  une  autre  profession  que  celle  de 
cultivateur.  280 

A  annoter  eod,  loc, 
V.  Cautionnement,  Chasse. 
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BÉNÉFICE  DINVENTAIRE.  V.  Succession  bénéficiaire. 

BOIS  ET  FORÊTS.  V.  Domaines  et  Enregistrement. 

BREVET  D'INVENTION. 

{Saisie).  L'ordonnance  en  vertu  de  laquelle  est  pratiquée  la 
saisie  ou  la  description  des  objets  que  Ton  prétend  con- 
trefaits, ne  doit  pas,  à  peine  de  nullité ,  contenir  la  men- 
tion de  la  représentation  du  brevet.  —  La  représentation 
du  brevet  est  d'ailleurs  suffisamment  constatée  par  ces 
termes  dé  l'ordonnance  :  Vu  la  requête  et  les  pièces  à 
Vappui.  236 

A  annoter  au  mot  Brevet  d,'invention,  n**  26. 

V.  Garantie. 

€ 

CAUTIONNEMENT. 

(Bail).  Le  cautionnement  aux  termes  duquel  une  personne 
intervenant  à  un  bail ,  déclare  se  constituer  caution  du 
preneur  et  s'oblige  solidairement  avec  lui  envers  le  prc- 
neur^  tant  au  paiement  exact  des  loyers  qu'à  l'entière 
exécution  des  clauses  et  conditions  apposées  audit  bail , 
ne  s'étend  pas  au  cas  prévu  par  l'art.  1733  C.  Nap. ,  et 
ne  s'applique  pas ,  par  conséquent ,  à  la  responsabilité  du 
preneur  en  cas  d'incendie  de  la  chose  louée.  35 

A  annoter  au  mot  Cautionnement  n**  1. 

CESSION-TRANSPORT. 

(Foi-mes).  L'art.  1250  C.  Nap.  aux  termes  duquel  la  subro- 
gation au  profit  d'un  tiers  qui  rembourse  le  créancier , 
n^st  valed)le  qu'autant  que  le  paiement  et  la  stipulation 
de  subrogation  aient  été  simultanés,  ne  s'applique  pas  au 
cas  de  cession-transport  ;  en  conséquence ,  me  cession- 
transport  est  valable  et  confère  au  cessionnaire  les  garan- 
ties attachées  à  la  créance ,  encore  bien  que  l'acte  qui  la 
constate  n'ait  été  rédigé  qu'à  une  époque  postérieure  au 
paiement  du  prix.  63 

A  annoter  au  mot  Cession-transport  n**  3. 

CHASSE. 

1  {Bail  ou  permission  du  propriétaire).  L'individu  chassant 
sur  le  terrain  d'autrui ,  même  avec  la  permission  du  pro- 
priétaire, commet  un  délit  de  chasse,  lorsque  ce  proprié- 
taire, par  bail  antérieur ,  avait  affermé  le  droit  de  chasse 
cl  un  tiers.  — Mais,  dans  ce  cas,  le  délinquant  a  un  re- 
cours contre  le  propriétaire  qui  lui  a  donné  une  permis- 
sion illusoire.     .  189 

À  annoter  au  mot  Chasse  n*  29. 

2  Le  contrat  par  lequel  un  propriétaire  concède  à  un  indi- 
vidu le  droit  de  chasse  sur  son  terrain ,  moyennant  une 


rétribution  stipulée  payable  au  profit  d*un  tiers  (les  pau- 
vres d'une  commune) ,  constitue  un  véritable  contrat  de 
louage  et  donne  au  cessionnaire  qualité  pour  poursuivre 
le^  faits  de  chasse  sur  ledit  terrain.  189 

A  annoter  eod.  loc. 

(Droit  de  poursuivre).  V.  2. 

(Permission  illusoire).  V.  1. 

(Recours).  V.  1. 

CHEMIN  DE  FER.  V.  Poste  aux  lettres,  Servitude. 
CHOSE  JUGÉE. 

{Seconde  instance),  La  renonciation  au  bénéfice  d'un  juge-, 
ment  ne  peut  s'induire  de  ce  que  celui  qui  a  obtenu  te  . 
jugement  a  porté  la  même  instance  devant  un  autre  Tri- 
bunal, alors  surtout  que  la  seconde  instance  a  été  intro- 
duite à  rinsu  du  demandeur ,  en  vertu  d'un  ancien  pou- 
voir laissé  entre  les  mains  d'un  tiers.— En  conséquence , 
dans  ce  cas ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  demandeur 
devapt  le  Tribunal  saisi  de  la  seconde  instance  ne  se 
prévailie  de  l'exception  de  chose  jugée.  379 

A  annoter  au  mot  Chose  jugée  n^  13. 

V.  Jugement  par  défaut. 

C0MMANDE.\1ENT.  V.  Recofivention. 

COMMISSIONNAIRE. 

{Action).  L'individu  qui  a  acheté  des  marchandises  en  qua- 
lité de  commissionnaire ,  tant  du  vendeur  que  de  l'ache- 
teur ,  a  qualité  pour  agir  contre  le  vendeur  afin  de  le 
contraindre  à  l'exécution  du  contrat.  —  Encore  bien  qu'il 
ait  fait  connaître  au  vendeur  le  nom  de  l'acheteur  et  ou'il 
ait  mis  l'acheteur  et  le  vendeur  en  rapport  l'un  avec  1  au- 
tre. —  Mais  il  n'a  pas  qualité  pour  réclamer  du  vendeur 
des  dommages-intérêts  pour  cause  d'inexécution  du  mar- 
ché, si  lui-même  n'a  éprouvé ,  de  ce  chef,  aucun  dom- 
mage ;  spécialement ,  si ,  à  raison  de  l'engagement  per- 
sonnel qu'il  avait  contracté  envers  l'acheteur ,  il  n'a  pas 
été  obligé  de  faire  4es  livraisons  en  remplacement  de 
celles  que  le  vendeur  n'a  pas  effectuées,  ou  si  aucune 
action  n'a  été  intentée  contre  lui  par  l'acheteur ,  ou  si 
aucune  condamnation  n'a  été  prononcée  à  sa  charge.— H 
ne  suffirait  pas  de  la  possibilité  ou  de  l'immiaence  d'un 
péril.  83 

A  annoter  au  mot  Commissionnaire  n?  1. 

COMMUNAUTÉ  ENTRE  ÉPOUX. 

(Autorisation  du  mari).  V.  1. 

(Dissolution).  V.  2. 

1  {Donation  faite  par  le  mari).  Est  nulle  la  donation  entre- 
vifs d'immeubles  dépendant  de  la  communauté ,  faite  à 
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d'autres  qu'aux  enfants  communs  par  la  femme  avec  l'au- 
torisation du  mari.  — La  femme  ou  ses  héritiers  peuvent 
demander  la  nullité  d'une  pareille  donation ,  sans  qu'on 
puisse  leur  opposer  l'exceptioa  de  garantie.  385 

A  annoter  au  mot  Communauté  entre  époux  n*  23. 

(Enfants  communs).  V.  1. 

(Femme  survivante).  V.  3. 

(Garantie).  V.  1. 

(HÉRITIERS  DE  LA  FEMME  PRÉDÉCÉ1>Éë).   V.  3. 

(Inventaire).  V,  3. 

2  (Recelé).  La  preuve  du  recelé  ne  peut  atteindre  que  celui 
des  époux  qui  a  diverti  ou  recelé,  pour  se  les  approprier, 
des  objets 'faisant  partie  de  la  communauté,  à  sa  dissolu-, 
tion. -^  En  conséquence ,  l'art.  1477  G.  Nap.  n'est  pas 
applicable  aux  choses  dont  le  mari  a  disposé,  môme  sans 
droit,  au  profit  d'un  tiers,  avant  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. 229 

A  annoter  au  mol  Communauté  entre  époux  n°  47. 

3  (Renonciation).  L'obligation  de  faire  inventaire  pour  pou- 
voir renoncer  à  là  communauté,  concerne  exclusivement 
la  femme  survivante  ;  elle  n'est  pas  prescrite  aux  héritiers 

de  la  femme  prédécédée.  1 93 

A  annoter  au  mot  Communauté  entre  époux  n°  49 
V.  Convention  matrimoniale,  Domaines  et  enregistrement. 
COMMUNE.  V.  Servitude. 

COMPÉTENCE  (EN  GÉNÉRAL).  V.  Etranger,  Garantie, 
Jugement,  Saisie-arrêt. 

COMPÉTENCE  ADMINISTRATIVE. 

(Sens  et  portée  des  actes).  Les  Tribunaux  sont  seuls  com- 
pétents pour  statuer  sur  les  questions  de  garantie  et  de 
responsabilité  en  matière  de  vente ,  alors  même  que  ces 
questions  s'élèvent  à  propos  d'un  acte  d'adjudication  ad- 
ministrative; mais  si  la  décision  de  ces  questions  néces- 
site l'interprétation  de  l'acte  administratif,  les  Tribunaux 
sont  incompétents  pour  statuer  au  fond  jusqu'à  ce  que 
l'interprétation  de  1  acte  soit  régulièrement  rapportée.  360 
A  annoter  au  mot  Compétence  administrative  n*  8. . 

V.  Compétence  civile. 

COMPÉTENCE  CIVILE. 

(Assignation).  V,  1. 

(Conclusions).  V.  2. 

1  (Demande  formée  contre  plusieurs  défendeurs).  Le  $  2 
de  Fart,  59  C.  Proc.  aux  termes  duquel  le  demandeur , 
lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs ,  peut  assigner  à  son 
choix  devant  le  Tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux,  n'est 
applicable  qu'au  cas  de  plusieurs  défendeurs  obligés  prin- 
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cîpaux,  el  non  pas  au  cas  où  l'une  des  personnes  assi- 
gnées ne  serait  qu'obligée  accessoirement  et  d'une  ma- 
nière secondaire. — En  conséquence,  dans  ce  cas,  le  Tri- 
bunal du  domicile  de  l'obligé  accessoire  et  secondaire  est 
incompétent  à  l'égard  de  l'obligé  principal.  57 

A  annoter  au  mot  Compétence  civile  n<*  4. 

2  Spécialement ,  la  demande  en  réalisation  d'une  vente, 
formée  tout  à  la  fois  contre  le  mandant  et  le  mandataire , 
ne  peut  être  compétemment  portée  devant  te  Tribunal 
du  domicile  du  mandataire.— Alors  même  que  le  deman- 
deur aurait  conclu  contre  le  mandataire  et  le  mandant, . 
comme  s'ilis  étaient  l'un  et  l'autre  obligés  principaux,  et 
réclamé  contre  eux  des  condamnations  solidaires,  ou  que 
dans  le  cours  de  l'instance  le  mandataire  aurait  pris  inci- 
demment des  conclusions  en  garantie  contre  le  mandant.      57 

A  annoter  au  mot  Compétence  civile  ïï"  ft. 
(Domicile).  V.  2, 

3  (Dommages-intérêts),  C'est  à  l'autorité  judiciaire  et  non 
à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  statut  sur 
la  demande  intentée  par  un  partictlier  contre  un  autre 
particulier,  en  restitution  de  frais  acquittés  par  le  premier, 
à  l'occasion  d'une  instruction  administrative  ,  laquelle 
avait  été  motivée  par  la  plainte  mal  fondée  du  second.  — 
Une  semblable  action  doit  être  considérée  comme  action 
en  dommages-intérêts ,  pour  réparation  d'un  préjudice 
occasionné  par  le  fait  d'autrui,  et,  comme  telle,  de  la 
compétence  des  Tribunaux  ordinaires  et  non  pas  comme 
demande  en  restitution  de  frais  faits  à  l'occasion  d'une 
instance  administrative.  ^11  en  serait  de  même  au  cas  où, 
pour  apprécier  le  bien  fondé  de  la  demande ,  Tinterpré-  | 
tation  d'un  acte  administratif  serait  uécessaire  ;  seule- 
ment ,  alors,  il  y  aurait  lieu ,  pour  les  Tribunaux  civils , 
de  surseoir  jusqu'à  ce  que  l'acte  eût  été  interprété  par 
l'autorité  compétente.                                                        20 

A  annoter  au  mot  Compétence  civile  n"*  16. 

Il  Les  Tribunaux  civils  sont  compétents  pour  statuer  sur 
une  demande  en  dommages-intérêts  fondée  sur  l'inexé^ 
cution  d'une  demande  administrative.  324 

A  annoter  eod.  loc. 

(Frais  d'instance  administrative).  V.  S, 

(Garantie).  V.  2.. 

(Interprétation  d'acte).  V.  3. 

(Mandant  et  mandataire).  V.  2. 

(Obligés  principaux  et  accessoires),  V.  2.  ' 

(Ordonnance  administrative).  V.  4. 

(Solidarité),  V.  2, 

(Sursis).  V.  3. 

5  (Usine).  Les  Tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compétents 
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poui*  connaître  des  dommages  causés  aux  propriétés  voi- 
sines par  les  usines  môme  non  autorisées ,  mais  ils  ne 
peuvent,  sans  excéder  leurs  pouvoirs,  ordonner  aucune 
modification  dans  la  disposition  de  ces  usines.  ^  527 

Déjà  annoté  au  mot  Compétence  civile  n*  24. 

V.  Compétence  administrative.  Juge-de-paix. 

COMPTE.  V.  Appel,  Saisie-arrêt. 

COMPTE  DE  TUTELLE.  V.  Tutelle. 

'  CONCURRENCE  COMMERCIALE. 

(Dommages-intérêts).  Uu  commerçant  peut ,  dans  le  but 
d'obtenir  la  préférence  sur  ses  concurrents ,  faire  impri- 
mer et  distribuer  des  circulaires  indiquant  le  nombre  des 
affaires  faites  par  lui  comparativement  à  celui  des  affaires 
faites  par  les  autres  maisons  se  livrant  au  même  genre 
d'opérations.— Une  semblable  publication  ne  peut  donner 
lieu  à  une  condamnation  en  des  dommages-^intérêts,  si  les 
indications  données  dans  la  circulaire  sont  reconnues 
exactes.  184 

,    A  annoter  au  mot  nouveau  Concurrence  commerciale, 

CONSEIL  DE  FAMILLE. 

{Composition.^ Amis).  Il  n'y  a  pas  nécessairement  nullité 
de  la  délibération  du  conseil  de  famille  auquel  n'ont  été 
appelés  que  des  amis ,  alors  qu'il  existait  des  parents  do- 
miciliés à  la  distance  légale.  —  Il  en  est  de  même  de  la 
délibération  du  conseil  de  famille  auquel  ont  été  appelés 
des  amis  domiciliés  hors  la  commune.  —En  conséquence, 
est  valable  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  faite  en 
vertu  d'une  semblable  délibération.  265 

A  annoter  au  mot  Conseil  de  famille  n*  1, 

V.  Succession  bénéficiaire. 

CONSEIL  JUDICIAIRE, 

{Succession).  Le  conseil  judiciaire  n'a  pas  le  droit  de  pro- 
voquer l'inventaire  et  la  description  des  titres  et  objets 
mobiliers  d'une  succession  dévolue  au  prodigue ,  et  en  la 
possession  de  laquelle  celui-ci  a  été  envoyé.  —  Il  ne  peut 
faire  apposer  sur  les  titres,  actions  et  billets  de  cette  suc- 
cession la  mention  du  jugement  qui  a  nommé  le  conseil 
judiciaire ,  alors  surtout  qu'il  s'agit  de  titres  appartenant 
à  une  hérédité  indivise.— L'acceptation  d'une  succession 
n'étant  pas  un*  acte  d'aliénation  peut  être  faite  par  un 
prodigue  sans  l'assistance  de  son  conseil.  — Il  en  est  de 
même  du  partage.  241 

A  annoter  au  mot  Conseil  judiciaire  n°  2. 

V.  Conseil  de  famille. , 
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€Ot\TIUINTE  PAU  CORPS 

1  [Commandement),  Le  commandement  qui  précède  la  con- 
trainte par  corps  doit  être  signifié  à  la  personne  ou  au 
domicile  du  débiteur.  —En  conséquence ,  il  est  nul  lors- 
qu'il est  signifié  au  débiteur  en  parlant  à  son  frère  ou  au 
domicile  que  le  débiteur  justifie  avoir  quitté  depuis  un 
certain  temps. 

A  annoter  au  mot  Contrainte  far  corps  n»  4. 
(Domicile).  V.  1. 
(Fonds  a  utiliser).  V.  2. 

2  (Notaire).  Un  notaire  qui  reçoit  d'un  de  ses  clients  des 
fonds  pour  les  utiliser  jusqu'au  remboursement  d'une 
créance  déterminée ,  est  contiaignable  par  corps  pour  la 
restitution.  2'^3 

A  annoter  au  mot  Contrainte  par  corps  n*  23. 
(Restitution).  V.  2. 
(Signification).  V.  1. 

CONTRAVENTION.  V.  Presse. 
CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  V.  Privilège. 
CONVENTION  MATRIMONIALE. 

(Alleux).  V.  3. 

(Apports  et  capitaux).  V.  1. 

1  (Attribution  de  communauté).  L'art.  1525C.Nap«  qui  ne 
déclare  simple  convention  de  mariage,  la  clause  par  laquelle 
les  époux  mariés  en  communauté  ont  attribué  au  survivant, 
dans  leur  contrat  de  mariage,  la  totalité  de  la  commu- 
nauté, qu'autant  que  les  héritiers  du  prédécédé  conservent 
le  droit  de  reprendre  les  apports  et  capitaux  tombés  dans 
la  communauté  du  cbef  de  leur  auteur,  ne  s'applique  pas 
au  cas  de  stipulation  d'un  partage  de  la  communauté  par 
portions  égales.— En  conséquence,  l'attribution  au  survi- 
vant, dans  le  contrat  de  mariage ,  d'une  part  plus  forte 
que  celle  des  héritiers  de  son  conjoint,  peut  être  regardée 
comme  une  convention  de  mariage  et  non  comme  une 
libéralité,  alors  même  qu'elle  comprendrait  les  apports  et 
capitaux.  f.  397 

A  annoter  au  mot  Convention  matrimoniale  y  n®  12. 

(Coutume  de  Valenciennes).  V.  2. 

(Coutume  du  Hainaut).  V.  S. 

(Donation),  V.  2,  3. 

(fiAiNS  de  survie).  V.  3. 

1  (Loi  applicable.  —  Coutume  du  Hainaut).  En  Hainaut  et 
sous  la  coutume  de  Valenciennes ,  aucune  récompense 
n'était  accordée  à  l'époux  à  raison  de  ses  propres  afiénés 
pendant  le  mariage.— La  loi  du  17  nivôse  an  II  n'a  rien 
changé  à  cet  état  de  choses ,  elle  n'a  réglementé  que  les 
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successions ,  donations  et  gains  de  survie.  —  En  consé- 
quence ,  lorsqu'une  association  conjugale  a  été  contractée 
en  Hainaul,  postérieurement  à  la  loi  du  17  nivôse  an  II , 
mais  avant  la  promulgation  du  titre  5  du  liv.  III  C.  Nap. 
(art.  1390) ,  l'époux  dont  les  propres  ont  été  aliénés  du- 
rant le  mariage,  n'a  droit  à  aucune  récompense. — Encore 
bien  que ,  dans  leur  contrat  de  mariage,  les  époux  aient 
stipulé  que  les  avantages  faits  au  survivant  seraient  réglés» 
par  la  loi  du  17  nivôse  an  IL  246 

A  annoter  au  mot  Convention  matrimoniale  n°  8. 
3  (Loi  applicable, — Droit  intermédiaire),  La  loi  du  17  ni- 
vôse an  II,  dans  ses  art.  61  et  62  ,  n'a  rien  changé  aux 
droits  que  le  mari ,  en  vertu  des  chartes  générales  du 
Hainaut,  avait  sur  les  alleux.  La  loi  du  17  nivôse  ne  s'ap- 
plique qu'aux  donations ,  successions  et  gains  de  survie.     253 

Déjà  annoté  au  mot  Convention  matrimoniale  n°  9. 

(iiOI  DU  17  NIVOSE  AN  II).  V.   2,  3. 

(Propres  aliénés).  V.  2. 
(Récompense).  V.  2.    , 
(Succession),  y.  2,  3. 
V.  Domaines  et  enregistrement. 

D 

DÉBIT  DÉ  BOISSONS.  Y.  Police.administrative. 
DEGRÉS  DE  JURIDICTION. 
(Co-débiteurs).  V.  5. 
(Cohéritiers).  V.  5. 
(Conclusions).  V.  5. 

1  (Conclusions  finales).  Le  degré  de  juridiction  se  déter- 
mine par  les  dernières  conclusions ,  encore  bien  qu'elles 
soient  différentes  de  celles  de  l'exploit  introductif,  et  qu'il 
soit  articulé  qu'elles  n'ont  été  modifiées  que  dans  le  but 
d'échapper  au  dernier  ressort.  172 

A  annoter  au  mot  Degrés  de  juridiction  n°  48. 

2  C'est  toujours  par  les  dernières  conclusions  que  se  déter- 
mine le  degré  de  juridiction ,  sans  que  le  juge  d'appel 

fouisse  amoindrir  l'objet  du  litige,  soit  en  l'appréciant  en 
ui-même,  soit  en  scrutant  l'intention  du  demandeur,  sous 
prétexte  que  celui-ci  aurait  augmenté  les  proportions  de 
sa  demande  dans  le  but  de  se  ménager  le  second  degré 
de  juridiction.— Spécialement,  est  en  premier  ressort  le 
jugement  statuant  sur  la  demande  d'une  somme  supé- 
rieure à  1500  francs ,  dirigée  solidairement  contre  plu- 
sieurs cohéritiers,  encore  bien  que  la  part  virile  de  cha- 
cun d'eux  soit  inférieure  à  cette  somme  et  que  la  solida- 
rité qui  n'était  d'ailleurs  justifiée  par  aucun  motif,  n'ait 
été  réclamée  que  dans  les  dernières  conclusions.  210 

A  annoter  eod,  loc, 
ToM.  XIII.  29 
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3  (Demande  alternative.  —  Conclusions),  Est  en  dernier 
ressort  le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en  livraison 
de  certaines  choses  indéterminées,  quant  à  leur  valeur 
ou,  à  défaut  de  cette  livraison,  en  paiement  d'une  somme 
inférieure  à4500  fr.  i  titre  de  dommages-intérêts.  26 

A  annoter  au  mot  Degrés  de  juridiction  n*»  25. 

(Demande  collective).  V.  5. 

(Demande  en  livraison).  V.  3. 

(DiERNIER  ressort).   V.  5. 

f Dommages-intérêts).  V.  3. 

(Evaluamon).  V.  8. 

(Exagération).  V.  2. 

(Exploit  introdugtif).  V.  1. 

k  (Héritier),  Lorsque  des  individus  sont  actionnés  à  la  fois 
comme  héritiers  de  leur  père  el  comme  héritiers  de  leur 
mère,  c'est  le  chiffre  total  de  la  demande  qui  détermine 
le  degré  de  juridiction  ;  il  n'y  a  pas  lieu  de  scinder  la  de- 
mande et  d'examiner  séparément ,  au  point  de  vue  du 
dernier  ressort ,  la  somme  qui  leur  est  réclamée  du  chef 
de  leur  père,  210 

A  annoter  au  mot  Degrés  de  juridiction  n*»  34. 

(Identité  de  titre).  V.  5. 

5  (Intérêt  individuel).  Est  en  dernier  ressort  le  jugement 
statuant  sur  une  demande  d'une  somme  supérieure  à  1500 
francs,  formée  collectivement  par  ou  contre  des  cohéri- 
tiers ou  co-débiteurs  dont  l'intérêt  individuel ,  par  suite 
de  la  division  de  plein  droit  qui  s'opère  entre  eux ,  est 
inférieur  à  ce  taux.  —  Peu  importe  que  la  dette  procède 
d'un  même  litre  et  que  la  demande  ait  été  formée  simul- 
tanément par  tous  les  créanciers  contre  tous  les  obligés. 
—  Peu  importe  également  que ,  dans  l'exploit  introductif 
d'instance ,  les  demandeurs  aient  conclu  à  la  solidarité 
contre  les  défendeurs ,  si  cette  solidarité  n'a  pas  été  ré- 
clamée par  les  conclusions  d'audience.  204 

A  annoter  au  mot  Degrés  de  juridiction  n*  37. 

6  (Intérêts),  Les  intérêts  échus  avant  la ,  demande  doivent 
être  compris  dans  la  somme  qui  détermine  le  degré  de 
juridiction.  '  172 

A  annoter  au  mot  Degrés  de  juridiction  n°  57. 
(Matière  commerciale).  V.  7. 
(Pouvoir  du  juge).  V,  2.  . 
(Preuve).  V.  7. 
(Qualités  différentes).  V.  4. 
(Qualités  du  jugement).  V.  7. 

7  (Renonciation  aux  deux  degrés),  La  preuve  du  consente- 
ment donné  par  les  parties  ,  en  matière  commerci^e , 
d'être  jugées  en  dernier  ressort ,  ne  peut  résulter  d'une 
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simple  mention  faite  par  le  greffier  aux  qualités  du  juge- 
ment. 28 
A  annoter  au  mot  Degrés  de  juridiction  n?  4. 

8  {Saisie  mobilière.  ^Revendication).  Est  rendu  en  premier 
ressort  le  jugement  qui  statue  sur  la  revendication  formée 
par  un  tiers,  de  meubles  saisis ,  encore  bien  que  dans  un 
acte  précédemment  passé  entre  le  saisi  et  le  tiers  reven- 
dicant,  les  objets  saisis  aient  été  évalués  au-dessous  du 
dernier  ressort.— En  conséquence ,  l'appel  d'un  tel  juge- 
ment est  recevable.  368 

A  annoter  au  mot  Degrés  de  Juridiction  n?  90. 

9  La  demande  en  revendication  dfe  meubles  saisis ,  formée 
par  un  tiers,  est  indétenninée  et  ne  peut  être  jugée  qu'à 
charge  d'appel ,  encore  bien  que  la  créance  du  saisissant 

soit  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort.  369 

Déjà  annoté  au  mot  Degrés  de  juridiction  n*»  89. 

10  Contra.— Ter.  369 

Déjà  annoté  au  mot  Degrés  de  juridiction  n°'  90  et  91. 

(Solidarité).  V.  2,  5. 

(Valeur  indéterminée).  V.  3. 

V.  Appel. 

DÉLAIS.  V.  Jugement  par  défaut. 

DÉLIT  MILITAIRE.  V.  Surveillance  de  la  haute  police. 

DEMANDE  NOUVELLE. 

{Quotité  nouvelle).  On  ne  peut  en  appel  se  prévaloir  d'une 
quotité  en  laquelle  on  n'avait  pas  procédé  en  première 
instance.  1 55 

A  annoter  au  mot  Demande  nouvelle  n^  1/i. 

DEMANDE  RECONVENTIONNELLE,  V.  Reconvention. 

DERNIER  RESSORT.  V.  Degrés'de  juridiction. 

DÉSISTEMENT. 

{Refus  légitime  d'acceptation).  Le  désistement  signifié  par  le 
demandeur  en  paiement  d'un  solde  de  compte ,  peut  être 
repoussé ,  si ,  dans  le  cours  de  l'instance  est  déjà  intervenu 
un  jugement  qui  changeait  au  profit  du  défendeur ,  les 
bases  du  compte  existant  entre  les  parties.  379 

A  annoter  au  mot  Désistement  n""  7. 

V.  Chose  jugée. 

DIFFAMATION. -INJURE.  V.  Avocat. 

DISCIPLINE.  V.  Récusation  de  juge, 

DOMAINE  DE  L'ÉTAT. 

{Action  et  procédure  domaniales.  —  Mémoire  expositif). 
Quoique  le  mémoire  expositif,  exigé  par  l'art.  15  de  la  loi 
des  28  octobre-5  novembre  1790,  avant  toute  demande 
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dirigée  contre  un  préfet  agissant  comme  représentant  le 
domaine  de  TEtat ,  puisse  être  remplacé  par  des  équiva- 
lents ,  au  moins  faut-il  que  ces  équivalents  soient  de  na- 
ture à  faciliter  au  préfet  les  moyens  d'apprécier  la  de- 
mande ,  d'y  accéder  ou  dé  la  combattre  et  d'arriver  à 
conciliation,  si  faire  se  peut— Spécialement  est  non  rece- 
vable  la  demande  dirigée  par  un  particulier  contre  un 
préfet ,  afin  de  faire  consacrer  son  droit  à  enclore  des 
terrains  silués  sur  le  rivage  de  la  mer ,  si  celte  demande 
n'a  été  précédée  que  d'une  pétition  tendante  à  faire  effec- 
tuer ccTs  travaux  de  clôture,  mais  n'indiquant  ni  sur  quelle 
ligne  on  se  proposait  d'établir  les  digues  ni  à  quel  point , 
suivant  le  demandeur,  finit  la  propriété  et  commence  la 
grève.  97 

-  A  annoter  au  mot  Domaine  de  l'Etat  o?  33. 

DOMAINES  ET  ENREGISTREMENT. 

(Attribution  de  communauté).  V.  3: 

(Rois  tfE  HAUTE  futaie).  V.  1. 

(Convention  nE  mariage).  V.  3. 
(Donation).  V.  3. 

1  (Droits  de  mutation).  Le  produit  des  bois  de  haute  futaie 
non  aménagés  en  coupes  réglées ,  est  déterminé ,  pour  la 
perception  des  droits  de  mutation  par  décès ,  seulement 
par  les  revenus  accessoires,  tels  que  l'élagage,  le  pacage, 

fa  glandée.  393 

A  annoter  au  mot  Domaines  et  enregistrement  n*  8. 

2  Contra.  396 

3  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  attribution  au 
survivant  des  époux  de  la  totalité  de  la  communauté  ou 
d'une  part  plus  forte  que  celle  des  héritiers  du  conjoint 
prédécédé,  peut  être  considérée  comme  constituant  une 
convention  de  mariage ,  dans  le  sens  des  art.  1520  et 
1525  C.  Nap.,  et  non  une  donation,  alors  môme  que  cette 
attribution  y  aurait  été  limitée  pour  le  cas  d'existence 
d'enfants,  à  la  portion  disponible  entre  époux.  —  Ainsi , 
on  doit  voir ,  non  une  donation ,  mais  une  convention  de 
communauté ,  affranchie  dès-lors  du  droit  de  mutation , 
dans  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  qui  attribue  au 
survivant  des  époux  ,  en  cas  d'existence  d'enfants ,  outre 
une  moitié  de  la  communauté,  le  quart  en  propriété  et  le 
quart  en  usufruit  de  l'autre  moitié,  si  aucune  des  disposi- 
tions du  contrat  n'implique  chez  les  contractants,  la  pen- 
sée qu'une  portion  quelconque  dBs  biens  ainsi  attribués 
au  survivant  fût  d'abord  entrée  dans  la  succession  du  pré- 
décédé pour  en  sortir  par  l'effet  de  la  stipulation.— Et  il 
n'importe  qu'à  la  suite  de  l'ensemble  des  dispositions  du 
contrat  de  mariage ,  il  ait  été  dit  :  <(  que  les  contractants 
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se  font  réciproquement  donation  des  avantages  ci^dessus^ 
ce  qu'ils  ont  l'un  et  Vautre  accepté^  »  si  cette  disposition, 
outre  qu'elle  ne  saurait  ni  changer  le  caractère  assigné  au 
contrat  par  la  pensée  principale  qui  Ta  dominé ,  se  réfère 
d'ailleurs  à  d'autres  avantages  appliqués  aux  propres  des 
époux,  en  prévision  de  l'hypothèse  où  il  n'existerait  point 
•      d'enfants.  397,  405 

A  annoter  eod.  loc. 

(Elagage).  V.  1. 

(Glandée).  V.  1. 

(Pacage).  V.  1. 

(Portion  disponible).  V.  3. 

(SURVENANCE  d' ENFANT).  V.  3. 

(Usufruit)  .  V.  3. 
•V.  Notaire. 

DOMICILE. 

(Affaires  liquidées).  V.  1.     . 

(Déclaration).  V.  1,  2. 

(Directeur  d'établissement  industriel.  V.  2. 

(Esprit  de  retour),  V.  1. 

(Habitation  louée).  V.  1. 

1  {Présomption  de  changement).  L'ihdividu  qui,  quitte  une 
ville  où  il  avait  son  domicile,  loue  la  maison  qu'il  y  habi- 
tait, vend  son  mobilier ,  liquide  ses  affaires  et  va  s  établir 
dans  une  autre  ville ,  sans  cependant  faire  de  déclaration 
expresse  à  la  mairie  de  Tune  ni  l'autre  de'  ces  villes,  n'est 
pas  censé  avoir  acquis  un  nouveau  domicile  pour  l'exer- 
cice de  ses  droits  civils ,  si,  d'ailleurs ,  des  circonstances 
de  la  cause  ne  résulte  pas  la  preuve  qu'il  ait  quitté  le  lieu 

de  son  ancien  domicile  sans  esprit  de  retour.  261 

A  annoter  au  mot  Domicile  n®  11. 

2  Le  changement  de  domicile  peut  s'induire,  en  l'absence 
de  délaration,  de  ce  qu'un  individu ,  abandonnant  le  lieu 
qu'il  avait  habité  jusqu'alors,  est  allé  s'établir  dans  un 
autre  lieu  en  qualité  de  directeur  d'un  établissement  in- 
dustriel. 264 

A  annoter  eod.  loc. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  V.  Compétence  civile. 

DONATION  ENTRE-VIFS. 

(SUrvenance  d'enfant).  La  révocation  des  donations  pour 
cause  de  survenance  d'enfant,  n'a  lieu  que  pour  les  dona- 
tions proprement  dites ,  c'est-à-dire  pour  les  actes  de  li- 
béralité et  non  pour  les  avantages  qui  peuvent  résulter , 
pour  l'une  des  parties,  des  contrats  commutatifs  ;  spécia- 
lement, d'un  partage,  à  moins  qu'il  ne  soit  démontré  que 
ces  avantages  ont  été  conférés  à  titre  de  libéralité,  et  que 
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la  forme  du  contrat  ordinaire  n'a  été  adoptée  que  pour 
les  déguiser.  94 

A  annoter  au  mot  Donation  entre-vifs  n**  26. 

V.  Communauté  entre  époux,  Domaines  et  enregistrement, 
Notaire. 

DOUANES. 

(Condamnation  a  l'amende).  V.  4,  5. 

(Déclaration  de  saisie).  V.  3. 

(Dépendance  d'habitation).  V.  1. 

i  (Domicile).  Quoique,  en  matière  de  douanes,  les  dépeii- 
dsinces  d'une  habitation  soient  considérées  comme  l'ha- 
bitation môme,  et  que  lorsqu'il  y  a  lieu  de  saisir  dans  une 
maison ,  le  procès-verbal  doive  être  rédigé  sur  place,  le 
procès-verbal  non  rédigé  sur  place  est  valable,  si  la  saisie 
est  opérée  dans  une  écurie  louée  à  un  individu  habitant 
une  autre  commune.  237 

A  annoter  au  mot  Douanes  n?  12. 

(Lieu  loué).  V.  1,  3. 

(Locataire).  V.  3. 

(Maire).  V.  2. 

2  {Nullité  de  procès-verbal).  Le  procès- verbal  constatant  la 
saisie,  dans  une  maison,  de  marchandises  entreposées,  est 
valable,  quoique  le  maire  dont  l'assistance  avait  été  re- 
quise par  les  préposés,  n'ait  pas  été  requis  d'assister  ait 
procès-verbal  et  de  le  signer  et  qu'en  fait  il  ne  l'ait  pas 
signé.  .  237 

A  annoter  au  mot  Douanes  n'  51. 

3  Le  procès-verbal  dressé  à  l'occasion  d'une  saisie  opérée 
dans  un  lieu  loué  à  un  tiers,  est  nul  k  l'égard  de  ce  tiers, 
si  la  déclaration  de  saisie  et  la  sommation  d'assister  à  la 
description  des  objets  saisis  n'ont  été  faites  ni  à  lui  ni  à 
personne  pour  lui ,  encore  bien  que  ces  foimalités  aient 

été  remplies  vis-à-vis  le  propriétaire  du  lieu.  237 

A  annoter  eod.  loc. 
l\  {Procédure,  —  Appel  du  ministère  public).  Dans  les  ins- 
tances en  matière  de  délits  de  contrebande  le  ministère 
public  est  partie  principale  ;  son  appel  a  dès-lors  pour 
effet  de  rouvrir  le  débat  en  entier  et  de  rendre  possible  la 
condamnation  à  l'amende  prononcée  par  les  premiers  ju- 
ges ,  quoique  l'administration  ne  prenne  pas  de  conclu- 
sions à  cet  égard.  426 

A  annoter  au  mot  Douanes  n*  62. 
5  {Procédure.—Mineur).  En  matière  de  douanes,  la  décla- 
ration que  le  prévenu ,  âgé  de  moins  de  seize  ans ,  a  agi 
sans  discernement  et  l'acquittement  qui  en  est  la  consé- 
quence, ne  peuvent  entraîner  la  décharge  de  l'amende.       426 

A  annoter  au  mot  Douanes  n°  65. 
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(Procès- verbal).  V,  1. 

(Propriétaire  du  lieu  loué).  V.  3.     - 

(Saisie  de  marchandises).  V.  2. 

(Signature).  V.  2. 

(Sommation  d'assister).  V.  3,    . 

DROITS  DE  MUTATION.  V.  Domaines  et  enregistrement. 

K 

ENFANT  NATUREL.  V.  Succession. 
ENQUÊTE. 
(Appel).  V.  1. 

(Compétence  commerciale).  V.  1. 
(DÉcfcs  de  témoin).  V.  2. 
(Maladie  de  témoin).  V.  3. 
(Nouveaux  témoins).  V.  2,  3. 
(Nullité).  V.  1. 

1  {Procès-verbal  non  signé).  Dans  les  causes  commerciales 
sujettes  à  appel,  la  signature  des  témoins  sur  le  procès- 
verbal  d'enquête ,  ou  la  mention  de  leur  refus  de  signer , 
est  exigée  à  peine  de  nullité.— En  conséquence,  l'omission 
de  cette  formalité  emporte  la  nullité  des  dépositions.  — 
Une  semblable  nullité  peut  être  proposée  en  appel  par  la 
partie  qui ,  en  première  instance ,  était  demanderesse  en 
preuve  et  par  laquelle  l'enquête  avait  été  diligentée.  28 

A  annoter  an  mot  Enquête  n*  34. 

2  (Prorogation),  Il  y  a  lieu  à  prorogation  d'enquête,  au  cas 
de  décès  de  l'un  des  témoins  ;  de  nouveaux  témoins  peu- 
vent alors  être  entendus.  273 

3  La  maladie  d'un  témoin  est  une  cause  suffisante  de  proro- 
gation d'enquête.  —  Dans  ce  cas ,  la  prorogation  ne  s'ap- 
plique pas  seulement  au  témoin  défaillant  ;  elle  autorise 

les  parties  à  faire  assigner  tous  autres  témoins.  273 

A  annoter  eod.  loc. 

ETRANGER. 

(Gommergi alité).  V.  1,  2,  3. 

1  {Compétence  des  Tribunaux  français).  Les  Tribunaux 
français  sont  compétents  pour  statuer  sur  la  validité  d'une 
saisie-arrêt  pratiquée  par  un  étranger  sur  une  autre  étran- 
ger,  en  vertu  d'une  obligation  souscrite  en  pays  étranger, 
à  raison  d'opérations  commerciales  ,  alors  surtout  que 
l'étranger  sur  lequel  la  saisie  est  pratiquée  a  un  établisse- 
ment commercial  en  France,  et  qu'il  est  établi  que  le 
montant  de  l'obligation  lui  à  été  remis  çn  France.  —  La 
simples  présomption  de  l'art.  638  G.  Gomm.  suffit  pour 
déterminer  le  caractère  de  commercialité  de  l'obligation 
souscrite  par  l'étranger.  12 

A  annoter  au  mot  Etranger  n*»  16. 
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2  Un  étranger  ne  peut  assigner  un  autre  étranger  devant  les 
Tribunaux  français  en  paiement  de  billets  dont  la  cause 
est  commerciale ,  et  dont  le  paiement  doit  avoir  lieu  en 
France ,  encore  bien  qu'au  moment  de  la  création ,  Tune 

des  parties  fût  française.  15 

Déjà  annoté  au  mot  Etranger  n°  U. 
8  L'étranger  qui  réside  en  France  n'est  pas  justiciable  des 
Tribunaux  français ,  même  pour  les  obligations  de  com- 
merce qu'il  contracte  envers  un  autre  étranger  égajement 
résidant  en  France.  16 

Déjà  annoté  eod,  loc. 

Î Domicile  autorisé).  V.  5. 
Exécution).  V.  4. 

U  (Jugement, — Révision),  Les  jugements  rendus  en  pays 
étranger  ne  peuvent  servir  de  base  à  un  acte  d'exécution 
en  France,  qu'après  examen  et  révision  de  la  cause.  230 

A  annoter  au  mot  Etranger  n<»  52.. 
(Lieu  de  paiement).  V.  2. 
(Partie  française).  V.  2. 
(Résidence).  V.  3. 
(Saisie-arrêt).  V.  1. 

3  {Séparation  de  corps).  Les  Tribunaux  français  sont  com- 
pétents pour  statuer  sur  une  instance  en  séparation  de 

.  corps  existant  entre  des  époux  étrangers  ,  légalement 
autorisés  à  établir  leur  domicile  en  France.  284 

A  annoter  au  mot  Etranger  n*  30. 
V.  Français. 

EXCEPTION.  V.  Garantie. 
EXÉCUTION  DU  JUGEMENT.  V.  Jugement. 
EXPERTISE. 

(Premiers  juges), .  Quoiqu'un  jugement  ait  nommé  des  ex- 
perts d'office ,  isans  laisser  aux  parties  la  faculté  de  les 
choisir  dans  le  tiers-jour  de  la  signification ,  les  parties 
n'en  demeurent  pas  moins  libres  de  choisir  leurs  experts 
dans  le  délai  voulu.— En  conséquence ,  un  semblable  ju- 
gement ne  peut  être  attaqué  de  ce  chef.  423 
A  annoter  au  mot  Expertise  n°  6. 

EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE. 
V.  Servitude. 

W 
FAILLITE. 

(Abandon).  V.  5. 

1  (Action  individuelle).  Le  créancier  d'un  débiteur  failli  est 
sans  qualité  pour  exercer  l'action  tendante  à  faire  rentrer 
dans  l'avoir  du  failli  des  immeubles  aliénés  par  celui-ci  ; 
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celte  action  appartient  uniquement  au  syndic— Spéciale-  • 
ment,  Tadrainistration  des  contributions  indirectes  est 
non  recevable  à  exercer  cette  action ,  alors  même  qu'elle 
se  prévaudrait  du  privilège  que  le  décret  du  !•'  germinal 
an  XIII,  art.  47,  lui  accorde  sur  les  meubles  et  effets  mo- 
biliers du  redevable.  155 
A  annoter  au  mot  Faillite  n°  09. 

(Assignation).  V.  3. 

(Condamnation  personnelle).  V.  4. 

(Contributions  indirectes).  V.  1. 

(Délai).  V.  3. 

(Demande).  V.  1. 

(Deniers  étrangers).  V.  3. 

(Echéances).  V.  3. 

2  (Excusabilité.-- Caractère).  Le  bénéfice  de  Texcusabilité 
ne  doit  être  accordé  qu'au  failli  malheureux  et  dont  la 
conduite,  soit  avant  la  faillite,  soit  au  cours  de  la  faillite, 
est  demeurée  à  tous  égards  irréprochable.  —  En  consé- 
quence ,  pour  obtenir  ce  bénéfice ,  le  failli  doit  prouver 
que  sa  failljite  a  été  le  résultat  de  malheurs  ou  d'événe- 
ments indépendants  de  sa  faute ,  justifier  que  depuis  sa 
faillite  il  a  fait  tous  ses  efforts  pour  la  rendre;  aussi  peu 
dommageable  que  possible  pour  ses  créanciers.  425 

A  annoter  au  mot  Faillite  n^  148. 
(Faute  du  débiteur).  V.  3. 
(Novation).  V.  5. 

3  {Ouverture.  — Cessation  de  paiement).  Ne  peuvent  être  pri- 
ses en  considération  pour  faire  reporter  l'ouverture  d'une 
faillite, — ni  la  date  de  l'assignation  donnée  au  négociant , 
depuis  déclaré  en  faillite ,  si  cette  assignation  n'a  pas  été 
suivie  de  jugement  et  si  le  créancier  a  accordé  des  délais 
et  reçu  des  à-comptes,  --^  ni  la  date  du  protêt  d'un  billet 
dont  le  négociant ,  depuis  déclaré  en  faillite ,  n'était  que 
l'endosseur ,— ni  la  date  de  l'échéance  d'obligations ,  non 
acquittées  par  le  failli,  si  le  refus  de  paiement  n'a  pas  été 
légalement  constaté,-^  ni  la  date  d'une  procuration  don- 
née par  le  négociant  à  l'effet  de  dresser  son  bilan  et  de 
convoquer  ses  créanciers ,  si  le  mandat  n'a  été  exécuté 
que  postérieurement ,  —  ni  la  date  de  la  fuite  du  débi- 
teur, si,  postérieurement  à  cette  époque,  des  paiements 
ont  encore  été  effectués;— peu  importe  que  ces  paiements 
aient  été  effectués  à  l'aide  de  deniers  étrangers.  364 

A  annoter  au  mot  Faillite  n""  13. 
(Privilège).  V,  1. 
(Protêt).  V.  3. 
(Provocation).  V.  3. 

4  {Sommes  reçues  pour  le  compte  d'un  tiers).  Les  sommes 
touchées  par  le  syndic  d'une  faillite  ne  peuvent  être  con- 


fondues  dans  la  masse  de  la  faillite  ni  lui  profiter  ;  elles 
doivent  être  attribuées  en  totalité  au  tiers.— Spécialement, 
lorsque  le  syndic  d'une  faillite ,  ayant  été  condamné  per- 
sonnellement envers  un  créancier  à  lui  payer  le  montant 
d*un  dividende  pour  lequel  il  l'avait  omis  dans  une  répar- 
tition, sauf  son  recours  contre  les  créanciers  qui  avaient 

.  leçu  en  trop ,  est  lui-môme  tombé  en  faillite ,  sa  faillite 
doit  au  créancier  envers  lequel  il  avait  été  condamné , 
rintégralité  du  montant  de  la  condamnation  jusqu'à  don- 
currence  des  sommes  payées  en  vertu  du  recours  dont  ils 
étaient  l'objet ,  pour  les  créanciers  qui  avaient  reçu  en 
trop.— Encore  bien  que  le  créancier  ait  produit  à  la  fail- 
lite du  syndic  pour  le  montant  des  condamnations  pro- 
noncées à  son  profit.  152 
A  annoter  au  mot  Faillite  n*  63. 

(Syndic).  V.  4. 

5  (Vérification  de  créances,  —  Privilège),  La  vérification 
d'une  créance,  dans  une  faillite,  n'emporte  pas  novatioù  ; 
la  créance  reste ,  après  la  vérification ,  telle  qu'elle  était 
auparavant ,  avec  ses  privilèges  et  accessoires.— En  con- 
séquence ,  le  créancier  privilégié  qui  laisse  vérifier  et 
admettre  sa  créance  comme  pure  ^i  simple,  n'est  pas 
pour  cela  déchu  de  son  privilège,  son  silence  sur  l'inexé- 
cution du  privilège  |ne  peut  être  considéré  comme  un 
abandon.  306 

A  annoter  au  mot  Faillite  n»  50. 

V.  Assurances  mutuelles,  Privilège. 

FOLLE-ENCHÈRE. 

(Adjudication).  V.  3. 

1  {Appel),  L'appel  des  jugements,  en  matière  de  folle-en- 
chère, n'est  recevable  qu'autant  qu'il  a  été  .interjeté  dans 

les  dix  jours  de  la  signification.  '  339 

A  annoter  au  mot  Folle-Enchère  n*  1 . 
(Cahier  des  charges).  V.  2. 

2  (Cohéritier),  Le  cohéritier  qui  s'est  rendu  adjudicataire 
sur  licitatiôn,  est-il  soumis  à  la  revente  par  folle-enchère? 
—Dans  tous  les  cas,  le  cohéritier  est  soumis  à  la  revente 
par  folle-enchère ,  quand  le  cahier  des  charges  contient 

à  cet  égard  une  clause  formelle.  339 

A  annoter  au  mot  Folle-enchère  n*  2. 
(Déchéance).  V.  3. 

3  (Moyens  de  nullité) ,  Les  moyens  de  nullité  de  folle-enchère 
doivent  être  proposés  avant  l'adjudication  à  peine  de  dé- 
chéance. 339 

A  annoter  au  mot  Fçlle^enchere  n*  2. 
(Revente).  V.  2. 
(Signification).  V.  1. 


FONCTIONNAIRE  PUBUG.  V.  Avocat. 
FRAIS  ET  DÉPENS. 

1  {Condamnation.  —  Préfet).  Le  préfet  qui  succombe  en 
défendant  à  une  demande  intentée  par  un  individu  afin 
de  se  faire  déclarer  étranger  et  d'écliapper  à  la  loi  du 
recrutement,  ne  peut  être  assimilé  à  une  partie  litigante 

et  condamné  aux  dépens  en  vertu  de  Tart.  130  G.  Proc.       21  « 
A  annoter  au  mot  Frais  et  dépens  n*»  10. 
(Etranger  .  V.  1. 
(Intérêt  d*ordre  public).  V.  1. 
(Offres  insuffisantes).  V.  2. 

2  [Plus-pétition).  La  plus-pétition  ne  donne  pas  lieu  à  u(ie 
condamnation  de  dépens.— En  conséquence,  la  partie  qui 
réclame  une  somme  supérieure  à  celle  qui  lui  est  allouée, 
alors  que  les  offres  faites  par  ses  adversaires  sont  décla- 
rées insuffisantes,  ne  peut  être  condamné  à  aucune  portion 

des  dépens.  283 

A  annoter  eod.  loc. 
FRAIS  FUNÉRAIRES,  V.  Usufruit. 
FRANÇAIS. 

1  {Ancien  droit).  Sous  Tahcien  droit,  la  qualité  de  Français 
se  perdait,  comme  elle  se  perd  sous  le  Gode  Napoléon , 
par  la  fixation  à  l'étranger  du  domicile  sans  esprit  de 
retour.  218 

A  annoter  au  mot  Français  n'»  1. 

2  Sous  Tancien  droit  resté  en  vigueur  jusqu'à  ja  promulga- 
tion du  Gode  Napoléon ,  la  qualité  de  Français  résultait 
du  fait  de  la  naissance  sur  le  territoire  français ,  quelle 

que  fût  la  condition  du  père.  218 

A  annoter  t^od.  loc^ 
V.  6, 

(Déclaration).  V.  3. 
(Domicile).  V.  1. 
(Etranger).  V.  6. 
(Fils  mineur).  V.  6. 

3  {Loi  du  7  février  1851).  L'art,  l*"  de  la  loi  du  7  février 
1851  qui  déclare  Français  tout  individu  né  en  France 
d'un  étranger  qui  lui-même  y  est  né  .  à  moins  que  dans 
Vannée  qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité  il  ne  réclame 
la  qualité  d'étran^er^  investit  de  plein  droit  de  la  qualité 
de  Français  tout  mdividu  qui  se  trouve  dans  les  condi- 
tions par  elle  déterminées.— En  conséquence,  l'individu 
né  en  France  d'un  étranger  qui  lui-même  y  est  né,  est 
soumis  à  la  loi  du  recrutement ,  quoique  la  faculté  qui  lui 
est  laissée  de  réclamer  la  qualité  d'étranger  ne  puisse  être 
exercée  par  lui  que  lorsqu'il  sera  sous  les  drapeaux.  70 

A  annoter  au  mot  Français  ir  7. 
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k  {Loi  du  U  octobre  18U).  La  loi  du  U  octobre  18U 
n'est  pas  applicable  aux  individus  nés  sur  le  sol  français 
de  parents  étrangers.  218 

'     A  annoter  au  mot  Français  n*  3. 

V.  6. 

^Mineur).  V.  5. 

(Naissance  sur  le  sol),  V.  2,  3,  4,  5. 

(Parents  étrangers).  V.  4. 

(Recrutement).  V.  3. 

(Séjour  en  France).  V.  6. 

5  (Séparation  de  territoires).  L'individu  français ,  par  suite 
de  sa  naissance  sur  le  territoire  français',  ne  perd  pas  sa 
nationalité,  et,  par  conséquent,  est  soumis  à  la  loi  du  re- 
crutement, encore  bien  que ,  pendant  sa  minorité ,  son 
père  vienne  à  perdre  sa  qualité  de  Français  par  la  sépa- 
ration des  territoires.  218 

A  annoter  au  mot  Français  n°  18. 

6  L'individu  qui  n'avait  acquis  la  nationalité  française  que 
par  l'effet  de  la  réunion  de  la  Belgiaue  à  la  France ,  est 
redevenu  de  plein  droit  étranger  après  h  disjonction  des 
territoires ,  s  il  n'a  pas  accompli  les  formalités  de  la  loi 
du  14  octobre  1814,  encore  bien  qu'il  ait  continué  son 
séjour  en  France  jusqu'à  son  décès.  —  Le  fils  mineur  de 
l'individu  ainsi  étranger  a  suivi  les  conditions  de  son  père, 
encore  bien  qu'il  soit  né  avant  le  Code  Napoléon  sur  le 
sol  du  territoire  français ,  et  que  ce  fait  pût  être  consi- 
déré, d'après  les  principes  de  l'ancienne  législation, 
comme  suffisant  pour  lui  conférer  la  qualité  de  Français.      70 

A  annoter  au  mot  Français  n*  17. 
V.  Frais  et  dépens. 

GARANTIE. 

(Agent  DE  change).  V.  1. 

(Achat  de  valeurs).  V.  1. 

(Bourse  de  Paris).  V.  1. 

(Compétence).  V.  1,  2. 

(Donation).  V.  2. 

(Droits  exclusifs).  V.  3. 

(Fabrication  et  vente).  V.  3. 

(Héritier  du  vendeur).  V.  4. 

(Notaire).  V.  2. 

1  (Procéàure.-^Compétence).  L'agent  de  change  qui  a  été 
chargé  d'acheter  des  valeurs  à  la  bourse  de  Pans  par  un 
autre  agent  de  change  oi^  par  un  banquier  de  province, 
lequel  n'agissait  lui-même  que  pour  le  compte  de  parti- 


^  46i  — 

culiers,  peut  être  appelé  en  garantie  devant  le  Tribunal 
de  son  commettant  sur  l'action  intentée  contre  celui-ci , 
en  exécution  des  ordres  qui  lui  avaient  été  donnés. — En- 
core bien  que  Tagent  de  change  de  Paris  ignorât  que  son 
commettant  n'était  lui-même  qu'un  intermédiaire.  333 

A  annoter  au  mot  Garantie  n"  33. 

2  {Procédure.-^Saisie  immobilière),  La  règle  de  l'art.  181 
C.  Proc.  qui  veut  que  tout  garant  soit  tenu  de  procéder 
devant  le  Tribunal  où  la  demaude  originaire  est  pendante, 
est  applicable  même  en  matière  de  saisie  immobilière.  — 
En  conséquence,  la  demande  en  intervention  et  en  respon- 
sabilité contre  un  notaire,  à  raison  du  défaut  de  transcrip- 
tion d'une  donation  est  valablement  portée,parle  donataire, 
devant  le  Tribunal,  saisi  d'une  demande  en  nullité,  formée 
par  celui-ci,  des  poursuites  en  saisie  immobilière  dirigées 
contre  lui  par  un  créancier  du  donateur.  —  Dans  ce  cas , 
l'appelé  en  garantie  ne  peut  se  prévaloir,  pour  repousser 
la  demande  dont  il  est  1  objet,  de  la  tardivité  et  de  Tirré- 
gularité  de  la  demande  en  nullité  formée  par  le  donataire.     174 

A  annoter  au  mot  Garantie  n°  38. 
(Responsabiuté).  V.  2. 
(Transcription).  V.  2. 

3  (Ventc^Charges, — Brevet  d'invention).  Le  vendeur  doit 
k  l'acheteur  garantie  des  charges  existantes  sur  la  chose 
du  vendeur,  et  non  déclarées  lors  de  la  vente.  En  consé- 
quence ,  le  breveté  pour  un  bouchage  mécanique  pour 
eaux  de  Seltz ,  qui  a  vendu  à  un  individu  tous  les  droits 
que  lui  attribue  son  brevet ,  pour  les  exercer  et  faire  va- 
loir, seulement  et  exclusivement  dans. un  lieu  déterminé, 
doit  garantie  à  son  acheteur,  si,  antérieurement,  il  a  vendu  ^ 
à  un  autre  une  certaine  quantité  de  bouteilles  brevetées , 
avec  faculté  illimitée  de  les  remplir  et  de  les  vendre , 
sans  limitation  de  lieux  et  sans  restriction  aucune.  —  En 
vain  prétendrait-on  que  les  droits  exclusifs  concédés  se 
restreignent  à  la  fabrication  seule  et  ne  s'étendent  pas  à 

la  vente.  372 

A  annoter  au  mot  Garantie  n*  J6. 
V.  Communauté  entre  époux. 

ft  {Vente.— Indivisibilité).  L'exception  de  garantie  est  indi- 
visible et  peut  être  invoquée  par  l'acheteur  contre  l'héri- 
tier du  vendeur,  quelle  que  soit  la  quotité  du  droit  héré- 
ditaire de  ce  dernier.  234 
A  annoter  au  mot  Garantie  n°  4. 

H 

HYPOTHÈQUE. 

(Biens  situés  dans  une  autre  commune  que  celle  désignée). 
V.  3. 
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(Circonstances  et  oéPENDANCEs).  V.  3. 
(Créances  inscrites).  V.  1. 

1  (Délaissement).  Le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  hypo- 
théqué ne  peut  être  admis  à  en  opérer  le  délaissement 
lorsque  le  chiffre  des  créances  inscrites  est  inférieur  au 

Srix  d'acquisition.  —  Ce  chiffre  se  détermine ,  non  pas 
'après  l'état  hypothécaire  apparent,  mais  d'après  le  mon- 
tant des  créances  réellement  dues  à  l'époque  du  délaisse- 
ment. —Doit  être  réputé  obligé  personnellement  à  la  dette, 
et ,  par  suite  n'est  pas  admis  au  délaissement ,  l'acqué- 
reur qui,  dans  le  contrat  de  vente  s'est  engagé  à  payer 
son  prix  dans  un  certain  délai  soit  au  vendeur  soit  à  ses 
créanciers  hypothécaires,  si  postérieurement  il  a  accepté 
du  vendeur  une  quittance  fictive....— alors  surtout  qu'il 
'  s'est  assujetti  à  supporter  les  frais  d'une  nouvelle  adjudi- 
cation, s'il  ne  payait  pas  le  prix  de  l'acquisition  dans  le 
délai  stipulé.  63 

A  annoter  au  mot  Hypothèque  n°  70. 

2  Le  vendeur  a-t-il  qualité  pour  critiquer  le  délaissement?     63 

A  annoter  eod.  loc. 

3  {Inscription.  ^Désignation  de  biens).  L'hypothèque  con- 
sentie sur  des  biens  désignés  à  tort  comme  situés  dans 
telle  commune  déterminée,  ne  peut  être  considérée  com- 
me s' appliquant  à  d'autres  biens  tenant  à  ceux-ci  situés  en 
réalité  dans  la  même  commune,  encore  bien  que  ces  der- 
niers puissent  être  regardés  comme  l'accessoire  du  pre- 
mier et  que  de  l'intention  présumée  des  parties,  il  puisse 
résulter  que  l'hypothèque  a  été  consentie  tant  sur  le  bien 
principal  que  sur  les  circonstances  et  dépendances.  — En 
conséquence,  dans  ce  cas,  l'inscription  hypothécaire,  re- 
lativement aux  immeubles  situés  dans  une  autre  commune 

est  nulle  faute  de  désignation  et  ne  peut  produire  effet.         86 
A  annoter  au  mot  Hypothèque  n«  83. 
(Nullité).  V.  3. 

(Obligation  personnelle).  V.  1.         , 
(Prix  d'acquisition).  V.  «. 
(Qualité).  V.  1. 
(Tiers  détenteur),  y  1 
(Vendeur).  V.  1. 
V.  Saisie  immobilière. 


INSCRIPTION  DE  FAUX.  V.  Testament. 

INTÉRÊTS. 

^DommageS'intérêts).  La  règle  que  les  intérêts  ne  sont  dus- 
que  du  jour  de  la  demande ,  n'est  applicable  qu'au  cas 
où  il  s'agit  d'obligations  qui  se  bornent  au  paiement  d'une 
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certaine  somme;  elle  n'est  pas  applicable  au  cas  où  il  s'agit 
de  dommages-intérêts  dus  à  raison  d'un  quasi-délit.  — 
En  conséquence,  les  juges,  en  condamnant  un  individu  à 
des  dommages-intérêts  à  raison  d'un  fait  dont  il  était  res- 
ponsad)le,  peuvent  ordonner  que  la  somme ,  allouée  à  ce 
titre,  produira  elle-même  des  intérêts  à  partir  de  la  date 
du  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  condamnation.  275 

A  annoter  au  mot  Intérêts  h°  3. 
y.  Degrés  de  juridiction. 

INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES.  V.  Preuve 

littérale. 

INVENTAIRE.   V.  Communauté  entre  époux.  Succession 
bénéficiaire. 


JUGE-DE-PAIX. 

{Fosse  d'aisances).  Est  de  la  compétence  des  juges-de-paix 
et  non  de  celle  des  Tribunaux  civils  la  demande  ayant 
pour  objet  1*»  la  reconstruction  d'une  citerne  de  fosse 
aaisances  dont  le  mauvais  état  donne  lieu  à  des  infiltra- 
tions de  matières  ayant  infecté  le  mur  mitoyen  ;  2°  l'éta- 
blissement d'un  contre-mur  pour  isoler  ladite  citerne,  et 
3"  des  dommages-intérêts  pour  défaut  de  jouissance.  225 

A  annoter  au  mot  Juge-de-paix  u?  8. 

JUGEMENT. 
(Compétence).  V.  1; 

1  (Exécution,  — Demande  en  restitution  de  condamnation). 
Est  relative  h  l'exécution  d'un  jugement,  la  demande  ten- 
dant ,  de  la  part  d'un  individu ,  à  la  restitution  du  mon- 
tant d'une  condamnation  exécutée  contre  lui,  sous  le 
prétexte  qu'il  avait  déjà  volontairement  exécuté  le  ju- 
gement ,  en  se  soumettant  à  l'une  des  deux  alternatives 
ordonnées  par  ledit  jugement.— En  conséquence,  une  pa- 
reille demande  doit  être  portée  devant  le  Tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement ,  et  non  devant  celui  du  domicile  du 
défendeur.  ^37 

A  annoter  au  mot  Jugement  o?  28. 

2  {Exécution.-'Moyens).  Les  juges  saisis  d'un  incident  sur 
l'exécution  d'un  jugement  peuvent  ordonner  des  moyens 
d'exécution  qu'ils  n'avaient  pas  d'abord  indiqués.  — .  Ils  •* 
peuvent  même,  en  laison  des  circonstances  nouvelles  et 
sans  violer  la  chose  jugée  prononcer  une  sanction  pénale 
pour  le  cas  de  non  exécution,  encore  bien  que  cette  sanc- 
tion, réclamée  lors  du  premier  jugement,  ait  été  refusée 

par  eux.  255 

A  annoter  au  mot  Jugement  n*  29. 
(Incident)  V.  2. 


—  464  — 

3  {Motifs).  Est  nul  pour  absence  de  motifs,  le  jugement 
qui,  statuant  sur  une  demande  afin  d'autorisation  de  vente 
d'immeubles  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire, 
rejette  les  conclusions  tendant  à  ce  que  la  vente  ait  lieu 
devant  un  notaire  commis ,  et  ordonne  au  contraire  la 
vente  à  l'audience  des  criées  du  Tribunal ,  en  se  bornant 
à  viser  les  art.  987  et  988  G.  Proc.  313 

A  annoter  au  mot  Jugement  n*"  10. 

k  {Motifs,— Défaut-congé),  Est  suflGisamment  motivé  le  ju- 
gement d6  défaut-congé  qui,  pour  déclarer  le  demandeur 
non  recevable  dans  sa  demande  et  l'en  débouter,  se  borne 
à  viser  Tart.  154  G.  Proc.  339 

A  annoter  eod,  loc, 

f Notaire  commis).  V.  3. 

(Sanction  pénale).  V.  2. 

(Succession  bénéficiaire).  V.  3. 

(Vente  a  l'audience).  V.  3.    • 

(Vente  d'immeubles).  V.  3. 

(Visa).  V.  4. 

JUGEMENT  CORREGTIONNEL. 

{Opposition),  De  ce  que ,  en  matière  correctionnelle ,  Top- 
position  à  un  jugement  par  <iéfaut,  emporte  de  droit  assi- 
gnation à  la  première  audience ,  il  ne  s'en  suit  pas  que 
l'opposant  soit  déchu,  si  l'opposition  portait  assignation  à 
une  audience  autre  que  la  première ,  pourvu  ,  du  reste , 
qu'aucune  des  parties  ne  se  soit  présentée  k  une  audience 
antérieure  et  n'ait  fait  prononcer  la  déchéance.  237 

A  annoter  au  mot  Jugement  correctionnel  n*  7. 

JUGEMENT  ÉTRANGER.  V.  Etranger. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. 

(Chose  jugée).  V.  1. 

1  {Défaut-congé),  Un  jugement  de  défaut-congé  contre  le- 
quel le  défaillant  ne  s'est  pourvu,  ni  par  opposition  ,  ni 
par  appel,  acquiert  la  force  et  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
—En  conséquence ,  le  demandeur  n'est  plus  recevable  à 
former  une  deuxième  demande  identique  à  la  première.      111 

A  annoter  au  mot  Jugement  par  défaut  n**  5. 
(Défaut  contre  avoué).  V.  2*      • 
(Délai).  V.  2. 

2  {Opposition),  La  huitaine  accordée  par  l'art.  157  G.  Proc., 
pour  former  opposition  aux  jugements  par  défaut,  faute 
de  conclure ,  n'est  pas  franche ,  mais  elle  doit  être  com- 
plète ;  ainsi ,  quand  un  jugement  est  signifié  le  13 ,  l'op- 
position peut  n'être  formée  que  le  21.  417 

A  annoter  au  mot  Jugement  par  défaut  n^  8. 
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E. 

LEGS. 

1  (Caractères  du  legs  à  titre  universel  et  du  legs  particulier) . 
La  disposition  par  laquelle  un  testateur ,  après  avoir  ins- 
titué un  légataire  universel  et  fait  divers  legs  particuliers, 
partage  entre  deux  personnes  tous  ses  immeubles,  en 
les  déterminant  un  à  un ,  constitue ,  non  pas  un  legs  à 
titre  universel,  mais  un  legs  particulier,  affranchi ,  par 
conséquent,  de  toute  contribution  aux  dettes,  encore  bien 
que  ces  immeubles,  par  suite  des  différents  legs  particu- 
liers, composent  toute  la  fortune  du  testateur,  et  que  des 
termes  du  testament  résulte  la  preuve  que  son  intention 
était  de  faire  deux  parts  égales  de  ses  immeubles.'  5 

A  annoter  au  mot  Legs.n*'  24. 

(Contribution  aux  dettes).  V.  1. 

2  {Délivrance.  —  Ordonnance.  *^  Appel).  L'ordonnance  du 
président  portant  envoi  en  possession  du  légataire  univer- 
sel institué  par  testament  olographe,  n'est  pas  susceptible 
d'appel.  186 

A  annoter  au  mot  Legs  n*»  60. 

(Envoi  en  possession).  V.  2. 

(Légataire  universel).  V.  2. 

(Partage  d'immeubles).  V.  1. 

(Testament  olographe).  V.  2. 

LOL 

{Force  obligatoire).  Les  avis  du  Conseil  d'Etat,  quoiqu'ap- 
prouvé  par  rEmpereur,;ne  sont  pas  obligatoires,  s'ils  n'ont 
pas  été  légalement  promulgués  avant  la  chute  de  l'Empire. 
—  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat 
du  30  septembre  1809,  approuvé  le  15  octobre  suivant , 
exigeant  l'autorisation  préalable  du  gouvernement  pour 
la  validité  de  toute  association  d'assurances  mutuelles, 
encore  bien  que  cet  avis  ait  été  inséré  au  Bulletin  des 
Loisenl82i.  l/j5 

A  annoter  au  mot  Loi  n*»  3.  " 

LOUAGE  D'OUVRAGES  ET  D'INDUSTRIE. 

{Appointements.^Commis  intéressé).  Le  commis  qui  a  droit 
à  une  part  dans  les  bénéfices  nets  du  commerce  de  son 
patron,  est  tenu  de  subit" ,  non  pas  seulement  le  prélève- 
ment des  frais ,  mais  encore  celui  des  intérêts. des  capi- 
taux empruntés  par  le  patron  pour  les  besoins  de  ce  com- 
merce—Mais il  n'y  a  pas  lieu  au  prélèvement  des  intérêts 
des  capitaux  que  le  patron  n'avait  pas  empruntés.  407,  408 
A  annoter  au  mot  Louage  d'ouvrages  et  de  services  n**  1 0. 
Toîtf.  XIIL  30 
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M 

MANDAT. 

(Etendiie.  —  Vérification  de  créances).  Le  mandataire  qui 
s'est  présenté  à  la  vérification  des  créances  d'une  faillite, 
avec  pouvoir  de  voir,  examiner  et  affirmer  la  créance 
de  son  mandant,  n'a  pu  valablement  renoncer  au  privilège 
qu'avait  celui-ci  de  se  faire  payer  par  préférence  à  d'au- 
tres créanciers.  3^^ 
A  annoter  au  mot  Mandat  n°  11. 

V.  Notaire. 

MARCHÉ.  V.  Vente  de  marchandises. 

MARCHÉ  A  TERME  OU  A  FORFAIT. 

{Résolution).  Le  marché  par  lequel  un  distillateur  s'est  en- 
gagé à  lournir  une  certaine  quantité  de  genièvre ,  a  été 
résolu  par  le  décret  du  28  octobre  1854  prohibant  la  dis- 
tillation des  grains,  si  des  circonstances  de  la  cause  résulte 
la  preuve  que  les  parties  n'ont  entendu  traiter  que  des 
produits  de  la  fabrication  du  distillateur.  IBl 

A  annoter  au  mot  Marché  à  terme  ou  à  forfait  n**  3. 

MINEUR.  V.  Douanes,  Succession  bénéficîare. 

MINISTÈRE  PUBLIC.  V.  Avocat. 

MITOYENNETÉ.  V.  Servitude. 

NOTAIRE. 

(Adjudication).  V.  5. 
(Cahier  des  charges).  V.  5. 
(Commencement  de  preuve  par  écrit).  V.  5. 

1  (Communication  des  actes).  Le  droit  conféré  à  la  régie  de 
l'Enregistrement  par  l'art.  56,  S  2  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  d'exiger  du  notaire  la  communication  des 
actes  dont  ils  sont  dépositaires  en  leur  qualité  de  fonc- 
tionnaires publics. — En  conséquence,  la  régie  n'a  pas  le 
droit  d'exiger  la  communication  des  actes  qui  sont  con- 
fiés aux  notaires  comme  simples  particuliers  ,  et  dont 
l'existence  dans  leurs  études  n*est  pas  constatée  par  des 
actes  de  dépôt.  39 

A  annoter  au  mot  Notaire  n*  31. 

2  Spécialement,  lorsqu' après  le  décès  d'un  notaire,  les  pré- 
posés de  la  régie  ont  assisté  au  dépouillement  et  à  1  in- 
ventaire des  actes  du  ministère  du  défunt,  et  que  tous  les 
actes  publics  ont  été  mis  sous  leurs  yeux,  ils  ne  sont  plus 
fondés  à  prétendre  assister  à  la  smte  des  opérations  de 
levée  de  scellés  et  d'inventaire  qui  doivent  avoir  lieu 
même  datis  l'étude  et  le  cabinet  particulier  du  notaire.  39 

A  annoter  eod.  loc' 
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(Dépôt  des  actes).  V.  1. 

(Domaines  et  enregistrement).  V.  1,  2. 

(Formalités  hypothécairfs).  V.  i. 

(Frais  de  transcription).  V.  5. 

(Inscription).  V.  5. 

(Inventaire  et  scellés).  V.  2. 

(Paiement).  V.  5. 

(Partage  d'immeubles).  V.  k- 

(Pouvoir  du  juge).  V.  4. 

(Preuve  littérale).  V.  5, 

3  {Responsabilité.  —  Donation),  Le  notaire  est  responsable 
envers  le  donataire  des  conséquences  du  défaut  oe  trans- 
cription d'une  donation,  notamment  de  la  saisie  pratiquée 
par  un  créancier  du  donateur  sur  les  biens  donnés,  al<)rs 
surtout  qu'elle  l'a  été  en  vertu  d'une  obligation  passée 
devant  le  môme  notaire  par  le  donateur,  postérieurement 
à  la  donation  et  emportant  hypothèque  sur  les  biens  qui 
faisaient  l'objet  de  cette  donation;  174 

A  annoter  au  mot  Notaire  n*  34. 

4  {Responsabilité. — Mandat).  Le  notaire  qui,  en  procédant 
au  partage  d'immeubles  entre  son  client  et  un  tiers,  né- 
glige d'accomplir  les  formalités  hypothécaires,  notamment 
de  s'assurer  si  les  biens  qu'il  fait  entrer  dans  le  lot  de 
son  client  sont  libres  d'hypothèques  du  chef  du  co-parta- 
geant,  commet  une  faute  qui  engage  sa  responsabilité,  s'il 
a  agi  comme  mandataire  de  son  client.  — Les  Tribunaux 
sont  juges  de  l'étendue  de  la  responsabilité  du  notaire.        294 

A  annoter  au  mot  Notaire  n*  37. 

5  Le  notaire  qui,  dans  le  cahier  des  charges  d'une  adjudi- 
cation ,  impose  aux  acheteurs  l'obligation  de  payer  entre 
ses  mains  le  coût  des  formalités  de  transcription,  de  cer- 
tificat sur  transcription  et  d'inscription  d'office,  s'oblige 
par  cela  même  à  prendre  ou  à  faire  prendre  les  précau- 
tions nécessaires  à  la  sûreté  des  vendeurs  est  respon- 
sable des  conséquences  de  l'inexécution  de  ce  mandat. — 
II  s'oblige  également  à  faire  prendre,  dans  le  délai  légal, 
l'inscription  du  co-licitant ,  aans  le  cas  où  c'est  l'un  des 
co-licitants  qui  devient  acquéreur. — Tout  au  moins,  cette 
obligation  insérée  dans  le  cahier  des  charges,  constitué-t- 
elle un  commencement  de  preuve  par  écrit  du  mandat 
qu'aurait  empris  le  notaire  de  faire  l'inscription  exigée 
par  l'art.  2109  C.  Nap.  en  cas  de  licitatioa  au  profit  de 

l'un  des  co-vendeurs.  299 

A  annoter  eod.  loc. 
(Saisie  immobilière).  V.  3. 
(Transcription).  V.  3. 

V.  Adjudication,  Contrainte  par  corps,  Garantie,  Vente. 
NOVATION.  V.  PailUte. 


o 

OBLIGATIONS. 

(Clause  pénale).  V.  2. 
(Dommages-intérêts^.  V.  1,  2. 
(Echéance  de  terme).  V,  2. 

1  (Force  majeure).  Le  force  majeure  pour  celui  qui  s'est 
obligé  à  livrer  des  navires  dans  un  délai  déterminé ,  ne 
peut  résulter  de  l'appel  fait  par  le  gouvernement  d'un 
grand  nombre  d'ouvriers  constnicteurs,  si  d'ailleurs  le 
débiteur  ne  prouve  pas  qae  des  ouvriers  aient  été  distraits 
de  ses  chantiers ,  dans  une  proportion  telle  que  la  cons- 
truction de  ces  navires  fût  devenue  impossible.  289 

A  annoter  au  mot  Obligations  n»  33. 
(Livraison  de  navire).  V.  2, 
(Mise  en  demeure).  V.  2. 

2  (Obligation  de  donne}),  La  dispense  d'noe  sommation  ou 
d'un  acte  équivalent ,  pour  constituer  le  débiteur  en  de- 
meure d'exécuter  son  obligation ,  n'est  jmis  subordonnée 
à  l'emploi  de  termes^ sacramentels;  il  suffit  que  cette  dis- 
pense résulte  nécessairement  des  stipuiadons  arrêtées 
entre  les  parties ,  et  que  la  volonté  des  contractants  de 
constituer  l'obligé  en  demeure  par  la  seule  échéance  du 
terme ,  ne  soit  pas  douteuse.  —  Spécialement ,  la  clause 
d'un  traité  portant  que  tout  retard  dâms  la  livraison  (de 

navires  )  à  l'époque  stipulée  »  provenant  du  fait  des  cons^  ' 

tructeurs ,  entraînera  pour  eux  une  «mende  de  5Q0  fr.  ' 

par  chaque  jour  et  par  navire  pour  les  dion  premiers  jcurs,  I 

100  /r.  pour  chaque  jour  suivant ^  laquelle  sera  déduite  de  I 

plein  4iroit  du  montant  du  marché^  sQ&t  pour  constituer 
tes  débiteurs  en  demeure  par  la  seule  échéance  du  terfiie, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  acte ,  et  pour  faire  courir 
les  dommages-intérêts.  289 

A  annoter  eod,  he. 

(Sommation).  V.  2. 

V.  Vente  de  marchandises. 

OPPOSITION.  V.  Jugement  par  défaut,  Jugement  correc- 
tionnel. 

ORDONNANCE  ADMINISTRATIVE.  V.  Compétence  dvile. 

ORDONNANCE  DU  JUGE.  V.  Rrevet  dinventien,  L^s. 


PARTAGE  D'ASCENDANT.  V.  Succession.- 
PARTAGE  DE  SUCCESSION. 

(Erreurs  ou  ofnissions),  Un^  demande  en  supplément  de 
partage  ne  peut  être  admise  qu'autant  qu'elle  a  pour  objet 
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des  chofies  certaines  et  déterxDÎnéds  qu'on  justifie  avoir 
été  omises  dik09  le  partage.  94 

A  aanot^  a«  mot  Partage  de  succession  n"*  19. 

V.  Appel. 

PARTAGE  D'IMMEUBLES.  V.  Notaire. 

PASSAGE.  V.  Action  réelle. 

POLICE  ADMINISTRATIVE. 

{Débit  de  boissons).  L'individu  qui  'gère  pour  le  compte 
d'un  autre  un  déoit  de  boissons  à  consommer  sur  place , 
sans  avoir  obtenu  personnellement  l'anUmsation  de  l'ad- 
ministration ,  commet  la  contravention  prévue  et  punie 
par  l'art.  3  du  décret  du  29  décembre  1851 ,  encore  bien 
que  le  véritable  maître  de  l'établissement  ait  lui-même 
été  autorisé.  ftl5 

A  annoter  au  mot  nouveau  Police  administrative. 

POSTE  AUX  LETTRES. 

(Caisse  fermée).  V.  4. 
(Chemin  de  fer).  V.  1,  2,  4,  5. 
^Echantillons  de  marchandises),  V.  3. 
.(Employés  de  l'octroi).  V.  1.  ; 

(Facteur).  V.  4. 
(Fait  unique).  V.  2. 

1  {Immixtion).  Il  d'v  a  pas  immixtion  dans  le  trauport  des 
lettres  de  la  part  du  facteur  du  chemin  de  fer  qui ,  ayant 
pris,  dans  l'intérieur  de  la  gare,  une  caisse  contenant  une 
lettre  cachetée,  soumet  cette  caisse,  dans  l'intérieur  même 
de  k  gare  et  avant  d'en  effectuer  le  transport  au  domi- 
cile du  destinataire ,  h  la  visite  des  employés  de  l'octrcH , 
lesquels  constatent  la  contravention.— Dans  ce  cas,  l'ad- 
ministration des  postes  qui  avait  assigné  l'administration 
du  chemin  de  fer  comme  civilement  responsable  du  fait 
de  son  préposé  est  non  fondée  à  réclamer  la  condamnation 

de  cette  dernière.  44 

A  annoter  au  mot  Poste  aux  lettres  n*  8. 

2  Le  transport,  par  l'administration  d'un  chemin  de  fer, 
d'une  caisse  contenant  une  lettre  cachetée ,  constitue  un 
fait  unique  et  ne  peut  dès-lors  constituer  qu'un  seule  et 
unique  contravention  postale  à  la  charge  de  ladite  admi- 
nistration.— En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  de  poursui- 
vre tout  à  la  fois  et  l'administration  au  chemin  de  fer  et 
le  préposé  du  chemin  de  fer  qui  aurait  transporté  la  caisse 
de  la  gare  au  domicile  du  destinataire ,  comme  s'étant 
rendu  coupable  chacua  d'une  contravention  distincte.  46 

A  annoter  eod,  loc, 

3  II  n'y  a  pas  iiQwxtion  daofi  le  transport  des  lettres  de  la 
part  duvoUurier  trouvé  porteur  d'une  lettre  non  cachetée, 
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qni  avait  pour  unique  objet ,  en  transmettant  à  un  mar- 
chand Técliantillon  d'une  marchandise,  de  lui  en  deman- 
der d'autres  que  ledit  voiturier  devait  ropporter  lui-même.       48 
A  annoter  eod.  loc, 

k  il  n'y  a  pas  immixtion  dans  le  transport  des  lettres  de  la 
part  du  facteur  d'un  chemin  de  fer  qui ,  ayant  pris,  dans 
l'intérieur  de  la  gare,  une  caisse  contenant  une  lettre  ca>- 
chetée,  soumet  cette  caisse,  dans  l'intérieur  de  la  gare  et 
avant  d'en  effectuer  le  transport  au  domicile  du  destina- 
taire, à  la  visite  des  employés  de  l'octroi,  lesquels  constar 
tent  la  contravention.  231 

A  annoter  eod.  loc. 

(Intébieur  de  gare).  V.  4. 

(Lettre  cachetée).  V.  4. 

(Préposé).  V.  5. 

5  (Responsabilité).  L'administration  des  postes  qui  aurait 
assigné  Tadministration  du  ôhemin  de  fer  dans  le  cas  du 
n*»  k  »  comme  civilement  responsable  du  fait  de  son  pré- 
posé, est  non  fondée  à  réclamer  la  condamnation  de  cette 
dernière.  131 

A  annoter  au  mot  Poste  aux  lettres  n*  13. 

(Transport).  V.  2. 

(Visite).  V.  4. 

(Voiturier).  V.  3. 

PRÉFET.  V.  Frais  et  dépens. 

PRESCRIPTION. 

(Domicile).  C'est  par  la  loi  du  domicile  du  débiteur ,  an 
moment  du  contrat ,  que  doit  être  réglée  la  prescription 
afin  de  se  libérer  ;  peu  importe  que ,  postérieurement  au 
contrat,  le  débiteur,  en  changeant  de  domicile,  ait  été  se 
placer  sous  l'empire  d'une  loi  différente.  163 

A  annoter  au  mot  Prescription  n«  30. 

V.  Bail,  Succession. 

PRESSxi. 

(Introduction  de  journaux  étrangers).  L'introduction  en 
France,  sans  autorisation  du  gouvernement,  de  journaux 
étrangers ,  traitant  de  matières  politiques  et  d'économie 
sociale,  constitue,  non  un  délit,  mais  une  simple  contra- 
vention de  presse  dont  la  peine  ne  peut,  par  suite ,  être 
réduite  à  raison  de  circonstances  atténuantes.  285 

A  annoter  au  mot  Presse  n°  5. 

PREUVE  LITTÉRALE. 

(Interrogatoire  sur  faits  et  articles).  Peuvent  être  considé- 
rées comme  commencement  de  preuve  par  écrit ,  à  l'effet 
de  preuve  testimoniale  admissible,  les  réponses  qui  sont 
faites  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  et  qui 
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rendent  vraisemblable  le  fait  allégué.  —Spécialement ,  les  ] 
juges  peuvent  admettre  la  preuve  par  témoins  d'un  dépôt  ^ 
de  titres  de  créances  d'une  valeur  supérieure  à  150  fr. 
qu'un  père  prétend  avoir  fait  entre  les  mains  de  ses  en- 
fants ,  si ,  dans  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles ,  ces 
derniers  reconnaissent  avoir  sollicité  leur  père  de  leur 
remettre  les  capitaux  qui  lui  restaient ,  à  la  charge  par 
eux  de  lui  en  payer  les  intérêts.  Zk^ 

.  A  annoter  au  mot  Preuve  littérale  n?  9. 

V.  Notaire. 

PREUVE  TESTIMONIALE.  V.  Preuve  littérale. 

PRIVILÈGE. 

{Contributions  indirectes).  Le  privilège  conféré  à  la  régie 
des  contributions  indirectes  par  l'art,  47  du  décret  du  1" 
germinal  an  XIII  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  des 
redevables ,  pour  le  paiement  des  droits ,  s'étend  sur  le 
prix  des  immeubles  appartenant  k  celui-ci  au  moment  de 
sa  faillite  et  vendus  postérieurement  à  l'époque  indiquée 
comme  étant  celle  de  la  cessation  des  paiements.  3S 

A  annoter  au  mot  Privilège  n"*  2. 

V.  Faillite,  Mandat. 

PROCÉDURE  DOMANIALE.  V.  Domaine  de  l'Etat. 

PROCÈS-VERBAL.  V.  Douanes. 

PRODIGUE.  V.  Conseil  judiciaire. 

PURGE.  V.  Saisie  immobilière. 


QUASI-DÉLIT.  V.  Intérêt. 

R 

RECONVENTION.— DEMANDE  RECONVENTIONNELLE. 

(Recevabilité).  N'est  pas  une  demande  reconventionnelle  et 
ne  peut,par  conséquent,ètre  déclarée  recevableà  ce  titre, 
la  demande  que,  sur  une  instance  en  nullité  de  comman- 
dement ,  le  défendeur  forme  à  fin  de  consignation  des 
causes  dudit  commandement.  421 

RECRUTEMENT.  V.  Frais  et  dépens ,  Français,  Remplace- 
ment militaire. 

RÉCUSATION  DE  JUGE, 

(Admissibilité).  V.  1,  3.       * 
(Avoué).  V.  1,  2. 
(Conclusions  a  l'audience).  V.  2. 

1  {Connaissance  du  litige).  La  récusation  fondée  sur  ce  que 
le  juge  aurait  donné  conseil  sur  le  différend ,  et  connu 
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comme  juge  de  l'affaire  dont  s'agit,  doit  être  rejetée 
comme  inadmissible  ,  si  le  récusaot  (officier  ministériel 
poursuivi  disciplinairement)  se  borne  à  articuler  que , 
précédemment ,  le  juge  a  provoqué  et  demandé  sa  desti- 
tution, sans  préciser  ni  le  temps  ni  les  circonstances  dans 
lesquelles  ce  fait  aurait  eu  lieu  et  sans  s'attacher  à  identi- 
fier les  causes  de  la  prétendue  demande  de  destitution 
avec  celles  des  poursuites  disciplinaires  actuelles.  131 

A  annoter  au  mot  Récusation  déjuge  n""  5. 

(Conseil  sur  différend).  V.  1. 

(Demande  de  destitution).  V.  1. 

(Dénonciation  par  le  récusant).  V.  3. 

2  (Forme).  C'est  devant  le  Tribunal  civil ,  en  audience  pu- 
blique, et  non  devant  le  Tribunal,  en  assemblée  générale, 
réuni  en  c'iambre  du  conseil ,  qu'il  doit  être  statué  sur 
les  récusations  proposées  par  un  avoué  poursuivi  disci- 
plinairement.—Le  récusant  ne  peut  produire  à  l'audienee 
par  des  conclusions  et  développer  par  ht  plaidoirie,  les 
motifs  de  sa  dénonciation^,  soit  pour  en  faire  juger  Parf- 
missibilité,  soit  pour  y  faire  statuer  au  fond.— En  consé- 
quence, doit  être  rejetée  comme  non  avenue  l'articulation 
feite  à  l'audience  et  ayant  pour  but  de  préciser  et  de 
compléter  les  moyens  articulés  dans  l'acte  de  récusation; 
la  question  d'admissibilité  de  la  récusation  doit  être  ap- 
préciée et  jugée  exclusivement  d'après  les  énonciations 

de  l'acte  de  récusation.  131 

A  annoter  au  mot  Récusation  dejufe  n?  8. 

3  {Inimitié  capitale).  Pour  que  la  récusation  fondée  sur 
l'inimitié  capitale  soit  admissible,  il  faut  que  le  récusant 
articule  des  faits  caractéristiques  d'inimitié,  tels  que  si  la 
justification  en  était  rapportée,  il  en  résulterait  la  preuve 
certaine  de  l'existence,  chez  le  magistrat,  du  sentiment  à 
lui  attribué.— -Spécialement,  il  ne  suffit  jpas  que  le  récu- 
sant allègue,  comme  cause  d'inimitié,  la  circonstance  qu'il 
aurait  dirigé  contre  le  magistrat  récusé  one  dénonciation 
portant  sur  des  faits  d'une  haute  gravité.  181 

A  annoter  eod,  toc. 
jugement  a  l'audience).  V.  2. 
(Moyens  articulés).  V.  2. 
(PouRSUiTBS  disciplinaires).  V.  1 ,  2. 
(Preuve).  V.  3. 

REMPLACEMENT  MILITAIRE. 

{Agence  de  remplacement).  L'agent  de  remplacement  qui 
s'engage  à  effectuer  un  remplacement  au  corps,  est  censé 
par  cela  même  se  soumettre  aux  conditions  particulières 
et  plus  étroites  que  fait  naître  l'incorporation  déjà  ecn- 
somméedu^une  soidat,  spéciale«ient  à  l'obligation  de 
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prendre  un  remplaçant  sortant  du  corps.  —  Les  es^igen- 
ces  toutes  spéciales  du  chef  de  corps  à  ce  sujet,  notam- 
ment le  refus  systématique  qu'il  fait  de  tous  les  rempla- 
çants ,  non  sortant  du  corps ,  qui  lui  sont  présentés ,  ne 
peuvent  être  considérés  comme  un  cas  de  force  majeure. 
—  C'est  hi  l'agent  de  remplacement  et  non  pas  au  soldat 
pour  le  remplacement  duquel  on  a  traité ,  de  faire  toutes 
les  démarches  qui  sont  l'accessoire  ou  les  conséquences 
de  son  obligation  principale  ;  spécialement  de  provoquer 
la  réunion  du  conseil  d'administration,  78 

A  annoter  au  mot  Remplacement  militaire  n°  1. 

RESPONSABILITÉ.  V.  Intérêts,  Notaire,  Poste  aux  lettres. 

RETOUR  SUCCESSORAL.  V.  Succession. 

REVENDICATION.  V.  Degrés  de  juridiction. 

RUPTURE  DE  BAN.  V.  Surveillance  de  la  haute  police. 

SAISIE.  V.  Brevet  d'invention,  Douanes. 
SAISIE  ARRÊT. 

1  (Compétence).  C'est  au  tribunal  civil  qu'il  appartient  de 
décréter  Ja  validité  des  saisies-arrêts  pratiquées  en  vertu 
d'obligatio&8  commerciales ,  mais  la  juridiction  coromer* 
ciale  seule  est  compétente  pour  statuer  sur  k  demande  eu 
paiement  de  la  somme  qia  fait  l'objet  de  la  saisie  elle-- 
même. -  En  conséquence,  lorsqu'une  demande  en  validité 
de  saisie-arrêt  pratiquée  pour  causexommerciale  est  sou- 
mise au  tribunal  civil,  il  y  a  lieu,  de  la  part  des  juges  ci- 
vils ,  de  surseoir  h  statuer  jusqu'à  ce  qoe  le  tribunal  de 
commerce  ait  prononcé  sur  la  demande  en  paiement.  17 

A  annoter  au  mot  Saisie^arrêt  a*  i7. 
(Compte).  V.  2, 

2  {Créance  non  liquide).  Le  porteur  d'une  obligation  d'une 
somme  déterminée  dont  le  montant  ne  doit  cependant 
être  fixé  d'une  manière  définitive  que  par  suite  d'un 
compte  à  faire  entre  les  parties,  peut,  en  vertu  de  celte 
obligation  ,  pratiquer  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de 
tiers  ;  mais  il  ne  peut  faire  statuer  sur^Ia  validité  de  cette 
saisie-arrêt ,  ni  obtenir  de  condamnation  contre  le  tiers- 
saisi,  avant  que  la  dette  ait  été  reconnue  d'une  manière 
formelle,  ou  que  le  compte  ait  été  apuré  d'une  manière 
régulière  et  définitive.  417 

A  annoter  au  mot  Saisie-arrêt  n^  5, 
(Demande  en  vaudité).  V.  1. 
(Matières  commerciales).  V.  1. 
(Sursis).  V.  1. 
V.  Appel. 
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SAISIE  IMMOBILIÈRE. 

(Adjudication.  —  Purge),  Le  jugement  d'adjudication  sur 
saisie  immobilière  a  pour  effet  de  purger  les  hypothèques 
grevant  le  bien  adjugé ,  du  moins  quant  aux  créanciers 
soumis  à  l'obligation  d'inscrire  —Il  en  est  ainsi,  môme  à 
l'égard  du  créancier  qui  n'a  pris  inscription  qu'après  la 
sommation  de  l'art.  692  G.  Proc. ,  quoiqu'avant  l'adjudi- 
cation, et  qui ,  à  raison  de  cette  circonstance ,  n'a  été  lé- 
galement averti  ni  de  la  saisie  ni  de! l'adjudication. — En 
conséquence,  si,  lors  du  règlement  définitif  de  l'ordre  qui 
a  suivi  l'adjudication ,  le  créancier ,  tardivement  inscrit , 
n'a  pas  produit ,  quoique  sommé  de  le  faire ,  c'est  à  bon 
droit  que  le  juge-commissaire  a  ordonné  la  radiation  de 
son  inscription.  102 

A  annoter  au  mot  Saisie  immobilière  n*  ^6. 

V.  Garantie. 

SAISIE  MOBIUÈRE.  V.  Degrés  de  juridiction. 

SENTIER.  V.  Action  réelle,  Servitude. 

SEQUESTRE.  V.  Voiturier. 

SERMENT. 

(Conclusions  subsidiaires).  Le  serment  déféré  par  la  partie 
n'a  véritablement  le  caractère  d'un  serment  décisoire 
qu'autant  que  celui  qui  le  défère  en  fait  dépendre  la  so- 
lution du  litige.  —  Ea  conséquence,  le  serment  proposé 
subsidiairement  ou  même  cumuiativement  avec  d'autres 
moyens,  cesse  d'avoir  le  caractère  d'un  serment  décisoire, 

!)our  revêtir  celui  d'un  jugement  supplétoire  doat  il  est 
aissé  à  l'arbitrage  du  juge  d'admettre  ou  de  rejeter  la 
délation  suivant  les  circonstances. ^Spécialement,  le  ser- 
ment déféré  seulement  en  cause  d'appel ,  par  l'appelant , 
concurremment  avec  tous  les  moyens  présentés  par  hîi  en 
première  instance ,  est  un  serment  supplétoire  et  non  un 
serment  décisoire.  117 

A  annoter  au  mot  Serment  n*  2. 
SERVITUDE. 

(Cessation).  V.  4. 

(Chaperon).  V.  3. 

(Charpente  et  toit  sur  mur).  V.  3. 

(Cherîin  de  fer).  V.  û. 

(Clôture).  V.  1. 

(Egout  des  eaux).  V.  2.    . 

(Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique).  V.  4. 

(Filet  ou  saillie  de  mur).  V.  2. 

(Indemnité).  V.  4. 

1  (Mitoyenneté. -^Marque).  L'art.  654  G.  Nap.  quiénumèrc 
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les  diverses  marques  de  mitoyeaneté  d'un  mur ,  n'est  pas 
limitatif.  En  conséquence,  les  juges  peuvent,  pour  dé- 
clarer qu'un  mur,  prétendu  mitoyen ,  est  la  propriété  ex- 
clusive de  l'un  des  voisins,  s'appuyer  sur  d'autres  indica- 
tions que  celles  reprises  en  l'art.  654  ;  spécialement ,  sur 
ce  que  l'héritage  de  celui  qui  prétend  à  la  propriété  ex- 
clusive, est  entièrement  clos  de  murs,  tandis  que  l'autre 
n'a  qu'une  clôture  imparfaite.  303 

A  annoter  au  mot  Servitude  n*  33. 

2  Le  filet  ou  saillie  régnant  sur  le  pourtour  d'un  mur,  ainsi 
que  l'égoût  des  eaux,  s' opérant  de  chaque  côté,  ne  sont 
pas  une  marque  de  mitoyenneté,  si,  à  raison  de  l'étendue 
du  soubassement  du  mur,  les  eaux  s'écoulent  sur  ce  sou- 
bassement. 303 

Â  annoter  eod.  loc. 

3  L'établissement  temporaire ,  au-dessus  d'un  mur  et  pour 
sa  conservation ,  d'une  petite  charpente  et  d'un  toit  en 
chaume ,  déversant  les  eaux  de  chaque  côté ,  ne  peuvent 
équivaloir  à  l'établissement  d'un  chaperon  faisant  partie 
du  mur,  ni  par  conséquent  être  considéré  comme  marque 

de  mitoyenneté.  303 

A  annoter  eod,  loc, 
(Pouvoir  DU  juge).  V.  1. 
(Reconnaissance  tacite).  V.  ft.      . 

4  (Sentier  communal).  Une  commune  peut  être  considérée 
comme  ayant  acquis  une  servitude  de  passage  sur  une 
propriété  particulière,  si  l'existence  du  passage  auquel 
elle  prétend  est  attestée  par  des  plans  anciens  et  pair  des 
documents  (notamment  un  procès-verbal  de  bornage)  des- 
quels il  résulterait  que  les  propriétaires  antérieurs  ont 
reconnu  au  moins  tacitement  l'existence  du  passage. — 
Mais  cette  servitude  cesse  si ,  par  suite  de  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  et  de  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  qui  a  précédé,  le  passage  a  été  intercepté. 
— Dès-lors ,  les  habitans  de  la  commune  ne  peuvent  plus 
s'introduire  à  aucun  titre  sur  la  propriété  particulière.  — 
Dans  ce  cas,  la  commune  conserve  le  droit  de  reprendre 
la  jouissance  du  passage  ,  si  les  choses  sont  rétablies  de 
manière  qu'on  puisse  en  user ,  sauf  le  droit  contraire  ré- 
sultant de  la  prescription.  -  Elle  peut  également  réclamer 

une  indemnité  à  qui  de  droit.  168 

A  annoter  au  mot  Servitude  n*»  40. 
(Soubassement).  V.  2. 
SUBROGATION.  V.  Cession-transport. 
SUCCESSION. 

1  (Acceptation),  L'héritier  qui  a  renoncé  à  une  succession, 
conserve,  même  après  trente  ans,  la  faculté  de  revenir  sur 


sa  renonciation  et  d'accepter ,  tant  que  la  presoriptioo 
édictée  par  l'art.  790  C.  Nap.  n'est  pas  acquise  et  op^ 
sée  par  un  contradicteur  en  cause  ayant  qualité  pour  l  in- 
voquer. La  caisse  des  dépôts  et  consignations  h  laquelle 
ont  été  déposées  des  valeurs  par  le  curateur  à  la  succes- 
sion vacante  par  suite  de  la  renonciation  de  Théritier , 
serait  sans  qualité  pour  opposer  à  ce  dernier  la  prescrip- 
tion, û^ 
A  annoter  au  mot  Succession  n«  3. 

(Ascendant  donateur).  V.  2. 

(Caisse  des  dépots  et  consignations).  V.  1. 

(Donation).  V.  2. 

(Partage  d'ascendant).  V.  2. 

(Postérité).  V.  2. 

(Prescription).  V.  1. 

(Renonciation).  V.  1. 

2  {Retour  successoral  ^Enfant  naturel)  L'existence  d'un 
enfant  naturel  du  donataire  ne  fait  pas  obstacle,  même 
pour  la  part  que  l'art.  757  C.  Nap.  réserve  à  ce  dernier, 
sur  la  succession  de  son  auteur ,  à  l'exercice  du  droit  de 
retour  que  l'art.  747  assure  aux  ascendants  donateurs  sur 
les  biens  qui  se  retrouvent  en  nature ,  dans  la  succes^on 
de  leurs  descendants  décédés  sans  postérité;  le  mot  pos- 
térité ne  doit  s'entendre  que  de  la  postérité  légitime.  —Les 
biens  compris  dans  un  partage  d'ascendant  réalisé  par 
voie  de  donation  entre-vifs,  d'après  l'art.  1076  C  Nap. 
sont,  comme  les  biens  compris  dans  une  donation  ordi- 
naire, sujets  au  droit  de  retour.  U2 
A  annoter  au  mot  Succession  n"*  21. 

V.  Conseil  judiciaire ,  Partage  de  succession. 

SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE. 

1  {Abandon  aux  créanciers).  L'abandon  des  biens  d'une  suc- 
cession échue  à  un  mineur,  et  acceptée  par  lui  $ous  béné- 
fice d'inventaire  fait  aux  créanciers  de  la  succession  par 
le  tuteur,  est  valable,  s'il  a  été  précédé  d'une  autorisation 
régulière  du  conseil  de  famille ,  encore  bien  que  cette  au- 
torisation n'ait  pas  été  homologuée  par  le  tribunal  353 

A  annoter  au  mot  Succession  bénéficiaire  n^  1. 
V.  6. 

(Administration). 
(Autorisation  du  conseil  de  famille).  V.  1. 

2  {Déchéance).  Le  délai  de  trois  mois  pour  faire  inventaire 
n'est  pas  prescrit  à  l'héritier  sous  peine  de  déchéance.         193 

A  annoter  au  mot  Succession  bénéficiaire  n°  10. 

3  On  peut  considérer  comme  n'emportant  pas  déchéance 
du  bénéfice  d'inventaire,  le  fait,  par  des  héritiers  bénéfi- 
ciaires, d'avoir ,  avant  comme  depuis  l'inventaire ,  conti- 
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nué  rexploitation  de  la  ferme  du  de  cujus ,  et  d'en  avoir 
employé  les  produits;  si  d'ailleurs  il  n*est  pas  allégué  que 
cet  emploi  ait  eu  lieu  en  dehors  des  besoins  de  l'exploita- 
tion et  pour  le  profit  personnel  des  héritière  ni  que  ceux- 
ci  aient  excédé  les  bornes  de  Tadministration  ordinaire 
d'une  ferme.  193 

A  annoter  eod.  loc, 

k  II  en  est  de  même  du  fait  par  les  héritiers  bénéficiaires  de 
s'être  partagé  les  linges  et  bardes  du  de  cujus  ;  cet  em- 
ploi de  pareils  objets  ne  peut  donner  matière  qu'à  reddi- 
tion de  compte.  193 
A  annoter  eod,  loc. 

(Délai).  V.  2. 

(Exploitation  continuée).  V.  3. 

5  {Gestion  personnelle).  Les  tribunaux  peuvent  enlever  à 
l'héritier  bénéficiaire  l'administration  de  la  succession  et 
la  confier  à  un  tiers ,  lorsque  cette  mesure  leur  parait 
commandée  par  l'utilité  des  parties  intéressées  et  par 
l'impossibilité  de  suivre  la  marche  ordinaire  en  matière 
d'administration  de  succession  bénéficiaire;  spécialement, 
lorsque  l'héritier  bénéficiaire  est  un  mineur  el  que  son  tu- 
teur peut  avoir  un  intérêt  personnel  en  opposition  avec 
celui  des  créanciers.  353 

A  annoter  au  mot  Succession  bénéficiaire  n""  12. 

6  Bien  que  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  fait  l'abandon  de 
biens  autorisé  par  l'art.  802  G.  Nap. ,  ou  auquel  l'admi* 
nistration  de  la  succession  a  été  enlevée  par  les  Tribunaux, 
ne  soit  pas  déchu  de  tout  droit  de  contrôle  et  de  survàl- 
lance  relativement  à  l'hérédité ,  il  peut  être  tenu  de  re- 
mettre à  Tadministrateur  nommé  tous  les  titres,  registres, 
papiers  et  documents  relatifs  è  la  succession.  353 

A  annoter  eod.  loc. 
(Homologawon).  V.  1. 
(Linges  et  hardes.— partage).  V,  ft. 
(Mineur).  V.  1,  5. 
(Opposition  d'intérêts),  V.  5. 
(Pouvoir  du  ju<Gfi).  V.  5. 
(Produits  emplotés).  V.  3. 
(Profit  pbrs'»nnbl).  V.  3. 
(Remise  de  titres  et  papiers).  V.  6. 
(Tuteur).  V.  1,  5. 
V.  Jugement. 

SURVEILLANCE  DE  LA  HAUTE  POLICE. 

(Délit  militaire),  Lacondamnatiou  à  la  peine  de  la  réclusion 
prononcée  contre  un  militaire  par  un  conseil  de  guerre, 
entraîne  de  plein  droit  la  mise  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police,  encore  bien  que  le  fait  qui  a  motivé  la  con- 
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damnation  ne  constituerait ,  d'après  le  droit  commun  , 
qu'un  simple  délit.— Mais,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  rup- 
ture de  ban  de  la  part  du  condamné,  si  aucune  résidence 
ne  lui  a  été  assignée  et  si  aucune  feuille  de  route  ne  lui  a 
été  délivrée.  1^2 

A  annoter  au  mot  Surveillance  de  la  haute  potice  n*  1. 

X 

TESTAMENT. 

(Captation).  V.  2.  . 
(Dictée).  V.  2. 
(Insanité  d'esprit).  V.  2. 

1  {Lecture).  Pour  la  validité  d'un  testament  authentique , 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  donné  lecture  au  testateur 

de  la  déclaration  par  lui  faite  qu'il  ne  peut  signer.  166 

A  annoter  au  mot  Testament  n^  21. 
(Preuve).  V.  2. 
(Scellés).  V.  i. 

i Signature;.  V.  1. 
Silence  du  légataire).  V.  4. 
(Suggestion).  V.  2. 
(Témoins.— présence).  V.  3. 

2  {Testament  anthentique.  —  Inscription  de  faux).  11  est 
permis  de  prouver  par  tous  les  moyens  de  preuve ,  sans 
qu'il  soit  l]^soin  de  recourir  à  Tincription  de  faux,  que 
contrairement  à  la  déclaration  contenue  dans  un  testa- 
ment authentique ,  le  testateur  n'était  pas  sûn  d'esprit , 
ou  que,  circonvenu  par  la  captation  ou  la  Suggestion ,  il 
n'était  pas  libre  dans  l'expression  de  ses  dernières  vo- 
lontés. —  Mais  la  voie  de  l'inscription  de  faux  seule  peut 
être  employée  pour  établir ,  contrairement  à  ce  qui  a  été 
constaté  par  le  notaire,  que  le  testateur  n'a  pas  dicté  lui- 
même  le  testament  et  n'a  répondu  que  par  des  monosyl- 
labes aux  questions  qu'on  lui  posait.  3/^3 

A  annoter  au  mot  Testament  n*  18. 

3  {Testament  authentique.  —  Lecture).  La  formalité  de  la 
lecture  du  testament  que  le  notaire  doit ,  à  peine  de  nul- 
lité, donner  au  i^^i^içxyt  en  présence  des  rëmi^tW  est  suffi- 
samment établie  par  cette  mention  écrite  à  la  fin  de  l'acte  : 
La  testatrice  a  signé  son  présent  testament  avec  lesdits 
témoins  et  ledit  notaire^  après  lecture  faite  du  tout.  214 

A  annoter  au  mot  Testament  n*»  22. 
Il  {Vérification).  Quand  l'écriture  d'un  testament  olographe 
portant  institution  universelle  est  méconnue  par  les  héri- 
tiers ,  c'est  au  légataire  universel  et  non  aux  héritiers 
qu'incombe  la  charge  de  faire  procéder  à  la  vérification , 
encore  bien  que  le  légataire  ait  été  envoyé  en  possession. 
^11  en  doit  être  ainsi  surtout  alors  que  le  légataire  pré- 
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sent  à  Tapposilion  des  scellés,  a  gardé  le  silence  sur  Texis- 
tence  du  testament  et  ne  Ta  produit  que^plus  lard.  125 

A  annoter  au  mot  Testament  n*»  43. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  V.  Legs. 

TONTINE.  V.  Assurance  militaire. 

TRANSCRIPTION.  V.  Notaire. 

TUTELLE. 

(Approbation  de  compte).  V.  1. 

(Confiance  du  pupille).  V.  2. 

(DÉCHARGE  PAR  LE  PUPILLE),  V.  1. 

(Destruction  de  pièces  et  de  titres).  V.  2. 

î  (Nullité  de  traité.  —  Remise  des  pièces),  L*art.  472  C. 
Nap.  qui  déclare  nul  tout  traité  intervenu  entre  le  tuteur 
'  et  le  mineur  devenu  majeur ,  s'il  n'a  été  précédé  de  la 
reddition  d'un  compte  détaillé  et  de  la  remise  des  pièces 
justificatives,  le  tout  constaté  par  un  récépissé  de  Toyant 
compte,  au  moins  dix  jours  à  l'avance ,  s'applique  à  toute 
espèce  d'acte  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur; 
spécialement  h  l'acte  par  lequel  un  mineur  devenu  majeur 
reconnaît  avoir  reçu  son  compte  de  tutelle  et  donne  dé- 
charge à  son  tuteur.— En  conséquence,  un  pareil  acte  est 
nul,  s'il  n'est  pas  établi  que  les  pièces  justificatives  aient 
été  produites ,  ni  qu'un  intervalle  de  dix  jours  se  soit 
écoulé  entre  la  remise  du  compte  et  son  approbation.  268 

A  annoter  au  mot  Tutelle  n*"  35. 

2  Le  tuteur  ne  peut  se  soustraire  à  l'obligation  de  rendre 
compte  de  sa  gestion ,  alors  même  qu'il  établirait  que  le 
mineur  devenu  majeur ,  poussé  par  un  sentiment  de  con- 
fiance, a  détruit  les  pièces  justificatives  du  compte  de  tu- 
telle qu'il  lui  avait  présentées  pour  qu'il  procédât  à  leur 
examen.  269 

A  annoter  eod.  loc, 

C 

USAGE  DES  LIEUÏ.  V.  Assurances  maritimes. 

USUFRUIT. 

{Charges  de  V usufruit  légal).  Les  frais  funéraires  et  ceux 
de  dernière  maladie,  mis  par  l'art.  385  C.  Nap.  à  la  charge 
de  l'usufruitier  légal ,  sont  les  frais  funéraires  et  de  der- 
nière maladie  des  personnes  dont  l'enfant  hérite  et  non 
ceux  des  enfants  eux-mêmes.  -—  Dans  les  frais  funéraires 
sont  compris  les  frais  de  deuil  de  la  veuve.  —  En  consé- 
quence fia  mère  usufruitière  légale  des  biens  délaissés  à 
ses  enfants  mineurs  par  son  mari ,  doit  seule  supporter 
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les  frais  funéraires  et  de  deuil  faits  à  l'occasion  du  décès 
de  celui-ci.  5 

A  annoter  au  mot  Usufruit  n*  11. 

V 

VENTE. 

(Action  en  remboursement).  V.  6. 

1  (Actions  industrielles).  La  vente,  opérée  sur  un  tiers, 
d'aetions  industrielles  données  en  nantissement  (notam- 
ment d'actions  charbonnières) ,  n'est  pas  assujétie  aux 
formalités  prescrites  en  matière  de  saisie  de  rentes  cons- 
tituées sur  les  particuliers ,  par  les  art.  636  et  suiv.  C. 
Proc.  ;  elle  est  valable  lorsqu'elle  a  été  faite  aux  enchères 
publiques  devant  notaire.  ^  78 

A  annoter  au  mot  Vente  n'  1. 
(Améliorations).  V.  6. 

2  {Biens  de  mineurs.  —  Notaire).  C'est  au  notaire  commis 
pour  procéder  à  la  vente  et  non  au  Tribunal  qu'il  appar- 
tient de  dicter  le  cahier  des  charges.  113 

A  annoter  au  mot  Vente  n*  68. 

3  Les  modes  de  ventes  judiciaires  par  criées  ou  devant  no- 
taire à  l'égard  des  biens  de  mineurs,  étant  l'un  et  l'autre 
autorisés  par  la  loi,  les  juges  doivent  choisir  celui  qui  con- 
vient le  mieux  aux  intérêts  des  parties.  113 

A  annoter  eod.  loc. 

(Cahier  des  charges).  V.  2,  7. 

i  (Chose  d' autrui),  La  vente  de  la  chose  d'autnii  n'est  frap-' 
pée  par  l'art.  1599  C.  Nap.  que  d'une  nullité  relative, 
elle  se  trouve  consolidée  et  même  ratifiée  dans  l'intérêt 
de  l'acheteur,  lorsque  le  propriétaire  est  devenu  l'héritier 
pur  et  simple  du  vendeur.  234 

f   A  annoter  au  mot  Vente  iv  51. 

(Constructions).  V.  6. 

(Défaut  de  paiement).  V.  6. 

(Locataire).  V.  5. 

(Nantissement).  V.  i. 

(Notaire).  V.  1. 

5  (Obligations  de  l'acheteur.  —  Conditiofisr.  —  Interpréta- 
tion). La  clause  par  laquelle  un  brasseur ,  en  vendant  un 
terrain  nu ,  impose  à  l'acheteur  l'obligation  de  prendre , 
pendant  un  temps  déterminé,  à  sa  brasserie ,  toutes  les 
bières  qu'il  pourrait  débiter  comme  cabaretier,  soit  dans 
sa  maison  de  i-ésidence  actuelle,  soit  dans  toute  autre  qu'il 
voudrait  occuper  dans  un  certain  rayon,  peut  être  consi- 
dérée comme  ne  s' appliquant  pas  au  locataire  du  cabaret 
qui,  postérieurement,  a  été  consiruh  sur  le  terrain  ^mAa, 
— En  conséquence,  si,  plus  tard,  Tacqaéreur  loue  ce  ca- 
baret à  un  individu  qui  ne  prend  pas  sa  bière  ches  te 
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Vendeur,  celui-ci. ae  peut ,  à  raison  de  ce  fait ,  se  préya^ 
loir  de  rinexécutioa  de  la  condition  pour  en  réclaiaer  la 
résolution.  12â 

A  annoter  au  mot  Vente  n*  36. 

6  {Résolution, ^Accessoire).  La  résolution  ,  pour  défaut  de 
paiement  de  prix ,  de  la  vente  d'une  pièce  de  terre  sur 
laquelle  Tacquéreur  a  érigé  des  constructions  (un  moulin 
et  une  maison  dans  l'espèce),  a  po^r  effet  de  faire  rentrer 
en  la  possession  du  vendeur  la  pièce  de  terre  avec  les 
constructions.— Alors  surtout  que  le  jugement  qui  a  pro- 
noncé la  résolution  a  ordonné  la  réintégration  du  vendeur 
dans  l'immeuble  en  l'état  où  il  se  trouve  actuellement , 
avec  les  améliorations  survenues.  —  En  conséquence,  est 
mal  fondée  l'action  en  revendication  des  constructions , 
formées  par  l'acquéreur.  —  iMais  dans  ce  cas,  l'acquéreur 
a  contre  le  vendeur  une  action  en  remboursement  des  im- 
penses par  lui  faites  pour  les  améliorations  apportées  à 
îa  pièce  de  terre  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  la  valeur 

de  l'immeuble  a  été  augmentée.  108 

A  annoter  au  mot  Vente  n**  59. 
(Revendication).  V.  6. 
(Saisie  de  rente  constituée).  V.  1., 

7  {Succession  bénéficiaire,  -r  Immeubles),  En  matière  de 
vente  d'immçubles  dépendant  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire ,  il  n'appartient  pas  aux  juges ,  comme  en  matière 
de  biens  de  mineur^,'de  régler  eux-mêmes  les  conditions 
de  la  vente.  —  Ces  ventes  doivent  être  renvoyées  devant 
notaire,  plutôt  qu'à  la  barre  du  Tribunal,  lorsque  les  par- 
ties le  requièrent,  et  que,  d'ailleurs,  ce  premier  mode  de 
vente  paratt  plus  avantageux.  313 

A  annoter  au  mot  Vente  n°  13. 
(Vente  a  l'audience).  V.  7. 
(Vente  devant  notaire).  V.  8. 
V.  Garantie,  Marché  à  terme  ou  à  forfait. 

VENTE  DE  MARCHANDISES. 

{Fabrication. — Marché).  Le  fabricant  de  sucre  qui  a  vendu 
à  un  tiers  toutes  les  mélasses  de  sa  fabrication  pendant 
un  nombre  d'années  déterminé,  s'oblige  par  cela  même  à 
convertir  en  sucre  et  en  mélasses  pendant  ce  temps  toutes 
ses  betteraves  sans  exception,  tant  celles  provenant  de  sa 
culture  que  celles  provenant  de  ses  achats.  —  Il  se  rend 
passible  de  dommages-intérêts  si ,  d'une  partie  de  ses 
betteraves,  il  fabrique  du  jus  qu'il  vend  à  un  autre.  24 

A  annoter  au  mot  Vente  de  marchandises  n°,  3. 

VENTE  D'IMMEUBLES.  V.  Adjudication,  Jugement. 
VÉRIFICATION  DE  CRÉANCES.  V.  Mandat,  Faillite. 

ToM.  XIIL  31 
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VÉRIFICATION  D'ÉCRITURES.  V,  Testament. 
VOITURIER. 

(Avarie),  Le  voiturier  qui,  après  avoir  effectué  le  transport 
de  marchandises  refusées,  à  leur  arrivée ,  par  le  destina- 
taire, les  conserve  dans  ses  magasins,  au  lieu  d'en  faire 
ordonner  le  séquestre  et  le  dépôt ,  aux  termes  de  Fart. 
106  C;  Comm. ,  est  responsable  des  avaries  qui  peuvent 
y  survenir  et  qu'un  examen  attentif  et  des  soins  assidus 
eussent  pu  éviter.— Alors  surtout  qu'il  perçoit  un  droit  de 
magasinage  à  cause  du  dépôt  de  ces  marchandises.  323 

A  annoter  au  mot  Voiturier  n*  2. 

V.  Poste  aux  lettres. 
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